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LIVRE  IV. 

Cam  du  Ixuroii  de  BretaiO  en  HcUande;  ses  iiistniclkms  do  Ak 
de  Ciloiscd;  ses  instrnctioiis  secrètes  dn  roi.  —  Traîu$  ayee 
Géncs  an  siifct  de  laGfHr8e.---GoBsîdaatioiis  sor  ce  traité. --* 
—  Inymet  midn  k  fégaid  de  GcBère.  *-«-  Goerre  entre  h 
Porte  etbBnssie,  à  fLustigatioB  de  b  France. —- Bixe  entre  les 
awhassadfnrs  de  France  et  de  Russie  à  Londres.*— GMiyentM» 
9Cftc  FEspagne  reUtivement  aux  consuls.  —  Trahë  de  commerce 
arecHambonig.-— Traité  de  paix  avec Tonis.— Disgrâce da 
due  de  Qioisenl  ;  son  caractère  et  sa  politî^iie. 

Xjoms  XYy  en  nommant  au  mois  d'août  1767,  le      i«^. 
baron  de  Breteuil  à  Tambassade  de  Hollande»  lui  j^îd!  Bk» 
écrivit  de  sa  main ,  la  lettre  suivante  :  ÏÏadT-^ 

i<  SfL  le  baron  de  Breteuil,  quoique  le  succès  ■ 
n'ait  pas  entièrement  répondu  à  votre  travail  et 
à  votre  zèle  dans  vos  négociations  en  Suède ,  je 
ne  veux  pas  pour  cela  que  vous  doutiez  de  ma 
salis&ction*  Le  choix  que  j'ai  fait  de  vous  pour 
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entretenue  par  mes  ordres  avec  moi ,  pendant  leur 
séjour  en  Suède  et  en  Hollande.  Il  vérifiera  avec 
ledit  sieur  des  Rivaux ,  l'inventaire  qu'il  a  eu  ordre 
d^en  faire  »  dont  il  sera  dressé  deux  copies;  et  il 
mettra  son  vu  au  bas  de  celle  que  ledit  des  Rivaux 
doit  rapporter  ici  pour  sa  décharge ,  et  qu'il  con- 
servera pour  me  la  faire  passer  à  son  arrivée  à 
Paris,  par  le  comte  de  Broglie  à  qui  il  la  remettra. 
Le  baron  de  Breteuil  lui  renouvellera  en  mon 
nom  l'ordre  le  plus  précis  de  ne  parler  à  qui  que 
ce  soit 9  qu'audit  comte  de  Broglie,  du  secret  dont 
il  a  connaissance ,  et  qu'il  m'avait  plu  de  lui  con- 
fier. Signé  Louis.  » 

Les  instructions  que  le  baron  de  Breteuil  reçut 
dii  duc  de  Chôiseul ,  ministre  des  affaires  étran« 
gères ,  après  le  préliminaire  ordinaire  sur  la  con- 
fiance du  roi ,  et  les  qualités  du  nouvel  ambassa* 
deur ,  contenaient  ce  qui  suit  : 

«  Il  n'aura  d'abord  aucun  objet  déterminé  de 
négociation  à  suivre  ;  mais  en  paraissant  se  ren- 
fermer dans  le  rolé  d'un  observateur  purement 
passif ,  il  s'occupera ,  avec  son  discernement  et 
sa  pénétration  ordinaires ,  à  étudier  le  système 
politique  des  hollandais,  tant  sur  les  affaires  gé- 
nérales de  l'Europe ,  que  sur  l'administration  in- 
térieure de  leur  république ,  à  développer  les  in- 
tentions et  les  vues  qui  dirigent  leurs  délibérations, 
à  démêler  quelle  est  l'influence  supérieure  qui 
{>réside  à  leur  réscJution  ^  et  à  se  procurer  à  tous 
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ces  égards  »  les  connaîssatices  les  plus  exactes  et 
les  plus  détaillées.» 

»Le  système,  politique  quelesProvinces^Unies 
paraissent  avoir  adopté  depuis  la  paix  sigttés  eh 
1748,  à  Aix-la-Chapelle  5  et  la  conduite  qu'elles 
ont  tenue  en  conséquence ,  pendant  la  dernière 
^erre  9  peuvent  faire  conjecturer  que  leur  vœa 
le  plus  général ,  est  d'éviter  à  Tavenir  de  prendre 
part  aux  discussions  qui  pourraient  troubler  le 
repos  public. 

»  Il  est  certain  en  général  ^  qu'une  république 
commerçante  qui  connaît  ses  véritables  intérêts  t 
doit  toujours  être  pacifique  par  principes  et  par 
goût ,  et  ne  prendre  les  armes  que  lorsqu'on  at- 
taque sa  liberté  ou  son  commerce 9. qui  sont  les 
deux  pivots  de  la  sûreté  de  son  existence.  C'est 
pour  ne  s'être  pas  gouvernés  conformément  à 
cette  maxime,  depuis  la  paix  de  Rys^rick,  que  les 
états  généraux  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de 
la  considération  dont  ils  jouissaient  en  Europe  et 
aux  deux  Indes ,  qu'ils  ont  contracté  des  dettes 
énormes  qui  surchargent  leurs  finaùces,  qu'ils 
ont  laissé,  porter  les  atteintes  lès  plus  funestes  à 
leur  indépendance  par  le  rétablissement  dû  sta- 
thoudérat,  età  leur  navigation  ;  et  qu'ils  ont  été 
exposés  aux  insultes  et  aux  violences  que  cette 
république  à  éprouvées  de  la  part  des  anglais.  ^ 

>>Si  les  hollandais  instruits  par  leur  triste  ex^ 
périçaçe»  put  enÇn  renoncé  4  la  manie  orgueil- 


DE  LA  DIPLOMATIE.  9 

lente  de  jouer  un  rôle  dans  tes  querelles  des 
grandes  puissances,  et  sont  sérieusement  déter* 
minés  à  conserverleur  tranquillité  dans  les  guerres 
qui  pourront  survenir,  et  dont  la  première  épo - 
que  n*est  peut-être  pas  fort  éloignée ,  les  ministres 
de  la  république  feront  vraisemblablement  quel- 
que insinuation  au  baron  de  Breteuil ,  relative  à 
leurs  désirs ,  et  ils  cbercheront  à  démêler  dans  la 
manière  dont  il  s^expliquera,  si  le  roi  serait  dis- 
posé à  renouveler  dails  ce  cas  là ,  avec  les  états^ 
génériEiux ,  les  conventions  de  neutralité  qui  eurent 
lieu  entre  les  deux  puissances  en  lySS  et  en  1756. 
»Si  Ton  tient  dans  tét  esprit  quelque  propos  au 
baroii  de  Breteuil,  il  se  renfermera  dan  s  des  assu- 
rances générales  de  Tamitié  du  roi  pour  les  Pro- 
vinôes-Unies  ^  et  du  désir  iincère  que  sa  majesté 
conserve  d^  maintenir  avec  leur  gouvernement 
la  plud  parfaite  iûtelligénce ,  et  de  concourik*  à 
tout  ce  qui  pourra  assurer  leur  tranquillité  ;  mais 
il  évitera  d^entrer  dans  aucun  détail ,  et  de  répon- 
dre formellement  aux  questions  qui  auraient  uù 
rapport  directà  la  neutralité.  Cette  circonspection 
û  observer  est  d'autant  pi  us  nécessaire,  qu'il  peut, 
dans  le  cas  d'nne  nouvelle  guerre ,  arriver  des 
évènemcDS  qui  rendraient  la  neutralité  des  hol- 
landais préjudiciable  aux  intérêts  delà  couronne 
du  roi.  Il  faut  donc  attendre  les  circonstances 
qui  décideront  du  parti  qu'il  conviendra  à  sa  ma- 
jesté de  prendre  vis-à-vis  de  leur  république.  Le 
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baron  de  Breteuil  recevra  alors  les  instructions 
et  les  ordres  dont  il  aura  besoin  pour  diriger  son 
langage  et  sa  conduite.  » 

»La  révolution  qui  »  en  rétablissant  le  stathou- 
dérat^  a  changé  en  1747  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  république,  et  les  suites  qui  peuvent 
en  résulter  à  l'avenir ,  exigent  une  attention  par- 
ticulière de  la  part  de  Tambassadeur  du  roi.  Il  est 
dans  le  fond  assez  indifférent  à  sa  majesté  que  la 
dignité  d'un  stathouder  existe  ou  n'existe  pas  9 
parce  que  le  système  politique  de  la  France 
est  absolument  indépendant  de  la  forme  du  gou- 
vernement des  Provinces-Unies.  Elles  avaient  été 
constamment  attachées  à  Henri  IV  et  à  Louis  XIII, 
sous  leurs  trois  premiers  stathouders.  Ce  n'est 
qu'en  1672 ,  que  Guillaume  III  commença  aies 
livrer  à  TAngleteiTC ,  et  depuis  cette  époque  elles 
ont  continué  d'entretenir  la  plus  étroite  intelli- 
gence avec  la  cour  de  Londres  qui  en  a  constam- 
ment abusé  pour  se  procurer  une  influence  pré- 
dominante dans  lem*s  principes  et  leurs  délibé- 
rations sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires 
générales  de  l'Europe.  On  tenterait  en  vain  de 
rompre  des  liens  si  anciens  et  si  forts;  mais 
il  est  à  souhaiter  que  les  hollandais  ne  laissent 
pas  trop  appesantir  sur  eux  le  joug  que  l'Angle- 
terre leur  a  imposé,  et  qu'ils  s'occupent  des  moyens 
de  s'en  affranchir ,  s'il  est  possible. 

M  C'est,  à  réveiller  sur  un  objet  si  essentiel  leiii* 
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goût  naturel  pour  la  liberté,  que  le  baron  de  Bre- 
teuil  doits^appliquersaus  affectation,  en  profitant 
avec  prudence  des  occasions  qui  se  présenteront , 
de  traiter  cette  matière  vis-à-vîs  des  membres  bien 
intentionnés  de  la  république.  La  faction  anglaise 
et  la  brigue  statlioudérienne  sont  puissantes  en 
Hollande  ;  mais  depuis  la  mort  du  dernier  sta- 
thouder^  le  parti  républicain  balance  leur  crédit» 
et  les  vrais  patriotes  qui  composent  les  principales 
magistratures  des  villes  et  celle  d'Amsterdam  en 
particulier,  paraissent  bien  déterminés  à  se  garan« 
tir  de  la  servitude  à  laquelle  on  voudrait  les  sou- 
mettre. C'est  dans  cette  vue  qu^ils  ont  réussi  à 
empêcher  leur  stathouder  actuel ,  d'épouser  une 
sœur  du  roi  d'Angleterre  ,  l'expérience  du  passé 
les  ayant  éclairés  sur  le  danger  auquel  dépareilles 
alliances  avaient  exposé  leur  liberté. 

»  Le  jeune  prince  qui  est  aujourd'hui  gouver- 
neur général  des  Provinces-Unies ,  n'a  ni  les  ta- 
lens,  ni  les  vertus  de  sa  naissance  et  de  son  état  ; 
et  c'est  une  circonstance  heureuse  pour  les  bol* 
landais.  Si  le  premier  des  Guillaume  n'avait  pas 
été  assassiné ,  s'ils  n'avaient  pas  été  délivrés  du 
second,  par  une  mort  prématurée,  et  si  le  troisième 
qui  réunissait  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
au  stathouder at ,  avait  laissé  des  enfans,  le  gou- 
vernement républicain  ne  subsisterait  plus  dans 
les  Provinces-Unies;  et  elles  ne  pourraient  pas  se 
flatter  de  conserver  long-tems  leur  indépendance, 
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si  elles  avaient  pour  stathouder  ua  prince  çclairé 
et  entreprenant  qui  trouverait  dans  le  comman- 
dement qu'il  exerce  sur  toutes  les  forces  de  terre 
et  de  mer  de  la  république ,  de  très  grandes  faci- 
lités pour  satisfaire  son  ambition.  Le  baron  de 
Breteuil  examinera  avec  le  plus  grand  soin  jet  l'at- 
tention la  plus  suivie ,  quels  sont  les  principaux 
chefs  et  les  membres,  tant  du  parti  républicain , 
que  la  faction  stathoudénenne.  Cette  connais- 
sance est  nécessaire  au  roi  et  à  son  conseil  pour 
les  mettre  en  état  de  délibérer  sur  les  résolutions 
qu'il  conviendra  à  sa  majesté  prendre  vis-à*vis  des 
hollandais,  lorsque  les  circonstances  Texigeront. 

5>  On  ne  répétera  pointici  ce  que  l'ambassadeur 
du  roi  trouvera  dans  le  mémoire  ci-jpint  sous  le 
n^.  I ,  relativement  au  commerce.  Il  n'y  a  point  de 
hollandais  qui  ne  soit  bien  persuadé  que  la  na- 
vigation et  le  négoce  des  sujets  de  la  république^ 
a'ont  point  d'ennemi  plus  redoutable  et  plu^; 
constant  que  l'Angleterre. 

»  Il  y  a  un  autre  objet  sur  lequel  le  baron  de 
Breteuil  observera  aisément  que  les  états-générauTC 
ne  sont  pas  sans  de  vives  inquiétudes  ;  c'est  la  puis- 
sance et  le  voisinage  du  roi  de  Prusse ,  qui ,  par 
le  duché  de  Clèves,  la  Gueldre  et  TOst-Frise  en- 
vironne leur  territoire  dans  des  points  très  impor- 
tans.  Les  Provinces-Unies  ne  se  font  point  illusion 
sur  le  danger  de  cette  position  critique  ;  c'est  avec 
la  plus  sensible  répugnance  qu'elles  ont  cédé  en 
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particulier  leur  droit  de  garnison  dans  Embdeni,  > 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  réveiller  à  cet  égard 
un  intérêt  très  réel  de  leur  part,  mais  qu'elles  sont 
forcées  de  dissimuler.  C*est  sur  quoi  l'ambassa- 
deur du  roi  doit  se  borner  scrupuleusement  à  dé- 
mêler la  disposition  des  esprits ,  et  à  écouter  ce 
qu'on  pourrait  lui  dire  sur  ce  sujet.  D'ailleuriSy 
le  roi  àe  Prusse  a  des  prétentions  anciennes  et 
très  considérables  à  la  charge  des  états-généraux* 
11  a  une  très  grande  attention  à  leur  en  rappeler 
de  temps  en  temps  le  souvenir ,  et  il  ne  perdrait 
pas  ^rraisemblablement  les  occasions  qui  se  pré*- 
senteraient,  de  les  faire  valoir  suivant  ses  intérêts 
et  ses  vues.  Le  mariage  de  la  princesse  sa  niècet 
avec  le  statfaouder ,  pourrait  même  Itii  procurer 
dans  la  suite  des  moyens  dont  il  profiterait  avec 
sa  dextérité  ordinaire,  pour  acquérir  plus  de 
crédit  et  d'influence  qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'administration  des  Provinces-Unies. 
Ces  considérations  réunies  doivent  être  un  sujet 
de  râSexion  très  sérieuse  pour  les  hollandais  qui 
ont  à  eœur  le  repos  et  la  tranquillité  de  leut* 
patrie.  Le  baron  de  Breteuil  a  déjà  été  informé  des 
circodstancës  qui  ont  donné  lieu  de  croire  que 
le  roi  de  Prusse  désirait  de  rétablir  îa  correspon- 
dance interrompue  depuis  Âouze  ans ,  entre  les 
cours  de  France  et  de  Berlin.  On  y  joint  ici,  sous 
le  n^.  2 ,  un  mémoire  qui  expose  les  détails  de  tout 
ce  qui  s*est  fiasse. à  cet  égard ,  -et  ce  queTambas** 
sadeor  du  roi  devra  dire  sur  <e  sBJet  au  sieur  de 
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Thulemeyer,  ministre  de  sa  majesté  prussienne  à 
la  Haye.  On  a  joint  ici  deux  autres  mémoires  sous 
les  n"".  3  et  4,  qui  ne  concernent  que  le  céré- 
monial à  observer  par  le  baron  de  Breteuil ,  tant 
à  regard  du  stathouder  et  du  gouvernement  des 
Provinces-Unies ,  que  par  rapport  aux  ministres 
étrangers  qui  résident  en  Hollande. 

»  Il  entrera ,  avec  ces  différens  ministres  »  dans 
les  liaisons  qui  sont  d'usage  »  lorsque  la  guerre  ne 
les  interdit  pas  ;  mais  il  s'en  tiendra  à  des  démons* 
trations  extérieures  de  politesse  »  en  attendant 
qu'il  puisse  juger  par  lui-même  du  degré  de  con- 
fiance qu'il  croira  pouvoir  et  devoir  accorder  à 
chacun  d'eux.  Il  y  ja  pourtant  une  exception  à 
faire  à  cette  règle  générale ,  par  rapport  au  mi- 
nistre d'Espagne  ^  avec  lequel  le  baron  de  Breteuil 
doit  y  dès  le  commencement  de  sa  résidence,  entre- 
tenir la  plus  intime  correspondance.  Ceux  de 
Vienne ,  des  Deux-Siciles ,  doivent  aussi  éprouver, 
de  la  part  de  l'ambassadeur  du  roi^  des  égards 
particuliers  et  des  marques  de  confiance  propor- 
tionnées à  l'union  qui  subsiste  entre  la  France  et 
les  cours  de  Vienne  et  de  Naples. 

»Les  instructions  plus  détaillées,  dont  le  baron 
de  Breteuil  pourra  avoir  besoin  dans  le  cours  de 
son  ambassade ,  lui  seront  adressées  suivant  l'exi- 
gence des  circonstances. 

t  ^  Le  roi  ayant  ordonné  que  tous  ses  ministres 
dans  les  cours  étrangères,  lui  remettraient,  au 
retour  de  leur  missiQn ,  une  relation  exacte  de  tout 
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ce  qui  se  sera  passe  de  pi  as  inipor|ant  dans  les 
pays  où  ils  auront  résidé ,  soit  par  rapport  aux 
négociations  qui  leur  auront  été  confiées,  soit  sur 
Tadministration  civile  »  politique  »  ecclésiastique 
et  militaire ,  sur  le  caractère ,  les  talens  et  les 
affections  des  souva:ains  et  de  leurs  ministres , 
sur  le  cérémonial  et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  service  ou  la  curiosité  de  sa  majesté , 
le  baron  de  Breteuil  travaillera  à  la  réduction 
d*un  mémoire  qui  traitera  tous  ces  différens  ob- 
jetSy  etc.  H 

A  Gompiègncy  •  •  •  août  1768. Signé ^laovi^ 

Parle  roL  Ls  ouc  ds  Choiseul. 

Telles  étaient  les  instrucUons  du  ministre  ;  et  le 
comte  de  Brog^e  9  organe  secret  du  roi ,  écrivit  au 
baron  de  Breteuil  9  la  lettre  suivante  : 

H  Le  sieur  Dubois-Martin  m'a  envoyé  ici ,  M.  le 
liaroDy  la  copie  des  mémoires  dont  vous  lui  avez 
é  communication ,  et  qui  vous  ont  été  remis 


par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  vous 
sarvir  d'instruction  dans  le  poste  où  vous  venez 
de  vous  rendre. 

^  J'ai  remarqué  en  les  lisant,  que  les  mémoires 
1,3  et  4,  qui  sont  annoncés  dans  le  cours  de 
Tinstructionyne  s'y  trouvent  pas  joints,  et  qu'il  n'y 
a  seulement  que  le  n®.  2 ,  relatif  à  l'espèce  de  né* 
gociation  que  vous  devez  entamar  avec  M.  de 
Thulemey er.  Je  crois  que  les  n**.  3  et  4  qui ,  seloa 
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remplacer  en  Hollande  le  marquis  d^Havrincourt» 
doit  vous  en  être  un  sûr  garant  ;  je  compte  que 
TOUS  m*y  servirez  avec  la  même  attention  que 
vous  avez  fait  jusqu^ici ,  et  que  vous  observerez 
aussi  fidèlement  le  secret  que  je  vous  ai  prescrit 
sur  la  correspondance  particulière  que  vous  avez 
avec  moi.  Par  suite  de  la  confiance  que  j^ai  en 
vos  lumières^  je  désire  que  vous  travailliez,  sans 
perdre  de  temps ,  à  un  mémoire  détaillé  sur  la 
Suède ^  et  sur  Tétat  où  vous  Tavez  laissée,  sur 
les  évènemens  qui  y  sont  arrivés ,  les  moyens 
qu'il  y  aurait  de  les  prévenir ,  et  ceux  que  vous 
croyez  les  plus  propres  à  remédier  aux  maux  qui 
Affligent  un  pays  allié  de  la  France  depuis  si  long* 
temps.  Quand  vous  aurez  fini  ce  mémoire  ,  vous 
le  ferez  passer  au  comte  de  Broglie  qui  me  le 
fera  tenir.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  M.  le 
baron  de  Breteuil ,  en  sa  sainte  garde.  A  Com- 
piègne ,  7  août   1767.  Louis. 

Dans  une  autre  lettre  également  de  la  main  du 
roi,  et  écrite  à  Versailles,  le  24  juillet  1768, 
Louis  XV  disait  : 

«  Le  baron  de  Breteuil  recevra  du  sieur  des 
Rivaux,  à  la  Haye,  tous  les  chiffres,  papiers, 
ordres  et  pièces  généralement  quelconques ,  que 
le  marquis  d'Havrincourt  ou  ledit  sieur  des  Ri- 
vaux ont  eus  entre  leurs  itiains,  et  qui  ont  le 
moindre  rapport  à  la  correspondance  secrète  que 
feu  cet  ambassadeur  ou  le/chargé  d'affaires  ont 
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départ  du  ministre  qu'on  se  propose  d'envoyer  à 
Berlin ,  afin  d'être  en  état  de  lui  donner  des  ins- 
tructions en  conséquence. 

M  J'imagine,  M.  le  baron  «  que  depuis  votre 
arrivée  en  Hollande  9  vous  y  aurez  déjà  entendu 
parler  de  la  Corse.  M.  le  général  Yorke  cherche 
certainement  à  grossir  les  obstacles  que  nos  trou- 
pes y  éprouvent,  et  à  donner  à  cette  entreprise  le 
vernis  le  plus  désagréable  ;  cette  conduite  ordi* 
naire  de  la  part  des  ambassadeurs  anglais ,  doit 
peu  nous  affecter;  mais  ce  qui  est  intéressant  « 
c'est  de  savoir  s'il  insinue  aux  états-généraux  que 
sa  cour  prend  assez  d'intérêt  au  sort  des  corses 
pour  leur  destiner  des  secours ,  et  si  elle  ne  leur 
en  donne  pas  déjà  de  cachés,  en  attendant  qu'elle 
veidlle  agir  ouvertement.  Il  faut  convenir  qu'il  y 
a  lieu  de  le  soupçonner,  en  voyant  la  manière  dont 
Paoli  reçoit  et  nos  déclarations  et  nos  attaaues. 
Si  l'Angleterre  se  mêle  de  cette  querelle ,  quel 
degré  d'importance  cela  n'y  ajoute-t-il  pas? 

M  J'espère  que  vous  démêlerez  mieux  et  plutôt 
qu'un  autre ,  le  jugement  qu'on  doit  en  porter. 

»  Quoique  je  vous  adresse  cette  lettre  de  Ruf- 
fec  ,  où  je  serai  encore  quelque  temps  ,  elle  ne 
partira  cependant  pas,  sans  avoir  reçu,  comme 
toutes  celles  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  écrirô, 
l'approbation  de  sa  majesté.  Je  suis ,  etc. 

»  Louis  XY  mit 9  de  sa  main,  ce  qui  suit  sous- 
VI.  a 
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ligné  :  «  Vienne  est  instti^itde  toutes  nos  démat" 

ches  avec  le  roi  de  Prusse,  » 
T76Ô.  Indépendamment  des  instructions  que  le  baron 

lètes  da  de  Breteuil  l'eçut  du  ministre  des  affaires  étran- 

au  baron     «  11     g^*     •        «1  ••■•  m 

breteuil.  geres  >  duc  de  Choiseul,  le  roi  lui  en  remit  une 
qui  était  émanée  de  son  cabinet  secret  ;  elle  était 
ainsi  conçue  : 

a  Le  baron  de  Breteui]  ayant  été  honoré  de  la 
confiance  particulière  de  sa  majesté  pendant  le 
séjour  qu'il  a  fait  en  qualité  de  son  ministre  et  de 
son  ambassadeur  dans  ]es  cours  de  Pélersbourg  et 
de  Stockholm ,  il  est  déjà  instruit  de  la  manière 
dont  il  doit  diriger  la  correspondance  qu'il  lui  est 
permis  d'entretenir  avec  elle ,  en  se  servant  des 
nouveaux  chiffres  et  des  adresses  qui  lui  seront 
remis  et  indiqués  par  le  comte  de  Broglie  avant 
son  départ.  11  sait  aussi  la  fidélité  avec  laquelle  il 
doit,  garder  le  secret  que  le  roi  a  bien  voulu  lui 
confier ,  et  l'attention  qu'il  doit  apporter  à  le  cou* 
server,  et  à  prévenir  les  évènemens  qui  pourraieat 
le  déceler.  11  sera  donc  suffisant  de  lui  faire  con- 
naître, par  la  présente  instruction ,  les  objets  sur 
lesquels  sa  majesté  (^ésire  qu'il  fixe  principale- 
ment son  attention. 

»  Il  serait  inutile  d'entrer ,  avec  le  balron  de 
Breteuil ,  dans  les  détails  purement  relatifs  à  la 
Hollande.  U  recevra  sur  cet  objet  des  instructions 
directes  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  It 
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roi  se  rései've  seulement  d'y  ajouter  ce  qu'il  jugera 
convenable ,  lorsqu'elles  lui  auront  été  adressées 
par  le  comte  de  Broglie ,  à  qui  le  baron  de  Breteuil 
les  communiquera ,  dès  qu'elles  lui  auront  été  re* 
mises  9  et  en  donnera  copie ,  ainsi  que  de  tout  ce 
quil  pourra  recevoir  par  le  canal  du  duc  de 
Choiseul^  qui  serait  relatif  à  sa  mission. 

%  Le  séjour  que  le  baron  de  Breteuil  a  fait  en 
Suède  et  en  Russie ,  ainsi  que  ses  difTérens  voyages 
en  Fôlogift  et  en  Danemarck ,  lui  ont  donné  une 
connaissance  plus  parfaite  qu'à  aucun  des  minis* 
très  du  roi  9  de  la  situation  politique  de  toutes  les 
puissances  du  Nord.  11  doit  être  également  instruit 
dn  plus  ou  moins  d'influence  «pie  nous  avons  con- 
servé dans  chacune  de  ces  cours ,  des  causes  qui 
y  ont  produit  et  produisent  peut-être  encore  la 
décadence  de  notre  crédit  ^  des  moyens  qu'il  y 
aurait  de  le  relever,  des  obstacles  qui  peuvent  s'y 
<^pposer  9  et  de  l'intérêt  que  nous  aurions  d'y  par- 
Tenir. 

»Sa  majesté  désire  qu'il  se  serve  de  ses  lumières 
et  de  l'expérience  qu'il  a  acquise ,  pour  pouvoir 
spéculer  de  la  Haye  sur  ces  difFérens  objets  ,  et 
elle  lui  prescrit  d'entretenir  pour  cet  effet ,  une 
exacte  correspondance  avec  ses  ministres  em- 
ployés dans  toutes  les  cours ,  pour  se  tenir  éclairé 
sur  ce  qui  s'y  passe ,  et  particulièrement  en  Suède 
et  en  Russie.  De  toutes  ces  relations  réunies,  le 
baron  de  Breteuil  doit  faire  un  ensemble  ;  et  sans 

a.. 
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se  contenter  d'exposer  tous  les  faits  dont  on  Tauivi 
informé,  il  y  joindra  des  raisonneniens  et  réflexion» 
particulières  propres  à  faire  connaître  à  sa  majesté 
le  jugement  qu'il  lui  en  porte.  Elle  lui  permet 
même  d'y  ajouter  ce  qu'il  croirait  à  propos  de 
prescrire  à  ses  ministres  dans  les  cours  dont  il 
sera  question ,  pour  qu'après  l'avoir  e:^aminé,e]ie 
puisse  donner  ses  ordres  en  conséquence.  Sa  ma- 
j^sté  lui  recommande  une  singulière  attention  sur 
tout  ce  qui  se  passera  en  Russie  et  surtout  en 
Suède  :  son  intention  est  qu'il  lie  une  corresponf 
dance  très  suivie  avec  le  comte  de  Modène  ( i),  dèa 
qu'il  sera  arrivé  à  Stockholm ,  et  qu'il  lui  fasse 
passer,  par  la  voie  secrète,  la  copie  des  lettres 
qu'il  écrira  à  ce  ministre,  ou  qu'il  en  recevra,  afia 
de  continuer  à  être  instruite  de  tout  ce  qui  se  passe 
en  Suède ,  avec  autant  d'exactitude  qu'il  est  pos» 
fiible  de  l'être,  dès  qu'elle  n'a  pas  jugé,  pai^  des 
raisons  particulières ,  devoir  honorer  le  successem* 
du  baron  de  Breteuil ,  de  la  même  confiance  qu'elle 
avait  bien  voulu  lui  accorder. 

55  La  position  où  cet  ambassadeur  va  être  e9 


(i)  Raimond,  comte  de  Modène,  d\ine  famille  distinguée  du 
comtat  Yenaissin,  ayant  d'aller  en  Suède,  avait  été  ministre  du 
toi  à  Hambourg.  Au  retour  de  son  ambassade  de  Suède ,  il  fiit 
nommé  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur  y  frère  de  Louis  XVI 
et  gouverneur  du  Luxembourg.  Il  avait  de  l'esprit  et  un  caractère 
^yé.  Il  est  mort  pendant  la  réyolution. 
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Hollande ,  le  met  fort  à  portée  d'avoir  connais- 
sance de  ce  qni  se  passe  en  Angleterre,  et  la 
parente ,  ainsi  que  Tamitié  qui  le  lient  au  comte 
du  Chàtelet  •  lui  en  fournissent  un  nouveau 
moy^i.  Le  baron  de  Breteuil  a  pu  connaître ,  par 
les  ordres  qu'il  a  reçus  du  roi  à  son  départ  pour 
Londres  ^  avec  quelle  attention  et  quel  intérêt  sa 
ma}e8lé  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'An- 
gleterre.  Elle  ne  veut  négliger  auciui  moyen  d'en 
être  instruite.  C'était  principalement  pour  remplir 
cet  objet  qu'elle  avait  ordonné  au  sieur  des  Rivaux 
de  lui  envoyer  copie  de  sa  correspondance  avec 
le  sieur  Durand ,  et  sans  le  retour  procliftdn  de 
son  chargé  d'affaires ,  il  aurait  reçu  l'ordre  d'en 
user  de  même  de  celle  qu'on  lui  aurait  prescrit 
^'avoir  avec  le  comte  du  Chàtelet.  Le  baron  de 
Breteuil  prendra ,  dès  son  séjour  ici ,  les  moyens 
de  fc»-mer  avec  cet  ambassadeur  la  correspon- 
dance la  plus  intime ,  et  il  aura  intention  d'en  faire 
passer  exactement  la  copie  à  sa  majesté ,  en  obser- 
vant,  s'il  arrivait  des  évènemens  dont  il  lui  parut 
intéressant  qu'elle  fût  promptement  instruite,  d'en 
faire  parvenir  le  rapport  à  sa  majesté  avec  le  plus 
de  célérité  possible. 

»  Le  détail  des  objets  qui  peuvent  principale- 
ment attirer  Tattention  du  roi  en  Angleterre,  serait 
ici  superflu.  Sa  majesté  a  donné  trop  de  preuves  du 
^ont  qu'elle  a  pour  contribuer  au  bonheur ,  non 
«seulement  des  i)euples  qui  ont  celui  d'élre  ses. 
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sujets ,  maïs  de  toute  TEurope ,  en  perpétuant  la 
paix  autant  que  cela  dépendra  d'elle ,  pour  qu'on 
puisse  douter  que  ce  ne  soit  principalement  à  la 
conserver,  que  toutes  ses  vues  tendent.  Les  anglais 
ont  prouvé  que  les  leurs  étaient  dirigées  par 
d'autres  motifs,  et  on  peut  sans  injustice  les  accu- 
ser de  n'être  pas  également  attachés  à  la  tran« 
C[uillité  générale ,  et  de  n'écouler  que  la  voix  d'une 
ambition  immodérée.  Il  est  très  important  de  pé- 
nétrer les  mesures  que  cette  ambition  pourrait  leur 
faire  prendre  y  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que 
des  minisires  résidens  dans  des  com*s  voisines, 
aient  été  plus  à  portée  de  découvrir  de  pareils 
préparatifs  que  ceux  mêmes  qui  sont  sur  les  lieux. 
La  dextérité  du  baron  de  Breteuil  peut  lui  faire 
espérer  de  saisir  une  circonstance  aussi  heureuse, 
surtout  dans  un  pays  qui  a  tant  d'intérêt  à  con- 
naître les  projets  de  ses  voisins ,  et  auquel  ses  voi- 
sins mêmes  peuvent  s'adresser  pour  lui  inspirer 
des  dispositions  analogues  aux  leurs.  Sa  majesté  se 
repose  entièrement  sur  le  zèle  avec  lequel  il  s'oc- 
cupera de  l'exécution  de  ses  ordres,  et  les  preuves 
qu'elle  a  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  sa  con- 
duite ,  tant  en  Russie  qu'en  Suède,  lui  sont  un  sur 
garant  qu'il  justifiera,  partout  où  elle  jugera  de 
l'employer ,  le  degré  de  confiance  qu'elle  daigne 
lui  acccorder. 

»  Il  sera  joint  à  celte  instruction  un  ordre  duroi 
pour  recevoir  du  sieur  des  Rivaux  tous  les  papiers. 
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cbîf&es  et  autres  pièces,  généralement  quelcon- 
ques ,  que  le  marquis  d^Havrincourt,  ou  ce  chargé, 
pouvaient  avoir  entre  leurs  mains,  et  qui  sont  re- 
latifs à  la  correspondance  secrète  avec  sa  majesté. 
Le  baron  de  Breteuil  en  donnera  son  reçu  au 
sieur  des  Rivaux ,  au  bas  de  Tinventaire  qui  en  a 
été  dressé,  et  qu^il  vénfiera,  et  il  les  conservera 
jusqu^à  ce  qu'il  reçoive  Tordre  de  les  rapporter  ou 
de  les  faire  passer  à  sa  majesté.  ^ 

Fait  à  Versailles,  le  24  juillet  1768. 

Si^né  ^  Louis* 

Plus  on  réfléchit  sur  cette  correspondance  se-  ViéSLoi 
crête  de  Louis  XV  avec  plusieurs  de  ses  minis-  JJ[j2on. 
très,  plus  on  en  apperçoit  la  singularités  Qu'un 
prince  porté  à  soupçonner  la  fidélité  ou  le  talent 
de  son  nûnistre  des  affaires  étrangères ,  veuille 
essayer  de  pénétrer,  sans  être  vu,  dans  Tinté- 
rieur  et  le  mystère  de  son  administration  ;  cela  est 
raisonnable*  C'est  ainsi  qu'on  voit  le  Grand-Sei- 
gneur se  déguiser  quelquefois,  et  se  glisser  i>2- 
cognito  dans  la  foule ,  dans  les  boutiques  et  les 
marchés ,  pour  observer  la  contenance  et  le  degré 
de  satisfaction  du  peuple ,  et  si  la  police  maintient 
partout  Tordre;  mais  qu'un  souverain  qui  avait 
dans  le  duc  deChoiseul,  un  ministre  éclairé,  zélé 
et  considéré,  suive  attentivement  ses  démarches 
pendant  plusieurs  années ,  lui  donne  sa  confiance, 
et  pourtant  expédie  quelquefois  ,  comme  en  se 
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cachant,  des  ordres  contraires  à  ceux  de  son  minis*' 
Ire  ;  que  ce  monarque  livré  en  apparence  à  la  ma- 
lesse  et  à  Toisivetë,  ait  des  coiTespondances  pri- 
vées très  compliquées,  qu'il  prépare  lui-même  ou 
fasse  préparer  sous  ses  y  eux ,  des  dépêches  pénibles 
à  composer ,  parce  qu*il  fallait  chercher  des  tour- 
nures ,  pour  concilier  ses  vues  avec  celles  d'un 
ministre  dont  il  craignait  Tempire;  que  ce  prince 
s'occupât  sans  cesse  à  voiler  cette  correspon- 
dance ,  et  à  empêcher  que  son  principal  mi- 
nistre ne  la  découvrît ,  soit  par  des  confidences 
particulières,  soit  par  indiscrétions  du  monarque 
lui-même  dans  les  délibérations  de  son  conseil  ;  on 
conviendra  que  celte  double  pensée  et  cette  doublé 
administration  soutunedes  singularités  les  plus  pi- 
quantes de  la  politique,  surtout  de  la  part  d'un 
monarque  faible ,  et  presqu'indifférent  à  tout,  les 
quinze  dernières  années  de  sa  vie.  Cette  vigilance  » 
ou  si  l'on  veut ,  celle  curiosité  suppose  dans  Louis 
XV  beaucoup  de  suite ,  de  dissimulation  et  plus  de 
caraclère  public  queneluien  accordaient  les  cour- 
tisans qui  l'approchaient  le  plus. 
1768.  Les  corses  étaient  presque  toujours  en  révolte 

fmT  Yu*^  ouverte  contre  la  république  de  Gênes  leur  maî- 
rL."^^  ***  tresse ,  et  celle-ci  n'avait  guères  sur  eux  qu'une 
souveraineté  nominale,  lorsqu'elle  conclut  à 
Versailles,  le  27  juillet  lySy,  un  traité  par  le- 
quel cette  république  s'engageait  à  payer  à  la 
France  sept  cent  deux  mille  livres»  et  le  roi  à 
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envoyer  en  Corse  six  bataillons ,  pour  faire  rentrer 
cette  île  sous  Tobéissance  de  la  république  (  i). 

Il  fut  stipulé  par  un  traité  qui  suivit  de  près 
celui  dont  on  vient  dé  parler ,  que  dans  le  cas  où 
Tenvo!  de  six  bataillons  ne  suffirait  point  pour 
remplir  l'objet  que  se  proposaient  les  contrac- 
iaus ,  la  république  fournirait  au  roi  deux  mil- 
lions de  subsides,  et  que  la  France  en  voirait  en 
Corse  seize  bataillons  pour  réduire  entièrement 
les  rebelles ,  et  remettre  Gênes  dans  le  plein 
exercice  de  sa  souveraineté. 

On  envoya  pour  Texécution  du  premier  traité 
six  bataillons ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Boîs- 
sieux^  neveu  du  maréchal  de  Villars.  Cet  officier 
rencontra  beaucoup  de  résistance  de  la  pari  des  * 
Corses ,  et  il  mourut  à  Bastia ,  au  mois  de  février 
1789.  11  eut  pour  successeur  le  marquis ,  depuis 
maréchal  de  Maillebois,  et  la  guerre,  sans  être 
très  vive,  fut  presque  continuelle  entre  les  français 
et  les  républicains  corses  qui  tinrent  tête  partout 
jusqu'à  l'arrivée ,  en  lySi,  dans  l'ile  de  Corse, 
de  M.  de  Chauvelin ,  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  à  Gênes,  lequel  vint  en  qualité  de  comman- 
dant en  chef  de  la  Corse,  et  travailla  à  un  plan  de 
conciliation  entre  les  génois  et  les  corses.  Une  as- 
semblée s'ouvrit  le  27  juillet  1 761,  à  Saint-Flo- 
rent, et  au  mois  d'août  suivant,  il  fut  formé  à 


(0  HUt.  des  ReVoIutioQs,dc  Corse,  de Tabbé  Germane. 


26  HISTOIRE 

Olettaune  consulte  générale,  où  se  trouvèrent , 
pourja  France ,  MM.  deChauvelin  et  de  Cursay  ; 
celui-ci  était  commandant  en  second  de  File. 

Après  quelques  lenteui^s  et  discussions^  il  avait 
été  arrêté  un  règlement  ou  traité  entre  Gêiies  et 
la  Corse,  lequel  fut  ratifié  parla  France  et  ren* 
yoyé  au  gouvernement  génois,  qui  au  bout  de 
quatre  ans  de  délai ,  déclara  qu'il  ne  Taccepterait 
qu'à  condition  que  le  roi  retirerait  ses  troupes  de 
la  Corse,  et  donnerait  à  la  république,  en  échange 
de  ses  troupes ,  un  subside  pour  y  entretenir  quinze 
cents  hommes  à  sa  solde-  Cette  affaire  traîna  en- 
core long-temps  par  la  dissention  qui  éclata  entre 
les  chefs  de  Corse  et  le  marquis  de  Cursay,  qui 
fut  destitué  et  arrêté  par  ordre  du  roi. 

Cependant  la  république  de  Gênes  voyant  que 
les  corses,  sous  les  ordres  de  Paoli,  étaient  en  pleine 
révolte,  demanda  à  la  France,  en  1764,  des  se- 
cours pour  les  soumettre.  La  cour  de  Versailles 
n^hésita  point  à  se  prêter  aux  désirs  des  génois,  dans 
la  crainte  que  l'Angleterre  n'usât  de  son  crédit  en 
Corse  pour  s'y  établir. 

Il  fut  donc  conclu  à  Paris ,  le  7  août  1764,  un 
traité  entre  le  roi  et  le  gouvernement  génois ,  par 
lequel  la  France  se  chargeait  de  garder  les  places 
de  la  Corse  qui  étaient  encore  entre  les  mains  des 
génois ,  et  d'employer  toutes  les  voies  de  concilia- 
tion, pour  ramener  les  corses  à  la  soumission. 
En  conséquence  de  ce  traité  qui  avait  été  signé  p^r 
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le  duc  de  Prasiin  et  le  marquis  Sorba ,  miuislrç 
de  Gènes ,  les  (raoçaisdébarquèi^eQt  eo  Corse  vers 
la  fin  de  1764,  et  occupèrent ,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Marbœuf ,  les  places  que  tenaient  en- 
clore les  génois. 

Le  gouvernement  français  ayant  fait  de  gran- 
des dépenses  en  Corse  par  suite  de  ce  traité^  et  les 
génois  ne  pouvant  les  acquitter ,  il  en  fut  conclu 
un  autre  à  Versailles ,  le  i5  mai  1768 ,  entre  le  duc 
de  Choiseul  et  le  même  marquis  Sorba ,  lequel 
portait  :  a  Que  Tintérét  et  Tamitiéquele  roi  avait 
constamment  marqués  depuis  ,1e  commencement 
de  son  règne  à  la  république  de  Gènes ,  avaient 
été  les  motifs  qui  avaient  engagé  sa  majesté  à  con- 
clure avec  cette  république  différentes  conven- 
bons  en  1737,  en  1762, en  1765,  en'1756 et  1764, 
pour  la  maintenir  dans  la  possession  paisible  de  la 
souveraineté  de  Tile  de  Corse;  mais  que  les  moyens 
employés  jusqu^à  ce  jour,  ayant  été  insuffisans, 
il  en  résultait  que  si,  à  Texpiration  du  traité  de 
J764,  sa  majesté  retirait  ses  troupes  des  places  de 
la  Corse,  le  trouble,  la  dissention  et  leurs  effets 
renaîtraient  dans  Vî\e  d'une  manière  plus  sensi- 
ble. »  Diaprés  ces  considérations ,  le  roi  devait 
(  art.  1^'.  ) ,  faire  occuper  par  ses  troupes ,  les  pla- 
ces de  Bastia ,  de  Saint-Florent ,  deCalvi ,  d'Ajac- 
cio,  de  Bonifacio,  ainsi  que  les  autres  places, 
forts  9  tours  et  ports  situés  dans  File  de  Corse ,  et 
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qui  sont  nécessaires  à  la  sûreté  des  troupes  de  sa 
majesté,  etc. 

Les  places  et  ports  occupés  par  les  troupes* 
du  roi  (art.  Il),  seraient  possédés  par  sa maje^të , 
qui  y  exercerait  tous  les  droits  de  souverainelé;  et' 
lesdites  places  et  ports,  ainsi  quelesdits  droits  lui 
serviraient  de  nantissement  vis-à-vîs  delarépubli-'» 
que ,  de  la  dépense  que  le  roi  serait  obligé  défaire, 
soit  pour  occuper,  soit  pour  conserver  lesdites 
])laces  et  ports. 

Le  roi  s'engageait  à  remettre  (  art.  VI  )  entre 
les  mains  de  la  république  de  Gènes ,  le  plutôt 
possible  et  au  plus  tard,  en  1771 ,  l'île  de  Capraja 
actuellement  possédée  par  les  corses ,  etc. 
18.  Ce  traité  était  un  palliatif  de  la  cession  réelle , 

que  Ton  ne  voulait  pas  énoncer  formellement,  afin 
de  ne  pas  donner  de  l'ombrage  à  l'Autriche  et  à 
l'Angleterre.  Néanmoins,  cette  dernière  puissance 
en  témoigna  son  mécontentement,  lequel  ne  pou- 
vait suffire  pour  arrêter  une  cession  déjà  consom- 
mée par  le  fait ,  depuis  le  traité  de  1 764. 

La  cour  de  Londres  se  borna  à  fomenter  la 
rébellion  de  la  Corse,  en  fournissant  au  général 
Paoli  de  l'argent  et  des  munitions.  Il  en  résulta 
entre  les  corses  et  les  français  une  guerre  animée , 
laquelle  ne  fut  entièrement  terminée  qu'au  milieu* 
de  Tannée  1769. 

La  Corse ,  sans  être  d'une  si  grande  valeur 
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directe  pour  la  France ,  pouvait  dans  les  mains  de 
ses  ennemis ,  ou  d'une  puissance  rivale ,  apporter 
des  entraves  à  son  commerce  et  aux  opérations  de 
sa  marine,  et  sous  ce  rapport,  cette  île  était  une 
acquisition  importante. 

Les  ambassadeurs  de  France,  d'après  leurs      i^na 
instructions,    devaient    soutenir  par  toutes  les  les'amteî^ 
•voies possibles  ^  leur  rang  dans  le  corps  diploma-  p^^^  ^ 
tique, et  ne  céder  le  pas  qu'aux  ministres  du  pape,  j^^^^ 
et  de  l'empereur  d'Allemagne.  D'une  autre  part  ^ 
les  ministres  de  Russie  avaient  ordre   de  leur 
cour,  de  ne  jamais  quitter  la  place  qu'ils  avaient 
une  fois  prise.  Dans  un  bal  donné  à  la  cour  d'An- 
gleterre, dans  l'hiver  de  1768,  le  comte  Iwan 
Czernilchew,ambassadeur  de  Russie,  prit  place  im- 
médiatement après  l'ambassadeur  de  l'empereur, 
le  comte  de  Seilem.  L'ambassadeur  de  France , 
le  comte  du  Chatelet-Lomon  (  i) ,  qui  avait  tardé , 
arriva,  et  ne  pouvant  déterminer  l'ambassadeur 

Ci) Le  comté  duGhâtelet  avait  été  ambassadeur  à  Vienne  depuis 
le  mois  d'avril  1764  jusqu'en  juin  1766.  Vers  le  milieu  de  1767, 
il  ait  envoyé  en  ambassade  ^n  Angleterre  ;  il  en  revint  en  1 770.  Il 
a  péri  sons  la  îaxa.  révolutionnaire  en  1 794*  C'était  un  bomme  d'eis- 
prit  et  d'honneur.  Toutefois  il  n'est  point  l'auteur  du  Foya§e  en 
Portugal  publié  sous  son  nom,  M.  du  Gbâtelet  n'avait  jamais  été 
dans  ce  pays. 

Voyez  une  note  écrite  sur  l'exemplaire  de  cet  ouvrage  , 
déposé  dans  la  bibliothèque  du  corps  législatif.  Il  y  a  eu  même  dî« 
verses  rédamations  à  ce  sujet ,  insérées  dans  plusieurs  papiers  pu« 
lnlics ,  dont  on  ne  parait  pas  avoir  tenu  compte. 


3o  HISTOIRE 

de  Russie  à  lui  rendre  sa  place,  il  monta  surun^ 
chaise,  et  se  glissant  entre  les  ambassadeurs  d^Au- 
triche  et  de  Russie  qu'il  sépara  forcément ,  il  se 
plaça  entr'eux.  Il  en  résulta  une  cx[)lication  très 
vive ,  à  la  suite  de  laquelle  M.  du  Châtelet  et  M.  de 
Czemîtchew  se  battirent ,  el  celui  -  ci  fut  blessé. 
On  ne  peut  nier  que  Tambassadeur  de  Russie 
n'eut  tort;  car  d'après  la  déclaration  de  Cathe- 
rine II  de  1762 ,  laquelle  maintenait  les  choses 
sur  l'ancien  pied ,  c'est-à-dire,  confii^mait  la  pré* 
séance  de  la  France,  il  devait  céder  le  pas  à  l'am- 
bassadeur du  roi ,  ou  lui  laisser  la  place  hnmé* 
diatement  après  l'empereur  d'Allemagne. 
1768.  Genève,  berceau  du  calvinisme,  et  asile  de 

tcnïa  Tri-  heaucoup  de  réfugiés  français ,  n'avait  cessé  d'être 
g^  ^®  ^"  dans  une  fermentation  plus  ou  moins  active.  Le  ' 
goût  des  controverses  religieuses  ne  s'était  re- 
froidi que  pour  se  porter  avec  plus  de  chaleur 
sur  les  controverses  politiques.  Les  citoyens ,  au 
milieu  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  manufactures  « 
discutaient  sans  cesse  sur  leurs  droits,  non  pour 
les  concilier  avec  ceux  des  autorités  ,  mais 
pour  les  étendre  et  contredire  les  pouvoirs  légi- 
times. Si  la  France  et  les  cantons  de  Berne  ne 
fussent  intervenus,  Genève  eût  par  ses  sophisraes 
ébranlé  les  cabinets ,  ainsi  qu'elle  avait  autrefo  is 
renversé  tant  d'autels. 

Le  sénat  étant  insuffisant  pour  terminer  ses 
contestations  avec  les  citoyens  f  touchant  l'exer-^ 
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cice  des  droits  constitutionnels ,  avait  réclamé 
l*intei'venlîon  des  puissances  garantes  de  la  cons- 
titution de  Genève  de  1788  :  ces  puissances 
étaient  la  France  et  les  cantons  de  Berne  et  d« 
Zurich. 

M.  Hennin,  qui  avait  été  plusieurs  années  se^ 
crétaire  d^ambassade  en  Pologne ,  avait  été  dési- 
gné en  1761 ,  pour  être  secrétaire  du  congrès 
d'Ausbourg,lequel  n'eut  pas  lieu.  Nommé  en  1764 
ministre  résident  près  le  roi  de  Pologne^  il  avait 
été  transféré  à  Genève  en  1765,  avec  la  qualité  de 
résident , parce  que  la  cour  de  Versailles,  voyant 
les  troubles  prêts  à  déchirer  cette  petite  répu- 
blique, avait  cru  devoir  y  envoyer  un  personnage 
habile,  qui  par  sa  sagacité,  un  excellent  esprit  ^^ 
et  la  connaissance  des  divers  gouvernemens^  ré- 
sultat de  nombreux  voyages ,  trouva  plus  facilct- 
ment  des  moyens  de  conciliation. 

Les  ministres  des  puissances  garantes  se  ren- 
dirent à  Genève,  en  1767;  celui  de  France  était 
le  chevalier  de  Beauteville,  ambassadeur  du  roi 
près  les  cantons. 

La  cour  de  Versailles  embrassa  le  parti  du 
•énat  9  et  les  plénipotentiaires  médiateurs  rédigè- 
rent,  d'après  ses  vues,  un  projet  de  pacification  ; 
mais  les  citoyens  de  Genève  le  rejetèrent  à  une 
pluralité  de  mille  quatre-vingt*quinze  voix  contre 
cinq  cent  quinze. 

La  cour  de  Versailles   irritée  défendit  tout« 
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commuulcalîon  entre  la  France  et  la  république 
de  Genève.  Des  troupes  françaises  se  mii^ent 
même  en  marche  pour  cerner  son  territoire  (i). 
Cependant  les  divers  médiateurs  s^étant  retirés 
dans  la  ville  de  Soleure,endéclarant  qu'ils  allaient 
procéder  à  la  détermination  du  véritable  sens  des 
articles  contestés  du  règlement  de  1788 ,  les  ge- 
nevois remirent  à  M.  Heunîn  un  placet ,  où  ils 
priaient  M.  de  cboiseul  de  les  faire  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  du  roi,  et  ils  engagèrent  aussi 
les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich ,  à  intercéder 
pour  eux.  Le  duc  de  Choiseul  parut  très  mécontent 
que  le  résident  eût  reçu  une  pièce  donù  le  dé- 
faut essentiel  était ^  disait-il,  «  de  rCeocrprimer 
rien  y  et  où  les  citoyens  osaient  se  prévaloir  d^ un 
témoignage  aussi  faux  que  celui  de  leur  conS'", 
cience,  pour  attester  leur  innocence;  ce  quiéqui^ 
vaut ,  ajoutait  le  ministre ,  à  nous  taxer  d'injus^ 
tice  (2),» 

Les  deux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  qui 
s'étaient  intéressés  pour  Genève ,  reçurent  du  duo 
de  Choiseul  une  réponse  à  peu  près  semblable.  Il 

i 

(i)  Il  parait  que  c'est  à  l'occasion  de  ces  débats  entre  la  Frafiçç 
et  Genève ,  que  le  duc  de  Choiseul  forma  le  dessein  de  fonder  unç 
ville  à  Versoix,  se  proposant  d'y  établir  la  Hberté  de  conscience,  et 
lin  port.  Versoix  devait  servir  à  contenir  Genève. 

(2)  Quelques  semaines  après,  le  duc  de  Choiseul  rendit  publi- 
quement justice  à  la  conduite  que  M.  Henniti  avait  tenue  dans  eeftè 
•ccasion. 
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leur  témoigna  «  quun  ùel  écrit  ne  pouvait  point 
suspendre  la  juste  indignation  du  roi;  que  c^ était 
plutôt  r  apologie  des  citoyens  que  F  aveu  de  leur 
faute  y  et  qiCil  était  impossible  à  sa  majesté  de 
déférer  à  leur  recommandation.  » 

Les  citoyens  n'en  persistèrent  pas  moins  à  ré- 
clamer une  extension  de  droits ,  se  plaignant  que 
Ton  roulait  même  restreindre  ceux  que  leur  avait 
accordés  la  médiation  de  lySB. 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  cabinet  britannique 
Yoyant  la  France  rassembler  autour  de  Genève  des 
forces  menaçantes ,  témoigna  au  comte  de  Guer- 
chi  9  ambassadeur  de  France  à  Londres ,  Tinté* 
rét  qu'il  prenait  à  la  cause  de  Genève  ,  et  le 
comte  de  Rochefort ,  ambassadeur  d'Angleterre 
À  Paris ,  fut  même  chargé  d'en  parler  à  M.  de  Choi- 
0eul.  Celui-ci  écrivit  alors  au  sénat,  le  3o  juillet 
1767 ,  que  là  France  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  le  gêner  dans  l'accommodenient  qu'il  jugerait 
à  propos  de  conclure. 

Après  de  lon^gdés  contestations ,  les  plénipoten- 
tiaires médiateurs  prononcèrent  un  jugement  en 
six  articles ,  le  i5  oêtobré  1767  \  )au  nom  des  puis- 
sances garantes.        •'••'•• 

L'art.  I^.  déclarait ,  i<  qûë  le  conseil  général  lïe 
pourrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  se  dis- 
penser d'élire  annuellement  les  quatre  syndics , 
dans  le  nombre  des  membres  actuels  et  éligibles  du 
petit  conseil. 

TI.  3 
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L^ai't.  Il  statuait  «  que  le  sénat  avait  le  droit  de 
rejeter  les  représentations ,  de  les  approuver ,  ou 
de  les  porter  aux  conseils  9  selon  qu^il  le  jugerait 
convenable ,  etc.  » 

L'art.  V  supprimait  pour  toujours  les  vingt- 
quatre  commissaires  (i).  Les  garans  chargeaient 
le  sénat  de  faire  publier  ce  prononcé  après  Ta  voir 
enregistré ,  et  de  Tannexer  au  règlement  de  lySS; 
promettant 9  au  nom  de  leurs  souverains,  d'en  ga- 
rantir l'exécution  ;  enjoignant  à  tous  eu  à  un 
chacun ,  de  s* y  conformer  sous  peine ,  contre 
ceux  qui  s*y  opppseraienù,  éCêtre  regardés  comme 
perturbateurs  du  repos  public^  eu  poursuivis  comç 
me  tels. 

Le  prononcé  ou  jugement  àes  médiateurs  fut 

lu  dans  le  grand  conseil  ;  mais  le  conseil  général 

paraissant  décidé  à  le  rejeter ,  le  sénat  jugea  k 

propos  de  négocier  avec  lui.  De  nouvelles  conf4* 

rences  furent  ouvertes  entre  les  conseils  et  la  boui> 

geoisie ,  et  il  en  résulta  un  arrangement  qui  fitt 

.accepté  par  tous  les  ordres  de  l'état ,  et  sanctionné 

en  conseil  général  y  en  mars  1768. 

176^     ^'  11  fut  conclu  le  i^.  avril  ta  Hambourg,  un  traité 

t>m^rce  à^  commcrce  entre  cette  ville  et  la  France.  Ce 

^?**"  traité  maiatenaitl'ancienne  liberté  du  Commerce 

de  la  ville  de  Hambourg  avec  la  France  «  abolissait 


(i)  La  bourgeoisie  de  Genève  /ëtait  dUtrilmëe  en  viagt^-qaativ 
CffUODS  y  q[ui  avaRQt  chacun  un  comnissaire. 
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à  regard  de  ses  habitans  le  droit  d^anbaioe  >  annul- 
'lait  les  effets  de  rémigration  à  Tégard  des  français 
établis  à  Hambourg ,  et  des  hambourgeois  passes 
en  France  ;  réduisait  à  la  yalear  de  lo  pour  loo  le 
droit  de  déùracUon;  traitait  les  hambourgeois  pour 
les  droits  et  impôts  conmie  la  nation  du  nord  la 
plus  favorisée  ;  exemptait  leurs  navires  du  droit  de 
fret  de  cent  sols  par  tonneau  ^  etc^ 

L*art.  XIII  garantissait  aux  hambourgeois  la 
liberté  de  leur  commerce  en  temps  de  guerre^^ 
pourvu  qu^iU  ne  fournissent  point  aux  ennemisti^ 
roi  9  aucunes  armes  «  munitions  de  guerre ,  ni  imaf- 
chandises  de  contrebande* 

UarU  Xiy  prononçait  la  confiscation  contre  les 
marchandises  appartenantes  aux  hambourgeois  » 
trouvées  sur  un^bâtiment ennemi ,  contre lesmai^ 
chandises  dites  de  contrebande^  et  cpntre  lès  ma  jw 
chandises  qui  seraient  destinées  à  réqtiipement , 
approvisionnement  ou  subsistance  des  troupes  en- 
nemies du  roi  9  ou  dé  leurs  auxiliaires.  '  -^ 
L*art,  XY  comprend  sons  le  nom  de  contrii^àn- 
me^  lesmunitionsdeguerreet  armes  àfeayCOrtime 
canons  9  mousquets  »  mortiers-,  bombes,  saucisses^ 
cercles  poissés ,  aftuts ,  fourchettes ,  bandoulières, 
poudre  $  mèches ,  salpêtre ,  balles,  soufre ,  et  toutes 
autres  sortes  d'airmes,  comme  piques,  épées,  nio* 
rions,  casques,  cuirasses,  hallebardes,  javelots  et 
autres  armes  de  quelque  Mpèce  que  ce  soit ,  en- 

3.. 
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semble  les  chevaux ,  selles  de  cheval ,  fourreaux 
de  pistolets ,  et  généralement  tous  les  autres  assor* 
âmens  servant  à  Tusage  de  la  guerre. 

L'art.  Xyixléfend  déporter  des  vivres  dans  une 
ville  investie,  Moquée  ou  assiégée. 

L'art.  XXIII  porte  qu^on  ne  pourra  saisir  le  bâr 
liment  hambourgeois  sur  lequel  se  trouveraient 
des  marchandises  appartenantes  à  l'ennemi ,  ni  les 
marchandises  elles-mêmes  ,  à  moins  qu'elles  ne 
fussent  de  contrebande  ;  le  roi  dérogeant  en  ce 
|)piât^aux  ordonnances  dès  années  i536, 1684^ 
2684,  qui  porteût^que  la  rohe  ennemie  confisque 
la  marchandise  eu  le  vaisseau  aussi  ^  etc.  Ce  traité 
devait  durer  vingt  .ans. 

!  Piir  un^article  séparé ,  il  était  dit  que  dans  les 
guerres  entre  la  France  et  l'Empire  9  la  yilie  dof 
Hambourg  jouirait»  de  la  neutralité. 

;Ce  traité  fut  signé  par  le  niarquis  de  Noaille^» 
jBÎni^re  plénipotentiaire  de  France  9  près  le  cerck^ 
de  Basse  Saxe ,  depuis  1768. 


,'  •   I 


t^      /  Les  consuls  sont  en  France  i  ainsi  que  dans 
^i^dfic!  l^^ïicoup  de  pays  d'Europe,  les  agens  du  souve* 
^de$  oon-  yain  9  destinés  h  protéger  dans  l'étranger  les  inté- 
rêts ^t  la  personne  de^  ceux  de  ses  sujets  voués  aii 
commerce. 

Les  consuls  ont  pris  leur  origine  dans  les  répu<> 
bliques  italiennes  du  moyen  âge.  Primitivement 
ils  n'étaient  que  les  fondés  de  pouvoirs  des  négo- 
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cîans»  et  avaient  pour  émoluméns  certains  droits 
qu'ils  prélevaient  sur  les  navires  et  sur  les  mar* 
chandises  de  leur  nation. 

Les  consulats  en  France,  jusqu'au  ministère  de 
Colbert ,  n'étaient  que  des  offices  transmissibles 
de  particulier  à  particulier ,  moyennant  finance. 
»  La  France  envoie  dans  plusieurs  pays  des  con* 
sais-généraux,  des  consuls ,  des  vice-consuls,  des 
chanceliers. 

Les  consuls-généraux  ont  dans  leur  dépendance 
les  consuls  et  vîce-consuls  placés  dans  chaque 
arrondiss^ent.  C'est  par  leur  entremise  que  les 
.  consuls  correspondent  avec  l'ambassadeur  et  le 
ministre  accrédité  près  du  gouvernement  dans  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent;  et  l'ambassadeur 
doit  appuyer  leurs  demandes  et  leurs  réclamations 
auprès  de  ce  gouvernement  ;  n'étant  point  dans 
l'ordre  que  les  consuls  correspondent  directement 
$ivec  les  autorités  ministériel! es  ni  avec  les  cabinets 
étrangers.  Néanmoins ,  il  est  des  cas  où  les  con- 
suls, par  suite  de  l'absence  ou  de  l'éloignement  du 
ministre  de  leur  nation ,  sont  forcés  de  s'adresser 
Al  cabinet  du  souverain. 

Le  plus  souvent,  les  consuls-généraux  se  fixent 
dans  la  résidence  de  l'ambassadeur,  afin  que 
les  communications  soient  plus  pix)mptes.  Il  est 
^  consuls-généraux  placés  près  d'une  nation ,  et 
tds  sont  ceux  de  Madrid ,  de  Lisbonne ,  etc.  Il  en 
est  qui  sont  improprement  consuls-généraux ,  ou 
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qui  ont  ce  titre  moins  à  cause  de  Tëtendue  de  leur  "^ 
juridiction ,  quk  cause  de  la  richesse  et  de  la  po- 
pulation de  la  factorerie  qu'il  s  surveillent ,  et  tel  est 
celui  de  Cadix ,  etc. 

Les  consuls  français  correspondent  directe* 
ment  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
des  relations  extérieures,  duquel  ils  reçoiventleurs 
instructions  (i). 

Le  souverain  peut  déléguer  aux  agenscommer* 
ciaux^  tels  pouvoirs  qu^il  juge  à  propos  silr  ses 
sujets ,  dans  Tétranger ,  pourvu  que  ces  pouvoii^s 
ne  soient  pas  en  conflit  avec  les  lois  et  les  préroga- 
tives du  souverain  du  pays^  et  qulls  ne  dépassent 
pas  les  bornes  de  Tautorité  qu'il  conserve  sur  seà 
sujets  hors  de  son  territoire. 

Les  consuls  ont  une  cumulation  de  fonctions. 
Ils  peuvent  êti'e  envisagés  :  i®.  comme  négocfor^ 
teurs;  car  en  certains  pays ,  notamment  en  Barba- 
rie ,  la  qualité  de  chargé  d'affaires  qui  est  réunie  à 
celle  de  consul ,  les  autorise  à  négocier,  à  signer 
même  des  traités,  et  dans  tous  les  autres  pays,  ild 
doivent  par  état  surveiller  Texécution  des  traités 
et  conventions  commerciales. 

2^.'  Comme  éuiminiséraùeurs ;  puisqu'ils  admî- 


>(i)  Les  consulats  avaient  été  attribues  au  ministère  de  la  marine ,  '' 
)U6qa'j^  l'époque  d&  k  rc^ktion  française  ;  époque  à  laquelle  ils 
furent  ayec  feudement  réunis  au  déparlement  politique.  r 
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nîstrent  les  prises  et  la  succession  de  leurs  conci'* 
toyens  décédés. 

3*^.  Comme  magistrats  de  poUce^  puisqu'ils 
sont  tenus  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi  leurs 
concitoyens  et  peuvent  punir  ceux  qui  le  trou- 
bleraient. 

4^.  Comme  notaires ,  ou  rédigeant  pour  lei;u*8 
concitoyens,  les  actes  civils  attribués  à  ces  ofiS* 
ciers»  et  c^est  ce  qu^on  appelle  Isl  jundiction 
volontaire. 

5^.  Enfin  comi|ie  juges  de  paix ,  ticbant  de 
concilier  leur»concitojens ,  et  prononçant  même 
des  jugemens  en  première  instance;  ce  qiû  conâ^ 
situe  la  juridiction  contentieuse^ 

Lorsque  les  consuls  sonl  établis  dans  des  pays 
aTec  lesquels  il  existe  des  ti-aités  ou  conventions 
de  commerce  9  rétendue  de  leurs  pouvoirs  se  règle 
«ur  ceUe  de  ces  traités  et  conventions. 

Lorsqû^il  n^  en  a  points  ils  agissent  d*après  le 
principe  de  la  réci|H*ocitéou  Tusage  pratiqué  dans 
f  endroit  où  ils  se  trouvent. 

Lx  CONTENTIEUX  attribué  aux  consuls  a  ^nr 
objet  principal ,  les  contestations  entre  leurs  conci- 
toyens pour  les  marchandises  apportées  sur  les  na- 
vires de  leur  nation.  Ils  entenJent  les  parties ,  font 
rédiger  un  procès- verbal,  et  rendent  un  jugement 
de  première  instance.  Pour  en  assurer  TefTet ,  ils 
peo V  ent  ordonner  provisoiranent  le  séquestre  des 
cbjets  en  litige,  surtout  i'à  j  a  appel  »  leqod  se 
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porte  à  des  tribunaux  nationaux  détermines.  SVHê 
prononcent  sur  les  démêlés  de  lem^  concitoyens 
a^ec  les  naturels  du  pays ,  ce  ne  peut  être  que  par 
voie  d^arbitrages ,  lequel  est  même  susceptible 
d'être  rejeté,  s'il  n'est  précédé  d'un  compromis.  En 
matière  criminelle,  le  consul  prononce  en  pre- 
mière instance,  et  fait  parvenir  le  coupable  avec 
la  procédure ,  aux  tribunaux  nationaux  chargés 
d'en  connaître. 

Le  gouvernement  françaisa  défendu  à  sessujets» 
sous  peine  d'une  amende  de  quinze  cent  livres» 
de  se  soustraire  à  la  jurisdiction  consulaire»  ea 
s^adressant  aux  autorités  du  pays  pour  des  contes- 
tations entre  français.  A  l'égard  de  celles  qu'ils 
auraient  avec  des  nationaux,  le  recours  aux  tri- 
bunaux  du  pays  est  autorisé ,  et  le  consul  est  tenu 
à  les  recommander  et  à  faire  valoir  leurs  droits. 

La  légitimation  des  consuls  se  fait  par  une 
notification  de  leur  nomination ,  et  il  s  ont  besoin 
de  I'exequator,  ou  autorisation  du  souverain 
du  pays  pour  exercer  leurs  fonctions. 

Les  consuls  n'ont  point  les  privilèges  qui  déco* 
rent  les  agens  politiques.  Ils  sont  en  général  sou* 

mis  à  la  jurisdiction  civile  (i)  et  criminelle  de 

% 
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(i)  En  Espagne  y  les  consuls  sont  sous  la  dépendance  du  tribunal 
militaire  j  présidé  par  le  capitaine  général  de  la  province ,  pour  les 
discussions  avec  des  nationaux  et  même  avec  des  français  ;  il  peut 
infirmer  leurs  jugeraens ,  mais  iLne  les  fait  pointe&écuter  sans  en  avoir 
instruit  préalablement  le  gouyern^uent  du  consul. 
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I*étaty  mais  sont  exempts  de  l'impôt  personnel  et 
àa  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  n'ont  point 
le  droit  de  chapelle ,  ni  celui  d'exercer  leur  culte 
(l'une  manière  patente. 

Il  n'y  a  point  de  cérémonial  établi  pour  eux  ^  et 
ils  ne  TOnt  point  à  la  cour ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  grade  militaire  qui  leur  en  donne  le  droit. 
.  Il  convient  toutefois  d'observer  que,  quoique 
les  consuls  ou  commissaires  des  relations  com« 
merciales ,  ne  soient  point ,  à  beaucoup  près ,  sur 
]a  ligne  des  agens  politiques  9  un  gouvernement 
puissant  se  tiendrait  fortement  offensé  de  l'insulte 
publique  et  imméritée  qui  lem^  serait  faite  ^  et  il 
pourrait  en  poursuivre  la  réparation.  Si  les  con- 
suls sont  moins  que  les  agens  politiques,  étant 
pourtant  commis  directement  par  le  souverain , 
ils  sont  dès  lors  beaucoup  plus  élevés  que  les 
simples  sujets. 

Les  droits  et  privilèges  de  consuls ,  résultant 
des  traités  et  capitulations ,  rentrent  essentiel- 
lement dans  le  droit  des  gens  conventionnel,  et 
sont  plus  ou  moins  modifiés  par  les  mêmes  traités, 
capitulations  et  conventions.  Ainsi ,  dans  le  Le- 
vant et  la  Barbarie,  d'après  plusieurs  capitulations, 
leurs  attributions  sont  très  nombreuses. 

En  Espagne  et  en  Portugal ,  elles  sont  moins 
considérables  ,  quoique  les  consuls  y  jouissent  de 
plusieurs  prérogatives.  Dans  le  nord ,  leurs  attri- 
butions  sont  réduites  à  peu  de  chose ,  et  leur  juris- 
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diction  est  à  peine  reconnue  dans  les  villes  anséa- 
tiques  »  en  Prusse ,  en  Danemarck ,  en  Suède ,  eu 
Russie. 

Il  est  enfin  des  pays  dans  lesquels  la  France 
n'avait  point  de  consuls  (i)* 

La  fonction  de  consul  exige  des  notions  de 
droit  des  gens  et  de  jurisprudence  civile  [et  com- 
merciale, ainsi  qu'un  esprit  sage  et  conciliant. 
Les  consuls  peuvent  rendre  des  services  réels  à 
leur  gouvernement^  en  observant  les  progressions, 
la  décadence  ou  les  déplacemens  du  commerce» 
et  en  indiquant  la  diirection  qu'il  convient  de 
donner  aux  spéculations  nationales  dans  la  contrée 
où  ils  résident. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  est  comme 
le  fondement  de  la  juridiction  consulaire.  Le 
gouvernement  a  fait  depuis,  à  diverses  époques, 
desrèglemens  soit  généraux,  soit  locaux ,  parti- 
culièrement pour  le  Levant,  la  Barbarie ,  le  Por- 
tugal et  l'Espagne.  Il  a  aussi  conclu  >  au  sujet  des 
Attributions  consulaires  ,  des  conventions  avec 
plusieurs  états  ;  et  telle  est  celle  du  i3  mai  1769^ 
avec  la  cour  de  Madrid,  relativement  aux  immu*» 
nités  et  fonctions  des  consuls. 

(i)  Telle  ëtait  l'Angleterre;  car  quoiqu'il  eut  été'  convenu  que  la 
France  y  aurait  des  consuls ,  néanmoins  faute  de  conventions  spé^ 
ciales  h  ce  sujet,  jamais  les  consuls  français  qui  y  ont  été  envoyés 
depuis  le  traité  de  commerce  de  1 78Ô ,  et  celui  de  paix  de  i8o3 , 
ti'ont  pu  y  obtenir  Xexeqiiatur^ 
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En  voicî  les  princîpatiic  articles  : 
«  Les  consuls  (art.  II  )  étant  sujets  des  princes   q^^^^ 
qui  les  nomment,  jouiront  des  immunités  person-  *^^c  *'^p 

^  '  ^  *     ^  ^  sne  au  sv 

nélles,  de  sorte  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtés ,  ni  dciconsuii 
mis  en  prison ,  excepté  pour  des  crimes  atroces^ 
ni  en  cas  que  lesdits  consuls  fussent  négocians; 
<*&!•  alors  cette  immunité  personnelle  doit  s*en- 
tendre  de  ce  qui  regarde  les  dettes  ou  d'autres 
causes  civiles  qui  ne  sont  pas  criminelles,  ou  quasi 
criminelles ,  ou  qui  ne  proviennent  pas  du  com- 
merce qu'eux-mêmes  ou  leu  r s  dépendans  exercent; 
mais  ils  ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions 
duesaux  gouverneurs  et  aux  autres  personnes  qui 
représentent  le  roi  et  la  magistrature.  Ils  seront 
exempts  de  la  charge  de  donner  deslogémens  aux 
gens  de  guerre,  hormis  le  cas! d'une  nécessité 
absolue ,  et  lorsque  toutes  les  maisons  de  la  ville 
seront  occupées.  Ils  ne  seront  pas  non  plus  sujets 
aux  tributs  et  services  personnels,  et  il  leur  sera 
permis  de  poHer  Vépèe  et  le  bâton  pour  ornement 
extérieur  de  leur  personne. 

n  U  leur  sera  permis  de  mettre  au  dessus  de  la 
porte  de  leur  maison  un  cadre,  sur  leqnel  sera 
peint  un  vaisseau  avec  l'inscription  consul  de 
France  f  ou  consul  ^Espagne  ;  bien  entendu  que 
cette  enseigne  ne  pourra  jamais  être  interprétée 
comme  un  droit  d'asile ,  ni  capable  de  soustraire 
la  maison  oq  ses  habitans  aux  perquisitions  des 
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magistrats  du  pays  ^  mais  seulement  comme 
marque  indicative  de  la  demeure  du  consul  «  pour 
les  mariniers  et  autres  nationaux. 

»  11  n'est  pas  permis  de  toucher  ou  saisir  les  pa- 
piers des  consuls  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  9  à  moins  que  le  consul  ne  soit  négociant ,  car> 
en  ce  cas,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  son 
commerce ,  Ton  agira  avec  lui ,  conformément  aux 
traités  par  rapport  aux  négocians  étrangers  pas- 
sagers. Et  quand  le  magistrat  du  lieu  aura  besoin 
de  prendre  déclaration  juridique  du  consul ,  on  la 
fera  par  voie  du  tribunal  de  guerre ,  s'il  y  en  a  ; 
ou  s'il  n'y  en  a  point ,  par  la  magistrature  ordir 
naire ,  qui  doit  envoyer  préalablement  un  message 
de  politesse  au  consul ,  pour  l'avertir  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouve  d'aller  à  sa  maison ,  pour  rendre 
quelques  déclarations  convenables  pour  la  police 
et  l'administration  de  la  justice  ;  mais  le  consul  ne 
pourra  retarder  l'exécution  de  telles  démarches  » 
ni  s'excuser ,  et  en  manquer  le  jom^  et  l'heure. 

»  Les  consuls  (  art.  III  )  peuvent  nommer  des 
vice-consuls  pour  différens  endroits  de  leur  dé- 
partement ,  mais  ceux-ci  doivent  aussi  avoir  l'ap- 
probation du  souverain  du  territoire ,  et  l'ayant 
obtenue ,  et  présenté  ces  deux  patentes  au  gpa- 
vemeur ,  ou  au  magistrat  du  lieu  où  ils  doivent 
servir ,  ils  seront  reconnus  pour  vice-consuls  :  il 
leur  sera  également  permis  de  porter  le  bâton  ou 
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rëpee.  Pour  les  emplois ,  on  ne  peut  les  donner  auic 
natifs  du  pays ,  conformément  aux  ordonnances 
établies  sur  ce  sujet. 

Les  consuls  et  vice- consuls  (art.  IV.)  pourront 
aller  à  bord  des  vaisseaux  de  leur  nation ,  après 
qa^ils  seront  admis ,  faire  des  questions  aux  capi-^ 
taines  et  à  Téquipage ,  vérifier  leurs  listes ,  prendre 
des  déclarations  sur  leur  navigation ,  destination 
et  évènemens  qui  leur  sont  arrivés ,  les  accompa- 
gner à  la  douane  et  chez  les  ministres  et  officiers 
du  pays  pour  leur  servir  d*agens  et  d'interprètes 
dans  leur^' affaires.  Et  comme  il  est  décidé  que  le 
magistrat ,  les  gardes  ou  un  officier  de  la  douane 
ne  peuvent  aller  à  bord  d'aucun  yaisseau  9  sans 
être  accompagnés  du  consul  ou  du  vicé-consul, 
ceux-ci  doivent  être  particulièrement  avertis  de 
ne  pas  manquer  Theure ,  ni  Tendroit  que  le  ma* 
gistrat  et  les  juges  de  la  douane  indiqueront  lors* 
qu'ils  se  trouveront  dans  le  cas  d'aller  à  bord ,  en 
compagnie  du  consul  ou  vice-consul  9  et  s'ils  man- 
quent ,  Voix  ne  les  attendrai  pas.  ' 

M  Les  consuls  et  les  vice-consuls  ^  art.  Y  }  ne 
se  mêleront  des  vaisseaux  de  leur  nation  que  poukr 
accontmoder  à  l'amiable  les*  mariniers  par  rap- 
port au  temps  de  leur  service ,  fret  et  salaire.  Us 
ne  se  mêleront  pas  non  plus  d'une  autre  manière 
des  différends  qui  s'élèvent  entre  leurs  compas 
triotes  pass^ers;  c'est-à-dire  9  lorsque  ceux-ci 
veulent  s'accorder  9  de  sorte  que  chacun ,  soit 
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capitaine,  soit  marinier  ou  passager,  conservei^a 
le  droit  paturel  de  recourir  à  la  justice  du  pays»  en 
cas  qu'il  se  trouve  préjudicié  ou  opprimé  par  le 
consul  ou  vice-consuL 

»  I]s  auront  le  droit  (  art.  YI  )  de  réclamer  les 
mariniers ,  et  de  dénoncer  au  magistrat  du  pays 
les  vagabonds  de  leur  nation ,  atin  de  procéder 
contre  eux,  suivant  les  traités  et  les  ordonnances 
du  souverain  du  territoire. 

>y  Karticle  YII  laisse  aux  consuls  et  vice-con^ 
suis  le  droit  de  prendre  les  mesures  couvenaMes 
pom*  sauver  les  vaisseaux  naufragés  de  leur  na- 
tion ,  ]a  cargaison ,  etc. 

»  Uarticle  YIII  confère  également  le  droit  aux 
consul^  et  vice-consuls ,  de  faire  liquider  les  suc- 
cessions et  héritages  de  ceux  deieurs  concitoyens 
morts  en  territoire  étranger ,  Comme  aussi  de  tc-^ 
rifier  tous  les  fonds,  effets  et  biens  appartenans , 
de  quelque  manière  quç  ce  soit ,  à  leurs  isouverajins 
respectifs,  etc.» 

Cette  convention ,  qui  fut  signéepar  le  marquis 
d^Ossnn  et  par  Iç  marquis  Grimaldi ,  est  .devenue 
^poiTtante  parce  qu^elle  fixa  les;  droits  ^  les 
attributions  des  consuls,  non  seulement  en  Espa- 
gne f  n^ais  même  chez  les  autres  princes  de  la  mai* 
son  de  Bourbon  en  Italie,  qui  crurent  devoir 
^adopter  pour  leurs  états. 
Intdù  ^^  vaisseaux  tunisiens ,  sans  égard  à  la  réunion 
:  ^^^  faite  de  la  Corse  à  la  France ,  couraient  sur  les  bâti- 
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mens  corses  9  et  ea  faisaient  les  équipages  esclaves. 
La  cour  de  Yersailles  9  voyant  ses  plaiales  à  cet 
égard  sans  succès ,  envoya  devant  Tunis ,  une  esca- 
dre aux  ordres  du  comte  de  Broves,  composée  de 
deux  vaisseaux  de  ligne ,  de  deux  frégates  et  de 
plusieurs  galiotes  à  bombes  ^  qui  se  réunirent  aux 
galères  de  Malte ,  le  3o  juillet  1770.  L^escadre  dé* 
truisitcent  soixante  maisons  de  la  ville  de  Biserte; 
après  quoi  elle  bombarda  Suze ,  dont  trois 
cents  maisons  furent  abtmées.  Le  dey  de  Tunis  de- 
manda à  entrer  en  négociation ,  et  le  i5  août  177O9 
des  préliminaires  de  paix  furent  signés  entre  la 
France  et  la  régence  de  Tunis. 

Ledey  devait  reconnaître  la  réunion  delaG)rse 
à  la  France ,  rendre  les  corses  esclaves»  renouve^ 
1er  le  privilège  de  la  pèche  accordé  à  la  compagnie 
d^Afrique»  et  payer  les  dommages  qu^elle  avait 
soufferts.  Après  Texécution  de  ces  préliminaires  9 
le  roi  consentit  à  accorder  Is^  paix  à  la  régence  de 
Tunis^etletraitéen  fut  signé  le  i3  septembre  1770» 
an  nom  de  S.  M.  T.  C. ,  pmr^le  comte  de  Brôveis , 
chef  d^e^K^adre,  et  le  sieur  Barthdemi  de  Saizize» 
oonsul  de  France  à  Tunis. 

r    Le  duo  de  Choiseul  avait  joui  depuis  son  entrée      ^^^ 
auministère,  d'un  crédit  constant  auprès  de  Louis  J^^qm^ 
XV.  Ce  pi-ince  avait  dit  souvent  qu'il  n'avait  ja-  g'î'*'  •" 
mais  travaillé  avec  personne  qui  e&t  le  travail  plus 
facile  et  plus  net  ;  de  plus,  il  était  persuadé  que  ce 
xainistre  tenait  |^  ses  négociations ,  les  ennemis 
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de  la  France  hors  d^état  de  troubler  la  paix ,  uni- 
que souhait  de  son  cœur.  M.  de  Choiseul  était 
de  plus  ouvertement  soutenu  par  les  cours  de 
Yienoe ,  de  Madrid  et  de  Lisbonne  y  et  dans  Tin-* 
térieur  il  était  chéri  du  militaire  et  des  parlemens; 
en  sorte  qu^il  offrait  un  pouvoir  qui  éclipsait  pres- 
que celui  du  souverain  ;  pouvoir  qui  futnéanmoins 
renversé  par  une  complication  de  circonstances 
intérieures  et  extérieures. 

Les  espagnols  mécontens  de  ce  queles anglais 
avaient  fait  en  1765  (i),  un  établissement^et  cons- 
truit un  fort  dans  les  îles  de  Falcklandou  Maloui- 
nés,  qu'ils  tenaient  récemment  des  français ,  y 
envoyèrent  au  mois  de  juin  1770»  frois'frégates  et 
des  troupes ,  qui ,  après  avoir  canonné  le  fort^  s^en 
rendirent  maîtres ,  et  firent  la  garnison  anglaise 
prisonnière.  Cette  nouvelle  causa  à  Londres  une 
grande  fermentation ,  et  sur-lë-chaàip  Tàrrae- 
xnent'  d'une  escadre  fut  ordonné.  La  guarrè 
entre  la  Orande-Bretagnè  et  rEspàgneJ  semblailt 
inévitable;  et  M.  de  Choiseul;  qui  «onnmssait  par- 
laitetaent  le  mauvais  état  des  finances  v  né  pou* 
vait  être  porté  à  Tapproùver.  Néanmoins  /  on  dit 
à  Louis  XY  que  ^ce- ministre  voulait  la  guei^re» 


(i)Xes  espagnols  voulaient  empêcher  les  anglais  de  faire  un  ëta-* 
blissement  dans  les  petites  \hs  situées  près  du  dëtroit  de  Magellan , 
d'où  ib  auraient  pi^  facilement -se  porter  vers  les  cétes  du  Pérou  et 
du  Gbili  y  et  y  faire  le  commerce  de  conlrcbaude» 
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el  qu'il  avait  conseillé  aux  espagnols ,  le  coup 
hardi  qu'ils  s'étaient  permis,  lui  insinuant  que 
jamais  la  cour  d'Espagne  nWrait  eu  Taudace 
d'attaquer  l'Angleterre,  sans  l'aveu  de  M.  de  Choi* 
seul  qui  se  vantait  de  diriger  plus  sûrement  le, 
cabinet  de  Madrid  que  celui  de  Versailles;  et  que 
si  raccommodement  n'avait  pas  encore  eu  lieu , 
c*est  qrie  M.  de  Choiseul  ne  le  voulait  pas  ;  cette 
insinuation  maligne  parait  avoir  contribué  beau- 
coup à  là  disgrâce  de  M.  de  Choiseul. 

Le  toi  manda  secrètement  l'abbé  de  la  Ville  , 
premier  commis  des  affaires  étrangères ,  le  21  dé- 
cembre 1770,  et  lui  demanda  où  en  étaient  les  né- 
gociations pour  la  paix.  L'abbé  de  la  Ville  répon- 
dit qu'il  n'en  pouvait  rendre  compte,  attendu  que 
M.  de  Choiseul  composait  toutes  les  dépêches  lui- 
même  9  et  ne  les  communiquait  à  personne.  Le  roi 
imagina  alors  d'ordonner  à  ce  ministre,d'écrire  au 
foi  d'Ëspagile,  qu'il  ne  voulait  point  la  guerre^  et 
qu'il  tié  laî  partagerait  pas.  M.  de  Choisqul  venait 
d'envofjrer  uia  courrier  en  Espagne,  chargé  de 
faire  des  propositions  d'accommodement.  Le  roi 
hd  ayant  dit  de  faire  la  lettre  au  roi  d'Espagne  , 
M.  dé  Choiseul  lui  répondit  qu'il  convenait  d'at- 
tendre la  réponse  aux  dépêches  qu'il  venait  d'ex- 
pédier. Le  roi  ne  répliqua  rien ,  et  ayaiit  levé  le 
conseil  plutôt  que  de  coutume ,  il  fit  de  nouveau 
appeler  l'abbé  de  la  Ville ,  et  lui  commanda  de 
faire  une  lettre  au  roi  d'Espagne ,  pour  prévenir 
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é  « 

ce  prince  qu'il  allait  faire  des  changetnens  dans^ 
son  ministère;  et  le  24  décembre ^  M.  de  Choiseul 
reçut  une  lettre  de  cachet  pleine  d'humeur  ,  qui 
l'exilait  à  sa  terre  de  Chanteloup  près  d' Amboise. 
A  ce  premier  motif  de  la  disgrâce  de  M.  de 
Choiseul ,  il  faut  en  joindre  un  autre  qui  fut  peut- 
être  plus  décisif  encore ,  parce  qu'il  partait  du 
cœur  ulcéré  du  monarque.  Louis  XV  avi^t  pne 
un  goût  très  vif  pour  une  fille  obscure ,  la  de- 
moiselle Lange ,  connue  depuis  sous  le  dlori  ^e. 
Madame  du  Barri.  M.  de  Choiseul  es^pér^i^t.  que 
ce  prince  se  dégoûterait  de  cette  femrne.^  af^ftit  tou- 
jours dédaigné  de  s'abaisser  devantellet  et  la  favo- 
rite se  plaignant  au  roi  avec  larmes»  des  dédains  du 
ministre ,   tâchait  de  lui  faire  partager  ^on  in- 
jure. Indépendamment  de  cette  dangereuse,  enne- 
mie, le  duc  de  Choiseul  avait  encore  coptre  lui,  Iç 
chancelier  Maupeou  qui  l'accusait  de  fomentçr  la 
résistance  des  parlemens^  le  prince  de  Coxi<^é  qui 
désirait  un  ministre  de  la  guerre  de  son  jQJ^oj&i^ 
le  contrôleur  général  Terrai,  le  duc  de  l?i  Yaui-. 
guyon ,  gouverneur  du  dauphin  «  la  coxoJt^se  àà 
Marsan ,  gouvernante  des  enfans  de  Fr£M:^ce ,  la 
faction  toujours  redoutable  des  jésuites,  .e,t  plu- 
sieurs courtisans  nourris  de  l'espoir  de  partager 
la  dépouille  d'un  ministre  tout  puissant.  ]M[^  de 
Choiseul  vécut  dans  son  exil  avec  cette  dignité 
de  caractère  qui  est  l'expression  d'iiniç  ame  éle- 
vée que  la  défaveqr  nepeutabaiss^* 
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Ce  ministre  avait  une  élocution  facile  ,  ded 
idées  abondantet  et  promptes  ,  un  tact  fin  et 
subtil.  Il  possédait  Tart  de  démêler  les  caractères 
et  de  gagner  les  esprits  ;  en  sorte  qu'il  eut  un  parti 
autant  attaché  à  sa  personne  qu'à  son  pouvoir  t 
exception  honorable  dont  sa  digràce  fournit  la 
preuve.  Plein  de  lui-même  et  de  sa  force ,  il  avait 
la  fierté  des  grands  de  la  cour  de  Louis  XIV  qu'il 
rappelait  encore  par  l'élégance  des  formes  et  la 
noblesse  de  la  représentation.  Ami  prononcé,  il 
fut  ennemi  franc ,  et  ne  craignit  pas  de  rompre 
en  visière  avec  le  dauphin ,  père  de  Louis  XVI ,  â 
qui  il  alla  jusqu'à  dire  :  «  Je  puis  avoir  un  jour  le 
»  malheur  d'être  votre  sujet ,  mais  je  n'aurai 
»  jamais  celui  d'être  votre  serviteur,  m  (i) 

Sa  haine  pour  les  jésuites  l'avait  brouillé  avec  ce 
prince ,  et  leur  opposition  constante  avait!  donné 
naissance  à  des  inculpations  trop  extraordinaires 
et  trop  dénuées  de  preuves  pour  pouvoir  êtrej'ap- 
portées.  La  brouillerie  ne  suffît  pas  pour  faire  pré* 
somer  le  crime.    * 

En  administration ,  M.  de  Choiseul  aimait  le 
grand,  le  beau  ;  mais  on  arprétendu  que  son  imagi- 
nation lui  avait  fait  quelquefois  préférer  ie  bril* 
limt  au  solide ,  et  qu'il  négligea  de  donner  son 
attention  à  des  affaires  qui  dans  la  suite,  devin- 
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(i)  MéuL  de  Qioiseol. 
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rent  sérieuses.  On  cite  à  Tappui ,  quolqu'^a- 
vec  peu  de  fondemeat^  la  combustion  dé  la  Po^ 
logne. 

On  lui  a  reproché  trop  de  liberté  dans  ses  dis- 
cours ;  effet  de  Tiaipétuosité  de  son  ame  et 
de  trop  de  penchant  aux  confidences  ;  quoqu^il 
convienne  d'observer  que  la  confiance  est  propre 
à  exciter  la  confiance ,  et  que  si  »  par  la  réserve  , 
on  conserve  ce  qu'on  sait  ^  on  perd  souvent  ce 
que  savent  les  autres* 

Quant  à  l'inculpation  de  prodigalité  des  reve- 
nus publics ,  il  pourrait  se  faire  que  par  magnifi- 
cence ou  libéralité,  il  ait  quelquefois  porté  tt(^ 
loin  les  récompenses  et  les  traitemens  ;  mais  il 
avait  pourtant  des  vues  d'économie  raisonnée(i). 
Il  fut  personnellement  supérieur  à  l'argent ,  et  il 
eut  un  des  plus  beau^  signes  de  la  noblesse  de  ca- 
ractère ,  le  désintéressement.  Après  avoir  eu  les 
moyens  les  plus  favorables  de  s'enrichir ,  il  sortît 
du  ministère  avec  quatre  millions  de  dettes  ^  dont 
le  paiement  absorba  une  grande,  partie  de  la  for- 
tune de  la  duchesse  son  épouse. 

(i)  £n  176g,  la  dépense  des  affaires  étrangères  fîit  de  lomii- 
lions  4iyOOo  livres  y  et  en  1770  elle  liit  de  onze  millions ,  à  eauie 
des  frais  occasionnés  par  la  diëte  de  Suède.  En  1 77 1  ^  la  dépei^e 
devait  se  faire  avec  sept  millions ,  et  dans  cette  somme  étaient  com- 
pris les  subsides  accordés  à  des  princes  étrangers  y  et  les  pension^ 
de  la  cour  à  plusieurs  grands  personnages.  (  Mém.  de  Chobeul.  ) 


L   - 
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La  politique  dé  ce  ministre  eut  pour  base  sur  lé 
continent ,  Talliance  avec  T Autriche  ;  et  sur  mer 
celle  arec  l'Espagne ,  afin  de  balan  cer  r  Angleterre. 
CTest  dans  cette  dernière  vue  qu'il  s'attacha  à  re- 
lever la  marine  de  concert  avec  M.  de  Praslin ,  et 
au  moment  de  sa  retraité ,  èTlé  comptait  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  ligne.  C'est  dans  cette  même 
vue  qu'il  acquit  la  Corse,  île  importante  par  sa 
position  et  convoitée  par  les  anglais. 

M.  de  Choiseul  songea  à  arrêter  le  développe- 
ment de  la  Russie ,  en  lui  suscitant  en  1768 ,  une 
guerre  avec  les  turcs ,  et  en  favorisant ,  autant 
que  les  circonstances  le  permettaient ,  les  confé- 
dérations polonaises. 

Chargé  presqu'à  la  fois  des  porte-feuilles  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères ,  M. 
de  Choiseul  (i)  dut  faire  quelques  fautes  ;  mais  il 
faudra  pourtant  avouer  qne  par  les  ressources  de 
son  génie ,  il  releva  la  considération  de  la  France  , 


(i)  Le  duc  de  Choiseul  moarat  à  Paris  le  8  mai  1 785.  H  voulut 
être  inhumé  dans  le  dmetiëre  de  la  ville  d'Amboise ,  et  demanda 
expressément  que  Ton  plantât  un  cyprès  nûle  sur  sa  tombe.  Sa  mort 
excita  des  regrets.  Souvent  l'opinion  publique  Favait  reporté  an  mi- 
nistère; mais  Louis  XVI ,  fortement  prévenu  contre  lui ,  s'y  refusa 
constamment.  On  a  publié  en  1 790  ses  Mémoires ,  qui  ne  sont 
^'une  insignifiante  collection  de  pièces  presque  toutes  ârangères  à 
la  politique  du  dehors.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  £iat  chercher  ce  mi- 
Bistre. 


/* 
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et  qu*il  ne  lui  manqua  peut-être  pour  occuper  le 
premier  rang  parmi  lesministres  de  son  siècle»  que 
d^avoir  paru  à  une  autre  époque  »  que  celle  de  H 
fin  nébuleuse  du  règne  de  Louis  XY  ;  en  sorte  que 
M.  de  Choiseul,  qui  eut  pu  être  un  ministre  célè- 
bre ,  n^a  été  par  les  circonstances  qu*un  bonmiQ 
d*é(at  distingué. 
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LIVRE    V. 

IiUerim  des  affaires  e'trangères  confie  au  duc  de  la  Yrillicre.  -^ 
Nomination  du  duc  d'Aiguillon  à  ce  ministère.  —  Participation 
de  la  France  à  la  révolution  de  Suède.— •  Envoi  du  baron  de 
Breteuil  à  Naples  ;  ses  instructions.  —  De  la  conduite  de  la 
France  dans  le  premier  piirtage  de  la  Pologne.  —  Obligatioa 
imposée  au  ministre  de  Hesse  de  payer  ses  dettes.  —  Jugement 
arbitral  de  la  cour  de  Madrid  entre  celles  de  Versailles  et  de 
Naples.  —  Restitution  d'Avignon  au  pape.  — -  Abolition  des  jé- 
suites. —  Mutations  dans  le  département  des  affaires  étrangères 
— Exil  du  comte  de  Broglie.-»Mort ,  caractère  et  politique  de 
Loub  XV. 

1j*i  NT É RIEUR  des  affaires  étrangères  fut  con-  i^^t. 
féré  à  Phelippeaux ,  duc  de  la  Vrillière ,  lequel  a^k^ëu 
était  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi.  ÊX Ui\ 

La  seule  opération  un  peu  importante  qui  ait  ^^- 
eu  lieu  pendant  la  gestion  momentanée  de  M.  de 
la  Yrillière  9  et  auquel  il  n'a  eu  même  qu'une  part 
1res  médiocre  ,  est  l'accommodement  entre  l'An- 
gleterre et  l'Espagne  »  au  sujet  des  iles  Malouines 
ou  Falkland. 

La  cour  de  Madrid ,  après  la  disgrâce  du  duc  de 
Ghoiseul ,  craignant  de  n'être  pas  soutenue  par 
celle  de  Versailles,  crut  plus  sage  de  donner  sa- 
tisfaction à  l'Angleterre ,  qui  exigeait  que  provi- 
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soirement  elle  fût  réintégrée  dans  la  possession  du 
port  Egmont ,  à  quoi  la  cour  de  Madrid  consentît 
par  une  noie  remise  le  22  janvier  1771  ♦  par  son 
ambassadeur  à  Londres  ,  le  prince  die  M asserano; 
laquelle  note  portait  «  que  celte  restitution  ne 
pouvait ,  ni  ne  devait  affecter  en  aucune  manière^ 
la  question  du  droit  antéiâeur  à  la  souveraineté 
des  îles  Malouines  ou  Falkland.  w 

En  effet,  malgré  la  remise  de  ces  îles,  le  roi 
d'Angleterre  ne  voulait  point  désarmer ,  avant 
que  la  France  et  TEspagne  ne  lui  en  eussent  donné 
l'exemple  ,  ou  du  moins  ne  fussent  convenues  de 
répoque  du  désarmement;  et  la  France  et  l'Espa- 
gne voulaient,  au  contraire  ,  que  ce  fût  l'Angle- 
terre qui  commençât  de  désarmer  ,  ne  croyant 
pas  qu'il  fût  prudent  de  la  précéder. 

Dans  une  lettre  écrite  par  le  duc  de  la  Vrillièi'e, 
au  comte  de  Gulnes  (1),  vers  le  milieu  du  mois 

(  I  )  La  négocia ûon  qui  s'ouvrit  au  sujet  des  îles  de  Falkland ,  ayant 
donné  lieu  à  des  t)ruits  alternatifs  de  paix  et  de  guerre,  et  par  suite 
à  un  jeu  sur  les  effets  publics  en  Angleterre,  le  sieur  Tort,  secrétaire 
du  comte  de  Guincs ,  abusa  de  sa  place  et  du  nom  de  ce  miniètrey 
pour  jouer  sur  les  fonds  publics ,  et  donner  pour  de  l'argent ,  cûm« 
munication  à  des  banquiers  de  Londres  de  ce  qu'il  apprenait  p^r 
les  dépêclies  ^  ce  qui  produisit  un  agiotage  bardi  et  une  banqueroute 
frauduleuse  de  la  part  de  Tort  et  de  ceux  qui  connivaient  avec  lui. 
Tort  s'enfuit  de  Londres  en  avril  1 77 1 ,  et  se  permit  d'intenter  au 
comte  de  Guiues  un  procès  en  indemnité,  prétendant  qu'il  c? 
joui  en  son  nom  et  sur  ses  ordres  ;  mais  ce  secrétaire  ^  ar* 
longues  plaidoiries ,  fut  condamné. 
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I*avTil  9  ce  ministre  rappelait  la  promesse  de  la 
Dour  de  Londres  ;  au  sujet  des  îles  de  Falkland, 
^de  les  évacuer,  sans  former  aucune  demande 
dindemnitêy  ni  d autres  prétentions  quelles 
pussent  être.  ^ 

Enfin ,  M.  Francès ,  qui  avait'  été  envoyé  par 
M.  de  Choiseul  en  qualité  de  ministre  pléni^^oten- 
tiaire  à  Londres ,  pour  la  négociation  au  sujet  des 
ilesde  Falkland,  écrivit  à  M.  de  laYrillière,  en 
date  du  23  avril  1771 ,  que  TAngleterre  avait  con- 
senti que  le  désarmement  commençât  à  s'effec- 
tuer ,  immédiatement  après  la  revue  de  la  ilotte , 
qui  allait  avoir  lieu ,  et  que  toutes  les  stations  ma- 
liiimes  allaient  être  mises  sur  le  pied  de  paix. 

C'est  ainsi  que  s'apaisa  celte  querelle ,  et  Tin- 
teryention  de  la  France  qui  ne  voulait  point  la 
gaerre ,  ne  contribua  pas  peu  à  une  conciliation 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  (i). 

Le  roi  jugeant  convenable  de  mettre  fin  à  Tw-      i^^,. 
terim  trop  prolongé  du  ministère  des  affaires  j,, d^^i 
étrangères ,  y  nomma  au  mois  de  juin  1771  »  Èm-  Si»»*!*^*«' 
manuel-Armand  de  Yignerod ,  duc  d'Aiguillon. 
Ce  seigneur  était  né  en   1720  ,  et  avait  couru 

(i)  Les  anglais  n'évacuèrent  toutefois  le  fort  Egmont  que  le 
M  mai  1774?  et  l'Angleterre  ne  consentit,  à  ce  qu'il  paraît,  à  se 
dessaisir  des  îles  de  Falkland ,  sans  indemnité  quelconque ,  que 
parce  que  des  troubles  se  manifestaient  déjà  dans  ses  colonies 
^Amcriquc. 
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la  camère  militaire.  11  n*av ait  point  encore  rem- 
pli de  fonctions  politiques  ^  et  ce  début  parut  un 
peu  hardi, 
ia  ation      ^^  Suèdc  était  depujs  long-temps  Tobjet  des  dé- 
A  France  marchcs  en  tout  genre  de  la  France ,  de  la  Russie 

evointion  ^  "  ^  ^  ,    ^ 

oide.     et  de  TAngleteiTC,  qui  cherchaient  à  y  diriger  les 
diètes  ou  assemblées  nationales.  La  France  j  do- 
mina le  plus  souvent  par  ses  anciennes  liaisons,  et 
à  la  faveur  de  ses  subsides  ;  mais  son  parti ,  depuis 
plusieurs  années ,  avait  le  dessous.  Le  duc  de  1 
Choiseul  conçut  le  projet  de  rendre  à  la  couronne 
toute  l'autorité  qu^elle  avait  perdue,  et  dèréduire 
celle  du  sénat ,  composé  en   grande  partie  de 
membres  dévoués  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre. 
Pour  effectuer  ce  dessein ,  le  comte  de  Modène 
qui  avait  été  envoyé  en  Suède ,  au  mois  d'avril 
1768 ,  à  la  place  du  baron  de  Breteuil ,  détennînà  i 
le  roi  de  Suède,  Adolphe  Frédéric  II ,  à  signifier  \ 
au  sénat,  «  que  touché  des  taxes  pesantes  dont  | 
ses  peuples  étaient  surchargés ,  son  intention  i 
était  que  les  états  fussent  convoqués,  et  que  si  le  ] 
sénat  se  refusait  à  cette  convocation ,  il  se  démet-  \ 
trait  de  la  royauté ,  et  défendrait  qu'il  fût  fait  j 
tisage  de  son  nom  dans  les  résolutions  du  sénat.  >»-  ; 
Le  roi  exigeait  une  réponse  dans  vingt-quatre  ' 
heures  :  ne  la  recevant  pas ,  il  envoya  le  prince  -i 
royal  au  collège. dé  la  chancellerie,  retirer  Tes- 
tampille  dont  on  se  servait  pour  suppléer  à  la  si- 
gnature du  roi.  Le  pouvoir  exécutif  se  tit)UYa  dès- 
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ors  suspendu^  et  le  sénat  sentant  qu^il  ne  lui 
tait  plus  possible  de  gouverner  Tétat ,  se  déter* 
oina  à  convoquer  la  diète.  Les  sénateurs  furent 
léposés  par  cette  même  diète  »  et  leurs  prédé- 
cesseurs furent  rappelés.  Le  roi  de  Suède  obtint 
Lès  -  lors  plus  d*autorité  ,  et  la  France  plus 
Tinfluence.  Toutefois,  le  cabinet  de  Yersailles 
ichoua  dans  le  projet  de  faire  accorder  au  roi  et 
tu  sénat ,  le  droit ,  pendant  Tabsence  des  états  et 
le  la  diète,  de  faire  déclarer  la  guerre  et  de  for- 
ner  des  alliances.  L^intention  de  la  France  était 
le  se  prévaloir  de  ce  droit  pour  engager  le  roi  à 
'aire  une  diversion  contre  les  russes,  en  faveur  des 
urcs.  Ainsi,  le  fioiit  que  retira  la  cour  de  Ver- 
ailles  de  ses  diverses  démarches  et  des  sommes 
rersées  en  Suède ,  fut  la  destitution  d'un  sénat  favo* 
*able  à  la  Russie  et  à  TAngleterre,  et  la  suspen- 
ion  du  traité  de  commerce  du  3  février  1766 , 
mtre  la  Suède  et  F  Angleterre,  qui  accordait  aux 
mjets  des  deux  états  le  traitement  des  nations  les 
plus  favorisées. 

La  mort  du  roi  de  Suède ,  Adolphe  Frédéric , 
irrivée  le  12  février  177I9  donna  lieu  à  des  coups 
plus  décisifs.  Le  prince  royal  de  Suède,  depuis 
[jrustave  III ,  qui  se  trouvait  en  ce  nK)mentàPa- 
ds  ,  scoQgea  aussitôt  à  exécuter  le  projet  depuis 
long-temps  médité,  de  changer  la  constitution  de 
6on  royaume ,  et  de  la  diriger  vers  l'extension  du 
pouvoir  royal.  Louis  XV  lui  promit  les  arrérages 
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dus  à  la  Suède  dépuis  lySG^  et  qui  s*élevaient  à 
400,000  écus.  Une  partie  lui  fut  remise  à  l'instant» 
et  on  lui  (it  espérer  le  paiement  du  surplus  quand, 
il  serait  rendu  chez  lui,  pourvu  qu'il  remployât 
à  recouvrer  les  anciennes  prérogatives  de  saccW' 
ronne.  On  crut  devoir  tempérer  Tardeur  du  jeune 
prince  ,  en  nommant  auprès  de  lui ,  en  qualité 
d'ambassadeur,  le  chevalier,  depuis  comte  de 
Vergennes ,  à  la  place  du  comte  de  Modène ,  qm 
avait  quitté  la  Suède  au  mois  de  juillet  1770 ,  en 
y  laissant  M.  Barthélemi ,  en  qualité  de  chargé 
d\iffaires. 

Le  chevalier  de  Vergennes ,  quoique  retiré  de- 
puis trois  ans  en  Bourgogne ,  avait  donné  au  roi, 
une  si  bonne  opinion  de  ses  taleus  et  de  sa  pru- 
dence, que  ce  prince   le  consultait  dans  sa  re-i 
traite ,  et  qu'il  le  crut  très  propre  à  seconder  kl  ; 
plans  qu'on  concertait  en  faveur  de  la  Suèdes 
Comme  dans  ce  moment ,  il  n'y  avait  point  encoM 
de  ministre  des  affaires  étrangères,  et  quelé4te 
de  la  Vrillière  avait  Vinterim  de  ce  ministère,  il 
laissa  M.  de  Yergennes  maître  de  rédiger  ses  ins- 
tructions à  sa  volonté ,  situation  hem^euse  que  celle 
où  un  ambassadeur  éclairé  n'est  point  géné^   ni! 
dirigé  par  des  ordres  absolus ,  souvent  mal  cooM. 
binés.  M.  de  Vergennes  arriva  en  Suède  au  mdui 
de  juin  lyyi* 

Charles  XII  avait  abusé  de  l'autorité  royale 
pour  les  levées  extraordinaires  d'hommes  et  d'îttii 


.r^  '<j-v.-.^- 
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pots  qu^il  allait  faites  pour  accomplir  des  projet^ 
saperieurs  à  sa  puissance.  Sa  mort,  sans  héritier 
direct ,    offrant  une   occasion  de  recouvrer  le 
drmt  d'élire  le  roi ,  les  sénateurs  s'emparèrent  de 
plusieurs  prérogatives  de  la  couix)nne  ,  et  le  roi 
en  plus  d'un  point  leur  fut  subordonné.  Le  gou- 
vemement  de  Suède  était  devenu  une  royauté 
mêlée  d'aristocratie ,  ou  plutôt  il  était  devenu 
aristocratique  sous  les  emblèmes  de  la  royauté. 
Mais  il  arriva  bientôt  ce  qu'on  voit  ordinairement 
dans  les  aristocraties  :  les  factions  divisèrent  lé 
sénat  9  et  les  sénateurs  se  rangèrent  sous  la  ban- 
nière de  diverses  puissances  étrangères.  La  France, 
la  Russie  et  l'Angleterre  formèrent,  au  sein  de 
Stockholm  des  factions  animées  et  contraires.  Le 
pai*ti  dévoué  à  la  France ,  et  x]u'on  nommait  les 
chapeaux ,  était  «composé  de  l'élite  de  la  noblesse, 
et  avait  eu  long-temps  la  prépondérance.  Le  parti 
Of^sé,  celui  des -bonneùs  ,  isoutenu  par  la  Russie 
et  l'Angleterire,  l'ejx^rlait  )dans  les  délibérauôns 
des  étatô.     (:;:    i.  i         .  :        j  .. 

.  L*ordi*e  publio^etl^a  félicilé'^lie&  stiédois  demab- 
dâdent  des  iw>4ifia^fio&s  dam  la  constitutioii  de  Ifi 
Suède.  GùslÀv^l  Ipeigoit  •  lui:- AiéfaiÊ ,  en  février 
.1771 9  aux; états  .9a3^mblés(>  >)ë  .tfibleau  des  dis- 
cordes civilea.  i^iDepuis  loo^^emps,  leur  dit-il, 
la  nation  est  en  piH>ie. aux r dissentions  des  dmiK 
p^tis  qui  ^VLùnt  fait,  pour  ainsi  dire,  deux  peu- 
ples coxiûspirant  1'«a  contre  Tautre.  La  division'  a 
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porté  la  haine  dans  les  cœurs  ;  la  haine  a  inspûtf  ; 
la  vengeance  et  excité  Ja  persécution.  La  liceûcr  ' 
a  été  enfin  portée  si  loin ,  que  c'est  une  opinioti 
reçue ,  que  la  pluralité  des  suffrages  est  au  des- 
sus de  la  loi.  » 

Le  toi  de  Suède  prépara  un  soulèvement  eti 
Scanie,  et  fit  venir  des  troupes  de  Finlande.  Le  mo-  j 
ment  d'éclater  arriva ,  et  ce  moment  était  entouré  ^ 
de  présages  qui  c'étaient  pas  tous  également  favo- 
rables. f<  Demain,  dit  le  comte  de  Yergennes  au 
roi,  demain,  il  faut  commencer  la  révolution; 
demain ,  sire ,  ou  tout  est  perdu.  -^  A  demain , 
lui  répond  Gustave.  » 

Le  i8  août,  le  roi  se  rendit  à  pied  à  l'arsenal , 
assista  à  la  parade  du  régiment  des  gardes  qui 
devait  monter  au  château.  Les^fficiers  l'entou- 
rèrent; il  marcha  avec  eux  sans  s'ouvrir  de  son 
dessein.  La  garde  qui  montait ,  et  celle  qui  se  reti^ 
rait ,  eurent  ordre  de  rester  ensemble.  Alors  le 
roi  is'ftdressantàtous  ceux  cpii  étaient  présens^  dit: 
H  Je  ne  veux  point  attenter  à  la  liberté ,  ni  aux 
dr<nt8  dès  citoyens  que  je  jufi^  de  respecter)  et 
pourvlesquels  mon  sang  ei^prét  à  couler^  mab 
sauvons  l'état  de  TanarcHie  ^uf  le  déchire.^  Deux 
cents  officiers  prêtent  serment.  A  l'instant ,  tout 
ée  met  en  mouvement.  Des  canons  sont  placés 
dans  les  principalesmes ,  et  dirigés  même  contre 
)e  lieu  d'assemblée  du  sénat  qui  délibérait.  Le  roi, 
maître  du  parc  d'artillerie ,  fait  donnar  des  muni- 
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lions  aux  soldats;  et  la  cavalerie  bourgeoise^  jus- 
ques  là  dévouée  au  sénat  »  se  réunit  la  première 
au  roi.  Le  lendemain,  19  août,  Gustave  se 
rend  au  sénat,  et  fait  adopter  une  nouvelle  cons- 
titulign  en  cinquante-sept  articles ,  à  la  faveur  de 
laquelle  il  devient  monarque  plus  absolu. 

Cet  événement  fît  beaucoup  de  plaisir  à  Louis 
Xy»  et  balança  dans   son  cœur  le  chagrin  que 
lui  causait  la  situation  de  la  Pologne  prête  h  être 
partagée.  Très  satisfait  de  la  conduite  du  comte 
de  Vergennes,  il  le  nomma  conseiller  d'état  d'épée, 
et  le  duc  d'Aiguillon ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  lui  écrivit  à  cette  occasion,  le  10  septem- 
bre :  «  Je  me  flatte,  monsieur ,  que  vous  êtes  bien 
persuadé  delà  sincérité  de  mes  complimens«  Per- 
sonne ne  sent  mieux  que  moi  l'importance  et  l'é- 
tendue du  service  que  vous  venez  de  rendre  au 
roi}  et  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  faire  connaitre  à 
^  majesté,  qui  s'est  expliquée  à  cette  occasion 
sur  votre  sujet,  comme  vous  pouvez  le  désirer  $ 
elle  déclara dle^^étpiiçà  M*  le  chancelier  la  grâce 
qu'éU^.  vous, accordait  >  et  fit  l'éloge  de  vos  talons, 
de  votre  zèle  et  de  Kp(re  attacbensent,  etc.  » 

M.  4e  y ei*geiiii0$  répondit  à  cette  lettre  defé- 
^citatiQU  avep  mod^fâitie  et  dignité.  Il  disait  en- 
tr^autres  choses  au  sujet  de  la  Suède  :  «  11  en  est 
des  maux  politiques  cpmiiie  des  maux  physiques  : 
quand  le  mal  est  p^rveau  à  sa  plus  graude  crise ,  si 
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la  mort  ne  doit  pas  en  être  le  résultat,  lé  remc 
vient  en  quelque  façon  se  placer  de  lui-même* 
C'est  ce  que  nous  avons  vu  ici.  Les  abus  toujours 
croissans,  la  licence  et  Tanarcliie  étaient  à  leui* 
'  comble;  une  révolution  devait  en  être  la  consé- 
quence inévitable.  La  fermeté  du  roi  de  Suède  y 
a  fait  beaucoup;  il  s*y  est  couvert  d'une  gloire 
immortelle.  Ses   antagonistes  l'ont  mieux   servi 
qu'ils  ne  se  le  proposaient,  en  révoltant  la  nation; 
ils  l'avaient  si  bien  préparée  à  désirer  un  change- 
ment ,  que  le  prince  n'a  eu  besoin  que  de  se  mon- 
trer pour  l'effectuer.  Si  je  me  défends,  M.  le  duc,* 
des  éloges  que  vous  voulez  bien  me  donner,' je 
n'en  sens  pas  moins  la  bonté  qui  vous  les  ins- 
pire, etc.  » 

M.  de  Vergennes  s'occupa  à  consolider  parles 
sages  conseils  qu'il  donna  au  roi  de  Suède  la  révo- 
lution qui  venait  d'avoir  lieu  ;  et  le  nouveau  "pou- 
Toir  dont  ce  prince  s'était  si  justement  ressaisi^  né 
sortit  plu$ de ises  mains.  i.- 

Cette  révolution  était  jugée  nécessaire  depuis 
long-temps  ;  'elle  eût  même  été  exécutée'  sbus  le 
ministère  de  M.  de  Choisëul/sileroidéSùèâé 
alors  régnant  n'eût  pas  refroddi  par  la  faiblesse 
de  son  caractère  les  bonnes  ihténtiobs  de  Id 
France. 

Le  baron  de  Breteuil  envoyé  en  1772,  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire  de  sa  majesté 
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auprès  du  roi  des  Deux-Siclles,  reçut  des  instruc- 
tions qui  indiqueront  la  situation  respective  des 
deux  cours  à  cette  époque. 

«  Le  baron  de  Breteuil,  y  esUil  dit ,  est  instruit    ^^^ 
de  tous  les  liens  qui  unissent  le  roi ,  au  roi  des  i^  ^^, 
Deux-Siciles»  son  neveu.  Toutes  les  puissances  ,  pi" t.  »«»^ 
qui  précédemment  n'avaient  vu  qu'avec  des  yeux 
jaloux  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  por- 
tées par  des  princes  de  la  même  maison,  ont 
bientôt  reconnu  Tillusion  de  l'ombrage  qu'elles 
avaient  prématurément  conçu  à  cet  égard.  Les 
évènemens  les  ont  détrompés  et  n'ont  pas  tardé  à 
les  convaincre  que  le  système  politique  des!  deux 
monarques  n'avait  rien  qui  les  alarmât.  Elles  ont 
même  concouru  ensuite  à  assurer  le  trône  des 
Deux-Siciles  et  un  établissement  en  Italie  «  à  deux 
princes  de  la  maison  de  France. 

»  Le  pacte  de  famille  conclu  entre  leroi  etlè  roi 
catholique  9  avait  paru  d'abord  donner  quelque 
inquiétude  à  l'Angleterre  ;  mais  mieux  instruite  t 
ou  désabusée  de  ses  fausses  préventions ,  il  est  à 
présumer  qu'elle  n'a  reconnu  dans  ce  traité  qu'une 
alliance  naturelle  »  dont  les  stipulations  doivent 
paraître  d'autant  moins  dangereuses  dans  leurs 
conséquences»  qu'elles  n'ont  pour  objet,  que  la 
défense  des  domaines  dont  les  deux  couronnes 

sont  en  possession 

yy  L'ambassadeur  du  roi ,  dans  la  première  au- 
dience qu'il  aura  du  roi  des  Deux-Siciles^  ne  doit 
VI.  5 
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pas  craindre  (Temployer  des  termes  trop  forts > 
pour  exprimer  à  ce  prince  les  sentimens  de  la 
tendre  amitié  que  sa  majesté  a  pour  lui«.»«...r 

»  Ce  jeune  prince  a  déjà  donné  quelques  preuves 
de  spn  application  au  gouvernement;  mais  les 
exercices  militaires  pour  lesquels  il  montre*  un 
goût  décidé  •  font  présumer  en  lui  une  inclination^ 
particuliè^re  pour  cette  partie  de  radministratioo.^ 
Au  reste,  le  marquis  Tanucci  parait  jusqu'à  pré^ 
jsent  avoir  la  principale,  et ,  pour  ainsi  dire ,  Funi* 
que  influence  dans  les  résolutions  du  roi  des  Deux* 
Siciles }  et  c'est  sip:*  ses  relations  que  le  roi  d'Espa« 
gne  donne  ses  décisions  sur  les  affaires  important 
tes  de  ce  rpjaunie. .  Le  baron  de  Breteuil  ne  sera 
donc  pas  encore,  dans  le  cas  d'entrer  dans  beau'^ 
coup  de  détails  avec  sa  majesté  sicilienne ,  sur  les 
affaires  générales  et  politiques;  c'est  principale^ 
mentavec  lemarquisTanucçi,  qu^il  auraà  suivreles 
négociations  qui  lui  seront  confiées,  et  à  exécuter 
les  ordresi  du  roi^  Mais  la  première  application  de 
rambassadeur  4^  .$a  saajesté,  doit  ét^pe  de  cber* 
cher  tqu^  :  I€|4  p^P^f^p^  de  plaire  au  )ëune  prince  ^ 
de  lui.re^re  sa  piersontie et  isa  société  agréables  9 
et  de  mériter  sa  confiance. 

»Xia  principale  influence  du  marquis  Tanuccir 
4an8  lea  affaires,  a  souvent  excité  la  jalousie  des 
autres  membres  qui  ont  part  à  Fadministration  ;  le 
hsLvou  de  Breteuil  doit  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  d'entrer  dans  aucune  desr  cabales  qui  peuvent 
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exister ,  oa  aaxqaeUes  peat  donna*  naissance  la 
situation  aclnelle  des  choses  à  Naples  :  fl  doitob* 
server  toat  avec  nn  œil  éclaire ,  mais  se  tenir  à 
cet  égard  dans  les  bornes  dVine  conduite  absolu- 
ment et  constamment  passive,  afin  de  pouvoir 9 
sur  toutes  les  notions  qu'il  acquerra ,  rendre  un 
eompte  exact ,  et  à  Tabri  de  toute  prévention  et 
partialité. 

M  Le  marquis  Tanucci  autrefois  destiné  au  bar* 
rean  ,  et  qui  a  été  professeur  en  droit  dans  runi- 
ver»té  de  Pise ,  doit  son  élévation  au  bonheur 
qu*il  a  eu  de  se  concilier  Testime  et  la  confiance 
de  sa  majesté  catholique.  Il  a  de  Tesprît  et  des 
eimnaissances  ;  mais  il  a  porté  dans  radministra- 
tioQ  des  affaires  politiques ,  la  subtilité ,  les  dé^ 
tours  et  les  chicanes  de  la  procédure.  Toute  sa 
conduite  ne  Ta    présenté  fusqu'à  présent  à  là 
France,  que  comme  uû  homme  peu  favorable^ 
ment  ^Esposé  pour  les  intérêts  de  cette  couronne; 
et  nous  n'avons  été  que  trdp  foûdâ  à  concevoir 
et  lui  cette  opinion,  principalement  dans  les  àf- 
&ires  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation 
des  scqets  du  roi.  D  a  scutout  manifestié  sa  mau- 
vaise volontédans  les  subterfuges  qu^  a  empîôjM 
pour  éluder  le  paiement  desbfés  qui,  dàûs  le 
temps  d'une  disette  pressante ,  furent  fournis  à  la 
TiDe  de  Naples  par  quelques  négocians  de  Mar- 
seiUe.  Un  jugement  en  faveur  de  ces  négocians 
vient  d'être  rendu  à  Madrid  ;  3s  ooid^eaiLtoute 
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la  justice  qu*ils  devaient  se  promettre  de  la  honké 
de  leur  cause.  On  doit  croire  qu'un  jugement 
aussi  équitable  n'ëprouyera  point  de  difficulté 
dans  son  exécution,  et  cette  opinion  parait  d'au- 
tant plus  fondée,  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
que  le  roi  d'Espagne  souffre ,  qu'une  décision 
appréciée  de.  son  autorité  reste  vaine  et  ^lusoirei^ 

»  Au  reste  ^le  baron  de  Breteuil  évite|:*a  jusqu'à 
nouvel  ordre,  d'entrer  avec  le  marquis^ rT^nucci 
dans  une  discussion  suivie  des  affaires  relatives 
au  commerce  des  sujets  du  roi.  11  se  bornera  • 
s'il  lui  çn  parle  le  premier,  à  lui  répondre  qu'il  a 
appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  qu'il  n'en 
existait  aucune  de  cette  nature  >  qqi  fûJ;  capable 
d'altérer  la  parfaite  intelligence  qui  subsiste  en* 
ire  les  deux  cours  ^  et  quW  reste,  les  sentimens  et 
les  procédés  réciproques  entr'eux.,  ne  tarderaienl( 
pas  vraisemblablement  à  établir  une  confiance 
qui  les  mettrait  à  portée  de  travailler  .mutuelle^ 
ment  et  de  concert  ,âL  perfectionner,  uiieji^ison  $\ 
naturelle  et  une  correspondance  si  convenable  A 
si  nécessaire.  .     :»  •        * 

»  Le  griand  âge  du  marquis-  Tanucçi»  avait 
donné,  lieu  de  penser  qu'il  s'était  oqcupé  pençlan^ 
un  temps  du  projet  de  se  retirer  des  affaires  et  de 
l'administration  ;  mais  soit  par.  principe  dç  recon- 
naissance pour  les  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance dont  son  maître  l'honore ,  soit  par  une 
suite  de  son  attachement  à  sa  poprê, considéra- 
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lîon  ,' il  parait  absoluménf  abandonner  son  projet 
de  retraite.  Cependant  il  est  assez  naturel  de  la 
regarder  comme  ne  pouvant  pas  être  fort  éloi- 
gnée ,  et  le  b2u:*on  de  Breteuil  doit  avoir  l'œil  at- 
tentif sur  les  sujets  qui  lui  paraîtront  avoir  les 
espérances  lés  plus  vraisemblables  de  succéder 
au  marquis  Tànucci  ;  et  l'ambassadeur  du  roi  se 
mettre  en  état  de  donner  de  leur  talent,  de  leur 
caractère ,  de  leurs  principes  et  de  leurs  inclina- 
tions les  connaissances  les  plus  propres  à  fixer 
sur  leur  compte ,  l'opinion  du  roi  et  celle  de  son 
maib^e. 

^  Les  affaires  de  Parme ,  sous  le  pontificat  du 
dernier  pape,  donnèrent  lieu  à  l'occupation  de 
Bénévent  et  dé  Ponte -Corvo,  par  la  cour  deNa- 
ples;  le  même  motif  détermina  le  roi  à  s'emparer 
d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin.  Le  nonce  de 
sa  sainteté  présenta  l'année  dernière,  plusieurs 
mémoires  pour  demander  au  nom  de  sa  cour ,  la 
restitution  d'Avignon.  Ces  mémoires  furent  com- 
muniqués à  la  cour  d'Espagne ,  afin  d'être  ins*. 
truit  sur  cet  objet  des  dispositions  de  sa  majesté 
catholique  /  îe  roi  voulant  dans  cette  afTaii'e  n'a- 
gir que  dans  un  parfait  concert  avec  le  roi ,  son 
cousin.  La  cour  de  Madrid,  dontleprojetélait 
de  traiter  amiablement  avec  la  cour  de  Rome, 
afin  de  l'engager  à  accepter  un  juste  dédommage- 
ment pour  la  cession  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo ,  s'est  montrée  peu  disposée  à  consentir  à 
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cette  restitution  ;  elle  a  pensé  qu'il  fallait  au  moins 
procéder  dans  cette  négociation  ^  avec  une  lenteur 
qui  fît  connatfre  au  pape^  que  le  succès  de  ses  dé- 
sirs dépendait  principalement  de  son  exactitude 
à  effectuer  rengagement  que  sa  sainteté  elle-même 
avait  pris,  par  rapport  à  Taffaire  des  jésuites  :  ea^ 
fin ,  le  ministre  d^Espagne  fît  connaître  que  l^opi- 
nion  de  sa  majesté  catholique  sur  cette  affaire, était 
que  rinjure  faite  à  l'Infant  duc  de  Parme^  étant 
restée  sans  satisfaction ,  il  était  nécessaire  de  trai« 
ter  de  celle  qui  était  due  à  ce  prince ,  avant  ou  au 
moins  en  même  temps  qu'on  négocierait  sur  la 
restitution  des  territoires  envahis  par  représailles. 
D'après  cet  exposé ,  s'il  arrivait  qu'on  fît  au  ba« 
ron  de  fireteuil  quelque  ouverture,  relativement 
à  cette  affaire,  il  doit  se  borner  à  répondre  qu'il 
n'a  nulle  instruction  pour  régler  son  langage  à 
cet  égard  ;  mais  qu'il  ne  peut  douter  de  l'intention 
ferme  et  constante  où  est  le  roi  de  diriger  toutes 
ses    démarches  et  toutes  ses  vues  dans  une  en« 
tière  confîance  et  dans  un  parfait  accord  avec 
leurs  majestés  catholique  et  sicilienne. 

5>  Le  roi  a  garanti  de  la  manière  la  plus  précise  9 
et  par  des  assurances  réitérées,  données  de  sa 
propre  main^  la  succession  au  trône  des  Deux* 
Siciles,  telle  que  le  roi  d^Espagne  l'a  établie  et  pu- 
bliquement déclarée  I  et  notifiée  à  toute  l'Europe , 
avant  de  quitter  Fltalie  pour  se  rendre  à  Madrid. 
La  cour  de  Vienne  s'est  chargée  de  la  même  ga* 
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ranlîeypariin  traité  conola  en  1759  avec  sa  ma- 
îesté  catholique  ;  et  le  roi  des  Deox-Siciles  n^a 
quant  à  présent,  et  n'aura  vraisemblablement 
dans  la  suite  rien  à  craindre  pour  la  tranquillité  et 
sàreté  de  ses  possessions  ;  mais  si  des  évènemens 
imprévus  mettaient  ce  prince  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  de  secours  ,  il  pourrait  compter  sur  ceul: 
du  rm  et  du  toi  catholique ,  qui  se  concerteraient 
alors  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  les  lui 
fournir.  Indépendamment  de  l'amitié  tendre  et 
inviolable  qui  unira  toujours  ces  trois  souverains^ 
je  pacte  de  famille»  aussitôt  que  sa  majesté  sici- 
lienne y  aura  accédé ,  lui  assurera  de  la  part  de 
sa  majesté,  toute  l'assistance  nécessaii^e  et  qui 
aura  été  stipulée. 

H  On  avait  présumé  que  l'on  attendait  à  Naples 
la  majorité  du  roi  des  Deux-Siciles,  pour  procéder 
à  son  accession  au  pacte  de  fiamille.  Le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne  avaient  fait  expédier 
les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  terminer  cette 
accession  ;  mais  on  ne  peut  attribuer  qu'aux  ob- 
servations faites  par  le  marquis  Tanuccî,  la  sus- 
pension des  conférences  qui  avaient  été  entamées 
sur  cet  c^jet.  Au  reste ,  sa  majesté  attendra  sans 
impatience  que  la  cour  de  Naples  sente  l'intérêt 
qu'elle  peut  avoir  à  remettre  cette  affaire  en  acti- 
vité. 

)»  Les  prédécesseurs  du  baron  de  Breteuil ,  dans 
l'andiassade  du  roi  à  I^aples  ^  ont  été  successive- 
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ment  chargés  de  travailler  à  la  rédaction  d*ua 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  royaiime 
des  Deux-Siciles.  Le  baron  de  Breteuil  trouvera 
dans  les  papiers  de  la  secrétairerie  de  Tambassade, 
tous  les  détails  qui  pourront  Finstruire  de  ce  qui 
a  été  fait  sur  cet  objet.  Le  succès  de  cette  négocia- 
tion nV  pas  répondu  à  notre  attente,  et  les  choses 
sont  restées  indécises  à  cet  égard  ;  cependant  les 
français  ont  continué  de  jouir  dans  tous  les  ports 
des  Deux-Siciles  de  tous  les  avantages  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dont  ils  étaient  en  possession, 
et  qui  sont  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

5>  Si  cependant  le  baron  de  fireteuil  se  trouvait 
dans  une  circonstance  qui  lui  parut  favorable  pour 
faire  revivre  cette  négociation ,  sur  Tavis  qu'il  en 
donnera ,  les  p  leins  pouvoirs  dont  il  aura  besoin 
pour  traiter  et  conclure  cette  affaire ,  lui  seront 
adressés  sans  délai. 

»  S'il  arrivait ,  comme  il  est  possible,  qu'on  sus- 
citât à  JSaples,  aux  sujets  du  roi ,  quelques  tracas- 
series dans  l'exercice  et  la  sûreté  de  leur  com* 
merce ,  l'ambassadeur  du  roi  leur  doit  sans  doute 
accorder  la  protection  de  sa  majesté,  et  l'appui  de 
son  propre  crédit;  mais  il  doit,  avant  d'en  faire 
usage ,  avoir  une  attention  extrême  à  se  procurer 
tous  les  éclaircissemens  possibles ,  et  les  notions 
les  plus  sûres  pour  constater  le  fondement  dans 
ce  qui  fait  le  sujet  de  leurs  plaintes  ;  et  lorsqu'il  se 
sera  procuré  une  connaissance  bien  précise  sm* 
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l'exactitude  et  la  vérité  des  faits ,  il  ne  doit  faire 
aacmie  représentation  en  faveur  des  négocîans 
firancais ,  que  sur  le  ton  de  Tamitié  et  de  la  mode- 
ration ,  et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  Tair  ou  Tapparence  d'aigreur , 
ou  de  manque  de  confiance  dans  les  principes  et 
réquité  qui  doivent  £aire  la  base  des  sentimens  et 
des  décisions  de  deux  cours  aussi  étroitement 
unies. 

»  Le  baron  de  Breteuil  a  vu  dans  la  correspon- 
dance qui  lui  a  été  communiquée,  les  différens  ta- 
bleaux qui  ont  été  donnés  par  son  prédécesseur  9 
sur  rintérieur  du  palais ,  et  sur  la  situation  actuelle 
de  la  cour  de  Naples.  On  laisse  à  Tambassadeur 
du  roi  à  faire  par  lui-même  à  cet  égard ,  toutes  les 
observations  que  les  connaissances  qu'il  acquerra^ 
le  mettront  à  portée  de  donner  :  il  ne  doit ,  dans  les 
relations  qu'il  donnera  sur  ce  sujet ,  négliger  au- 
cun des  détails  qui  pourront  lui  paraître  suscep- 
tibles d'intéresser  la  curiosité  du  roi. 

M  La  reine  des  Deux-Siciles  n'a  encore  montre 
que  faiblement  le  goût  qu'elle  pourrait  être  soup- 
çonné d'avoir,  de  s'attribuer  une  part  dans  l'ad- 
ministration; mais  son  penchant  à  cet  égard  pa- 
raît jusqu'ici  avoir  été  balancé  par  la  consistance 
du  crédit  et  par  l'influence  du  marquis  Tanucci , 
à  la  cour  d'Espagne  ,  d'où  émanent  souveraine- 
ment les  décisions  siu*  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes ,  soit  politiques  ou  intérieures  de  la  cour  de 
Iïa[de$.  Le  baron  de  Breteuil  aiu:a  l'attention  la 


74  HISTOIRE 

plas  suivie  de  faire  une  cour  assidue  à  cette  prin« 
cesse ,  et  i]  ne  perdra  aucune  occasion  de  lui  re« 
nouTcIer  les  assurances  de  sentîraens  »  d'amitié  et 
de  tendresse  dont  le  roi  est  animé  pour  elle»  et  dont 
les  noeuds  sont  de  plus  en  plus  resserrés  par  le  dou- 
ble lien  de  parenté ,  et  par  ceux  d'amitié  et  de 
confiance  qui  subsistent  entre  le  roi,  la  reine  de 
Naples  et  son  auguste  famille. 

5>  Le  roi  a  toujours  honoré  la  religion  de  Maltd 
d'une  protection  et  d'une  bienveillance  particu- 
lière ;  mais  dans  toutes  les  affaires  que  cet  ordre 
pourrait  avoir  à  démêler  avec  la  cour  des  Deux- 
Siciles^  l'ambassadeur  de  sa  majesté  doit  n'accor- 
der son  concours  et  sa  protection  qu'autant  qu'il 
y  aura  été  autorisé  par  les  ordres  qu'il  recevra 
d'après  les  comptes  qu'il  aura  rendus  au  ministre 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères. 

»  Il  y  a  depuis  quelque  temps  une  négociation 
entamée  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  IVaples  9 
et  dont  l'objet  est  de  terminer  par  un  arrangement 
définitif,  les  différends  qui  subsistent  entre  elles» 
concernant  les  affaires  et  les  biens  ecclésiastiques 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  On  assure  que 
le  cardinal  Orsini  est  chargé  de  traiter  cette  ma- 
tière f  et  qu'il  la  conduira  de  concert  avec  le  sieur 
Guerra ,  auditeur  de  rote  espagnol ,  et  récemment 
nommé  évéque  de  Majorque.  Le  baron  de  Breteoil 
veillera  attentivement  sur  cet  objet,  et  rendra  un 
compte  exact  de  tout  ce  qu'il  pourra  apprendre 
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qui  j  sera  relatif.  On  prétend  qa'il  s'agit  d'un  con- 
cm-dal  à  signer  à  cet  égard ,  et  que  le  roi  d*Eqpagne 
a  pris  cette  détermination  contre  Fayis  du  marquis 
Tanucci. 

yf  On  joint  ici  la  copie  d'une  lettre  du  marquis 
de  Montejnard ,  ministre  de  la  guerre ,  concer* 
Bant  la  résolution  que  le  roi  a  prise  »  d'établir  en 
Corse  une  université  et  quatre  colligers.  Les  biens 
dcMit  jouissaient  les  jésuites  qui  ont  été  expulsés  de 
cette  île ,  sont  particulièrement  destinés  à  la  dota- 
tion de  ces  collèges  ;  et  les  jésuites  corses  qui  se 
sont  retirés  à  Gènes  9  ont  envoyéau  sieur  Molinelli, 
àNapleSy  les  titres  qui  constatent  leur  propriété 
de  ces  biens ,  qui  sont  placés  dans  les  états  de  sa^ 
majesté  sicilienne^et  que  i  es  fondateurs  ont  donnés, 
mm  aux  jésuites ,  mais  à  l'instruction  qui  leur  avait 
été  confiée.  Ces  biens  assignés  sur  les  fonds  publics 
de  Naples ,  appartiennent  donc  évidemment  aux 
collèges  de  Corse,  avec  les  rentes  écbues  avant 
et  depuis  le  séquestre.  L'ambassadeur  du  roi  s'oc- 
cupera principalement  de  cette  affaire.  On  joint 
ici  la  copie  des  actes  de  fondation  avec  un  mémoire 
qui  en  récapitule  les  objets ,  et  il  mandera  le  plutôt 
qu'A  sera  possible ,  le  succès  de  ses  démarches,  et 
à  quoi  on  pourra  s'en  tenir  à  cet  égard. 

»  Parmi  les  ministres  étrangers  employés ,  le 
baron  de  Breteuil  cherchera  de  préférence  à  se 
lier  avec  celui  d'Espagne.  Il  le  trouvera  sans  doute 
dans  les  principes  les  plus  conformes  à  l'union  in- 
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time  et  invariable  qui  doit  subsister  entre  tous  les 
princes  des  différentes  branches  de  la  maison  de 
France.  L^ambassadeur  du  roi  doit  vivre  aussi  dans 
une  parfaite  intelligence  avec  le  ministre  de  la  cour 
devienne...  Quant  aux  ministres  des  autres  cours, 
le  baron  de  Breteuil  entretiendra  avec  eux  une 
correspondance  de  politesse  et  d'attention.  Il  tâ- 
chera de  bien  connaître  leur  caractère ,  leurs  tà- 
lens  et  leurs  affections ,  et  réglera  sur  cette  con- 
naissance le  degré  de  confiance  qu'il  croira  pouvoir 
leur  accorder  sans  inconvénient  et  sans  danger. 
11  n'éprouvera  sans  doute  aucune  difficulté  sur 
le  cérémonial.  Il  n'y  a  aucun  sujet  du  roi  des  Deux- 
Siciles ,  qui  prétende  à  la  préséance  sur  l'ambas- 
sadeur du  roi ,  et  le  baron  de  Breteuil  ne  la  doit 
céder  dans  les  fonctions  publiques,  qu'au  nonce 
du  pape  et  à  l'ambassadeur  de  l'empereur. 

»  Le  prince  de  Saint-Nicandre ,  majordome  du 
roi  des  Deux-Siciles ,  éleva,  à  l'arrivée  du  prédé- 
cesseur du  baron  de  Breteuil ,  une  difficulté  rela- 
tivement à  la  première  visite  qu'il  prétendait  exi- 
ger de  l'ambassadeur  de  sa  majesté  :  le  roi  très 
chrétien  lui  fit  ordonner  de  s'abstenir  de  voir  le 
prince  de  Saint-Nicandre  chez  lui ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  rendu  ce  qu'il  devait  au  caractère  et  à  la  rcr. 
présentation  de  l'ambassadeur  de  sa  majesté.  Il 
fut  même  remis  ici ,  sur  cette  discussion ,  un  mé- 
moire au  marquis  de  Castromonte ,  alors  ambas- 
sadeur de  Naples,  et  l'événement  justifia  la  prétea- 
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tlon  de  Tambassadeur  du  roi  ,  puisqu^enfin  le 
priace  de  Saint -Nicandre  se  soumit  à  lui  faire  la 
première  visite.  Cette  difficulté  sétrouva  ainsi  ler- 
miaée,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  se 
renouvelle  à  Tsirrivée  du  bai^on  de  Breteuil  à  Na- 
ines ,  etc.  » 

On  joignait  à  ce  mémoire  différentes  tables  de 
I  chiffre,  dontla  première  intitulée  pour  la  dépêche 
était  uniquement  destinée  pour  la  correspondance 
ordinaire  et  régulière,  que  Tambassadeur  du  roi 
devait  enti*etenir  avec  le  ministre  des  affairés 
étrangères. 

Ses  secondes,  tables  intitulées  de  réserve ,  ne 
Seyaient  servir  que  lorsque  l'ambassadeur  aurait 
quelque  chose  de  très  importait  et  de  très  secret 
à  mander ,  ou  lorsqu'il  aurait  lieu  de  soupçonner 
gae  le  chiffre  ordinaire  a  été  intercepté ,  et  qu'il 
serait  imprudent  de  l'employer. 

Les  troisièmes  tables  devaient  servir  à  chiffrer 
les  pièces  qui  seraient  communiquées,  à  l'ambasi 
$adeur  du  roi ,  ef  qui  exigeraîi^nt  la.précaution  du 

chiffre....  ' 

•    -  ■  ■ 

Le  roi  engageait  le  baron  .<jbe  3reteuil  à  entre- 
tenir une  relation  directe  avec  le^miarquis  d'Ossun, 
son  ambassadeur  à  Madrid  ;  laquelle  pourtant  dé^ 
vaît  être  renfermée  ds^ns  lesborijie^.d'iine  circons^ 
pection  prudente:  et  éclairée ,  avec  l'attention  de 
chiffrer  exactement  toutes  les  partiôulf^rités,  soit 
pour  les  faits  9  s^oltrpar  rapport  aux  réflexions  »  qu'il 
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était  à  propos  de  ne  pas  exposer  aa  danger  de  Hn^ 
terceptîon ,  etc. 

Cette  instruction  était  datée  de  Versailles ,  du 
i*'..mai  1772 ,  et  contre-signée  par  le  duc  d*Aî* 
guillon.  Quôiqu^ùn  peu  délayée,  elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  sens  et  de  prudence.  Elle  indiqué 
parfaitement  quelle  mesure  et  quels  égards ,  la 
France  mettait  dans  ses  relations  avec  les  cours 
de  famille.  * 

La  correspondance  du  baron  de  Breteuil ,  pen- 
dant son  ambassade  de  INaples,  fut  le  pliis  souvent 
oiseuse.  Elle  roule  sur  la  révolte  de  Palerme ,  sur 
les  couches  de  la  reine  ^  surlescbassesetlesplaisirs 
du  roi ,  et  les  nouvelles  fournies  par  les  autres  am- 
bassadeurs. Deux  objets  exercèrent  un  peu  plus  la 
politique  du  baron  de  Breteuil  :  ce  fut,  i*'.  la 
restitution  des  capitaux  appartenans  aux  jésuites 
d'Ajaccio ,  lesquels  avaient  été  placés  à  Naples, 
et  le  remboursement  en  fut  fixé ,  au  mois  de  juin 
1773 ,  à  84480  livres  ; 

2^.  Le  paiement  des  blés  fournis  à  la  ville  de 
T^aples  par  les  négocians  marseillais  ;  affaire  dcmt 
il  convient  de  dire  un  mot. 

Le  marquis  Tanucci ,  ministre  principal  du  rôi 
de  Naples,  avait  pris  de  lliumeur  dan  s  cette  affaire» 
et  il  s'échauffait  toutes  les  fois  qu'il  en  parlait  aA 
baron  de  Breteuil.  Un  jour,  celui-ci  le  voyant  s*eitb> 
porter,  lui  dit  avec  modération  :  «  Monsieur  lé 
marauisy  remarquèz^ous  ^ueTkm^avez  quatre^ 


DE  LÀ  DIPLOMATIE.  79 

mn^  ans ,  que  f  en  ai  quarante-cinq ,  que  7>ous 
me  parlez  comme  un  homjne  de  vingt ,  et  que  je 
vous  écoute  comme  sifen  avais  cent,  »  Ce  mot 
calma  le  marquis  Tanncci. 

Le  goaYemement  napolitain  refusant  toujours 
de  payer  les  négocians  marseillais  de  leurs  avau- 
cesy  sous  prétexte  que  les  blés  qu  ils  avaient  ca- 
joyés  àNaplesdans  la  famine  de  1764,  étaient 
arrivés  trop  tard^c^est-à-dire,  après  que  la  famine 
eut  cessé  ,  parce  cpie  le  gouvernement  napolitain 
en  aurait  fait  venir  de  plusieurs  endroits  d^  Afrique, 
le  ccnnmerce  de  Marseille  réclama  fortement 
contre  ce  refus  »  et  la  cour  de  France  venant  à  son 
appui  9  il  fut  convenu  entr*elle  et  celle  de  Naples» 
que  le  roi  d'Espagne  serait  arbitre  de  la  contesta- 
tion. Le  conseil  de  ce  monarque  avait  décidé  en 
1772  9  et  après  de  longs  délais  9  que  le  roi  de  Naples 
devait  payer  les  blés  achetés  par  son  ordre ,  et  ac- 
quitter les  intérêts  à  5  pour  lOO}  mais  ce  jugement 
ne  fut  pas  exécuté  tout  de  suite ,  et  pour  vaincre 
Fobstination  du  cabinet  napolilainy  la  cour  de  Ver* 
nulles  menaça  d'exercer  le  droit  de  représaQles; 
cette  affaire  ne  se  termina  quWors. 

n  j  avait  en  Pologne  et  ep  Lkhuaniey  des  Ms'      ^, 
ndens^a^esX'^hdire^  des  grecs  non  oiiis  et  des  pro-  J^^^JTé^ 
lestans.  Les  nobles  d'entr'enx  avaient  obtenu  &  là  ^^  ^ 
diète  de  Wilna,  en  i563 ,  de  jouir  des  mêmes  pri-  Famée. 
villes  que  le  reste  de  la  nation  polonaise  ;  mais 
dqfmiSfles  catholiques  devenus  prépondérans , 
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commencèrent  à  tourmenter  les  dissidens.  Dan^ 
la  diète  de  17 17 ,  la  liberté  du  culte  fut  restreinte 
pour  ceux-ci ,  et  dans  celle  de  1783  et  de  1786  9 
ils  furent  exclus  des  places  de  nonces  9  de  l'en- 
trée des  tribunaux ,  et  généralement  de  toutes  les 
places  publiques. 

Les  grecs  non  unis  profitèrent  de  Tascendant 
que  Catherine  II  avait  acquis  à  la  faveur  des  ar- 
mes 9  dans  les  diètes  tenueà  pour  Télection  de  Sta- 
nislas-Auguste ,  pour  solliciter  le  redressement  de 
leurs  griefs  ;  et  les  protestans  de  leur  côté  9  firent 
intercéder  en  leur  faveur  les  cours  de  Berlin  9  de 
Londres,  de  Copenhague  et  de  Stockholm  ;  mais» 
sans  égard  pour  ces  recommandations  9  la  diète  de  ^ 
1766  9  confirma  les  lois  antérieures  rendues  contre 
les  dissidens  9  en  apportant  seulement  quelques 
légers  adôucissemens  aux  règlemens  de  1717» 
concernant  la  liberté  du  culte. 

Les  dissidens  peu  satisfaits  de  ces  faveurs  in- 
signifiantes ,  et  poussés  par  la  Russie  p  se  réunirent 
en  1767;  et  9  de  concert  avec  plusieurs  polonais 
mécOntens9  ils  formèrent  une  confédération  gé* 
nérale  9  dont  le  prince  de  Radziwil  fut  nommé 
maréchal.  Une  diète  générale  delà  Pologne  ayant 
été  convoquée  en  octobre  delà  même  année  1767, 
on  y  agita  de  nouveau  Taffaire  des  dissidens.  Cathe^ 
rine  II  y  fit  la  loi;  et  le  roi  Stanislas- Auguste» 
qu^elle  menaça  ouvertement  de  sa  colère  9  s'il  ne 
cédait  aux  46mandes  des  dissidens  9  accorda  tous 
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les  points  sollicités  ou  plutôt  exigés  par  Fambas- 
sadeui*  de  Russie  »  Repnin ,  lequel  se  permit  dans 
cette  occasion  des  violences  honteuses  pour  sa 
cour  qui  convertissait  sa  prétendue  protection  en 
un  despotisme  barbare.  Les  membres  opposans 
de  la  diète ,  les  plus  redoutés  par  leur  courage  et 
leur  crédit ,  furent  enlevés ,  les  antres  cédèrent  ; 
et  un  acte ,  ouvrage  de  la  force,  fut  consenti  le  24 
février  1768,  par  la  diète  qui  accordait  aux  dissi- 
dens  tout  ce  qu^ils  réclamaient. 

Cet  acte  fut  fortifié  le  même  jour ,  par  un  traité 
d'alliance  et  de  garantie  signé  à  Varsovie  entre  la 
Pologne  et  la  Russie.  Mais  la  violence  employée 
par  celle-ci  pour  arracher  des  concessions  en 
favear  des  dissidens,  ayant  beaucoup  irrité  les 
catholiques  polonais  ennemis  des  dissidens  et  de 
la  Russie,  ils  cherchèrent  à  annuller  ces  con- 
cessions. En  conséquence ,  la  diète  de  1767  ne 
fut  pas  plutôt  terminée ,  qu'il  se  forma ,  vers  le 
mois  de  mars  1768 ,  une  confédération  à  Barr , 
dans  la  Podolie ,  pour  la  défense  de  la  religion  et 
de  la  liberté  contre  les  privilèges  que  la  diète  venait 
d'accorder  aux  dissidens. 

Deuxgentilshommes  polonais ,  Pulawski  et  Kra- 
âaski ,  furent  les  premiers  moteurs  de  cette  coa^ 
fédération  à  laquelle  se  joignirent  le  prince  Rad- 
ziwil,  le  comte  Potocki  et  plusieurs  palatins  dis- 
tingoés.  Les  confédérés  prirent  les  armes  contre 
la  Russie  dont  les  troupes  occupaient  déjà  une 
VI.  6 
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partie  de  la  Pologne  ;  niaisle  roi  Stanislas- Auguste 
ayant  joint  les  troupes  de  la  couronne  à  celles  de 
la  Russie^  les  confédérés  ne  purent  tenir  tête  ,  et 
furent  battus. 

Le  duc  de  Choiseul  qui  avait  deviné  les  plans 
de  rimpératrice  de  Russie,  écrivit  à  M.  de  Ver- 
gennes ,  ministre  de  France  près  la  Porte ,  d'éveil- 
ler les  turcs,  et  de  les  pousser  à  la  guerre  contre 
la  Russie  (i),  en  leur  faisant  sentir  combien  les 
envahissemens  de  cette  puissance  en  Pologne^ 
seraient  funestes  à  la  Turquie.  M.  de  VergenUes 
rencontra  de  grands  obstacles  de  la  part  du  divâxi» 
depuis  long-temps  mécontent  de  ce  que  \s^  cour  de 
Versailles,  dans  le  traité  du  i*'.  mai  1756 ,  avec  la^ 
cour  de  Vienne ,  ne  l'avait  point  exceptée  du  casut- 
fœderis.  Cependant  le  grand  seigneur ,  après  de 
longues  sollicitations,  déclara  la  guecceà  la  Russie 
le  3o  octobre  1768. 

Mais  tandis  que  M.  de  Vergeunes  maùdait  par 
nn  couiTier  le  succès  de  sa  négociation ,  un  autre 
courrier  parti  de  Versailles  qui  croisa  le  isieil ,  liû 
portait  Tordre  de  revenir.  M.  de  Choiseul^  pour  se 
justifier  de  cette  précipitation ,  se  rejeta  sur  là' 
déconsidération  que  venait  de  se  donner  M«  de 
Vergeunes,  en  épousant  publiquement  à  G)nsta&r 
tinople ,  la  fille  d'un  médecin^ 


i*Ê^m-mat^m>mmmÊmmmmammtmmm^ÊÊmm 


(i)  Catherine  II ,  dans  son  cUpît,  appdaît^  de 
souffleur  du  mustapha. 
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M.  âe  Vergennes  emporta  les  regrets  du  divaa 
et  du  commerce  français  au  levant,  qui  lui  o{{i*k 
en  hommage ,  une  ëpée  d'or.  Cet  ex-mînîstre,  ea 
arrivant  à  Versailles,  vit  le  duc  de  Choîseul  à  qui 
il  dit  sans  humeur,  comme  sans  importance  : 

a  La  guerre  a  été  déclarée  à  la  Russie ,  et  telle 
était  la  volonté  du  roi,  que  j'ai  exécutée  dans  tous 
ses  points  ;  mais  je  rapporte  les  trois  millions  qu'on 
m^avaitenroy  es  pour  cela;  je  n'en  ai  pas  eu  besoin.» 

M.  de  Choiseul  qui  avait  l'ame  élevée,  dut  sentir 
la  simplicité  sublime  de  ce  peu  de  mots.  Néan- 
moins, M.  de  Vergennes  fut  traité  avec  froideur , 
et  il  se  retira  volontairement  dans  ses  terres  "en 
Bourgogne ,  où  il  demeura  deux  ans  dans  une  re- 
traite qtu  houore  autant  son  caractère,  qiie  la  né- 
gociation qu'il  venait  dé  terminer  illustrait  son 
taléUL 

Le  chevalier  de  Sain t-Priest,^ qui  avait  déjà  été 
ministre  en  Portugal ,  et  avait  été  désigné  dépui$ 
potur  aller  éh  Suède ,  succéda  à  M.  de  Vergennes , 
auprès  du  Grand-Seîgneiir. 

Là  Èrauce  envoya  sëcfètètaient  en  Turquie  , 
plusieurs  officiers  de  toute  artné  pour  seconder  lés 
opérations  nîiutaife s  des  turc$  contre  la  Russie; 
mais  cette  guerre  n'en  fut  pas  moins  fatale  à  la 
Porte.  Sa  diversion  ne  put  relever  les  araires  des 
confédérés.;  et  la  division,  effetfréquentde  la  mau- 
vaise fortune ,  se  mit  parmi  eux.  La  Russie  irritée 

contre  les  polonais,  et  enivrée  de  ses  succès  contre 

6.. 
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la  Porte ,  forma  dès-lors  des  projets  départage*  Ce 
fut  pour  établir  un  concert  à  cet  égard ,  que  le 
prince  Henri  de  Prusse  fit  en  1770,  un  voyage 
à  Péter sbourg. 

On  dit  que  dans  les  entretiens  qu^il  eut  à  ce 
sujet  avec  Catherine  H,  cette  princesse  lui  dit: 
^<f épouvanterai  la  Turquie  y  je  flatterai  VAn^i&- 
terre  ;  que  la  Prusse  se  charge  de  gagner  VAu^ 
triche  pour  endormir  la  France.  »  On  ne  pouvait 
en  moins  de  mots>  tracer  un  plus  vaste  plan ,  et  tel 
est  en  effet  celui  qui  fut  suivi  par  les  trois  cours 
copartageantes. 

La  Porte,  qui  ne  sut  pas  soutenir  la  hardiesse  de 
ses  premières  démarches  9  fut  écrasée  par  les  armes, 
de  Catherine;  T Angleterre  flattée  ou  amusée  par 
cette  princesse  9  ne  dit  mot.  La  cour  de  Tienne  qui» 
si  elle  s^était  concertée  avec  la  France  dans  les 
secours  à  accorder  à  la  confédération  de  Barr  ^  et 
à  la  Porte  elle-même ,  eût  pu  déjouer  les  projets 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  se  contenta  d^obser- 
ver  la  première ,  moins  pour  s^opposer  à  SQS  des- 
seins, que  pour  en  partager  le  fruit.  Elle  ne  de^ 
mandait  pas  mieux  que  d*étre  complice  de  la  spo- 
liation  »  et  elle  j  fut  admise.  11  parait  même  que 
dans  l'entrevue  de  Neustadt,  du  5  décembre  1770^ 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  il  fut  dès  lor^ 
question  du  partage  de  la  Pologne. 

Cependant  la  cour  de  Versailles  était  pénétrée 
de  riutérêt  qu'elle  avait  à  ne  pas  laisser  périr  une 
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nation  générensey  dont  les  liaisons  avec  la  France 
étsdeni  naturelles;  et  qui,  quoiqu'asses  inutile 
jusqu'à  ce  jour ,  étant  partagée  par  d'autres  cours  y 
pouvait  beaucoup  augmenter  leurs  forces,  et  de* 
venir  dès-lors  très  dangereuse  à  ses  anciens  amis. 
Il  fat  présenté  au  duc  de  Choiseul  plusieurs  pro-. 
jets  par  le  général  Mokranowski,  tendant  à  la 
conservation  de  la  Pologne,  et  ils  furent  très  bien 
accueillis,  quoique  sans  exécution  immédiate^ 
parce  que  le  duc  de  Choiseul  voulait  se  concerter 
avec  la  cour  de  Tienne  qui  affectait  des  délais  et 
ne  terminait  rien  à  cet  égard. 

La  cour  de  France  se  détermina  enfin  en  1770, 
à  donner  aux  polonais  confédérés  contre  les 
msses ,  des  secours  effectifs ,  et  elle  leiu*  assura 
en  particulier^  un  subside  réglé  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre.  On  convint  de  six  mille  ducats  par 
mois ,  qui  furent  envoyés  au  conseil  général  polo- 
nais résident  à  Epériez ,  et  M.  Dumouriez ,  ainsi 
que  plusieurs  officiers  français ,  furent  au  mois 
de  juillet  1770 ,  envoyés  en  Pologne.  Mais  les 
forces  des  confédérés  n'étaient  pas  suffisantes 
pour  tenir  tête  aux  russes.  D*après  un  premier 
état  envoyé  par  M.  Dumouriez  au  ministère  (ran- 
çaîs,  les  troupes  polonaises  s'élevaient,  à  seize 
mille  hommes,  et  suivant  un  autre  état  envoyé 
presque  à  la  même  époque ,  elles  étaient  présen- 
tées comme  n'allant  qu'à  huit  mille  hommes. 

La  disgrâce  de  M.  Choiseul  arrivée  dans  cescir-. 
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constances^  fut  un:  événement  fâcheux  pour  la 
cause  des  confédérés,  car  alors  M.  Dumouri(3z ne 
recevant  plus  ni  instructions,  ni  ^rgent,  n^agit 
plus  qiik  sa  tête ,  quelquefois  trop  vive.  Ayant  été 
battu  le  22  juillet  1771 ,  à  Landscrou  parlçgé^ 
néral  Siiwarow,  il  se  brouilla  peu  après  cet  évè* 
nement  avec  les  confédérés ,  et  revint  en  France* 
Il  fut  remplacé  par  M.  de  Yioménil  qui  ranima  le 
courage  des  confédérés ,  en  débutant  par  la  sur- 
prise du  château  de  Cracovie,  dans  lequel  ils  sou- 
tinrent un  siège  glorieux  ;  mais  ayant  été  obligés 
d^évacuer  cette  place,  ainsi  que  la  plupart  de  celles 
qu'ils  possédaient ,  la  confédération  se  trouva  dis- 
soute, et  laissée  dès  lors  à  la  merci  de  la  Russie  el 
de  la  Prusse. 

C^est  dans  ces  circonstances  que  le  comte  de 
Merci-Argenteau ,  qui  était  ambassadeur  de  Tem- 
pereur  près  la  cour  de  France ,  vint  annoncer  au 
duc  d'Aiguillon  que  le  danger  que  les  troupes  au-, 
trichiennes  couraient  en  s'opposant  seules  ^ux 
armées  prussiennes ,  avait  déterminé  la  cour  de 
Vienne  à  laisser  démembrer  la  Pologne ,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  Tempécher.  Cet  ambassadeur 
dit  que  sa  cour  en  reconnaissait  Tinjustice ,  et 
qu'elle  avait  cru  devoir  y  participer,  pour  en 
diminuer  les  effets  ,  et  y  mettre  de  justes 
bornes.  L'ambassadeur  observait  au  surplus,  que. 
la  partie  qui  reviendrait  à  l'Autriche,  était  si  dis^^ 
pix)por  tien  née  avec  les  acquisitions  des  deux.^u- 
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très  puissances ,  qa^elie  ne  pouyait  voir  qa'avec 
dooleor,  nn  éyèneraent  qui  faisait  pencher  la 
bakince  de  la  manière  la  plas  sensible. 

Le  comte  de  Merci  chercha  à  excuser  le  silence 
qui  avait  été  gardé  par  sa  conr  dans  la  négocia- 
tion pour  le  partage ,  sur  le  silence  observé  par  la 
Fraoce  die  -  même  ,  depuis  la  disgrâce  de  M. 
de  Ghoiseul.  Il  reprocha  au  duc  d^ Aiguillon ,  ses 
liaisons  mystérieuses  avec  les  émissaires  prus- 
siens, et  sor-tout  la  déclaration  faite  à  M.  de 
Sandoz,  que  la  cour  de  Yersailles  verrait  avec  in- 
différence tout  ce  qui  se  passerait  en  Pologne.  M. 
de  Merci  prétendit  même  que  le  roi  de  Prusse 
avaii  fait  connaître  à  Y ieone  Tenvie  que  la  France 
avait  de  se  rapprocher  de  lui  ;  d^où  il  concluait 
que  sa  cour  ne  pouvant  compter  sur  le  concours 
de  la  France,  avait  du  prendre  ses  précautions  cour 
tre  un  orage  auquel  elle  ne  pouvait  résister  seule. 

Si  la  conduite  de  la  cour  de  Tienne ,  dans  cette 
occasion ,  ne  fut  pas  très  franche ,  celle  des  cours 
de  Pélersbourg  et  de  Berlin  fut  si  ouvertement 
iojasle  et  machiavélique ,  qu'il  est  inutile  de  la 
discuter. 

Ces  deux  puissances  avaient  conclu  le  17  fé- 
vrier 1772,  une  convention  au  sujet  du  partage  d« 
la  Pologne;  convention  qui  fut  approuvée  par 
TAntriche,  le  4  mars  1772,  et  suivie  d'une  autre 
convention  conclue  à  Pélersbourg,  le  5  août  sui- 
vant, entre  la  Russie ,  rAulriche  et  la  Prusse  ton- 
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chant  le  démembremeDt  définitif  de  la  Pologne. 

Le  2  septembre  ^  le  comte  de  Stackelberg  »  mi* 
nistre  de  Russie  en  Pologne,  donna  à  Warsovîe, 
une  déclaration  en  date  du  2  septembre  1772 ,  au 
nom  des  trois  puiswsances  co-partageantes ,  lacpielle 
portait  «  que  pour  ramener  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre  en  Pologne ,  et  y  établir  ,  sur  un  fondement 
solide,  Tancienne  constitution  de  cet  état  et  les 
libertés  de  la  nation  ;...à  empêcher  la  ruine  et  la 
décomposition  arbitraire  duroyaume,  et  satisfaire 
leurs  justes  prétentions  sur  plusieurs  possessions 
de  la  république ,  elles  arrêtaient  et  détermi- 
naient pour  leurs  droits  et  prétentions  légitimes  ^ 
que  chacune  d*elles  justifierait  en  temps  et  lieu, 
de  prendre  un  équivalent  qui  y  fût  proportion- 
né ,  et  de  se  mettre  en  possession  effective  des 
parties  de  la  Pologne  les  plus  propres  à  établir  do- 
rénavant entr'elles,  une  limite  plus  naturelle  et 
plus  sûre;  leurs  majestés rimpératrice-reine,rini- 
pératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  renonçait 
à  tous  les  droits^  demandes ,  prétentions  et  répéti- 
tions de  dommages  et  intérêts  qu^elles  pouvaieq| 
avoir  à  former  sur  les  autres  possessions  et  suj w" 
de  la  république*  etc.»  ^'' 

Lesdéclarations publiées  en  cette  cf^casion  entre* 
les  puissances  copartageantes ,  fut'ent  présentées 
au  roi  Stanislas- Auguste  ,  en  septembre  1772  ,' 
et  converties  en  trçutés,  lesquels  furent  approu- 
vés, le  18  septembre  1773,  par  une  comnjiission 
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ûe  sénateors  y  et  ratifiés  depuis  par  la   diète. 

Ainsi  fat  consommé  le  premier  partage  de  la  Po-      177a- 
iogne,  [n^jet  qui ,  pins  de  100  ans  anparayant ,  lions  sor 
avait  déjà  occupé  la  Russie,  la  Prusse  et  TAutri-  ^^a^^u 
che  ;  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  par  la  cor-  *°*^* 
respondance  de  M.  de  Pomponne  en  Suède.  Cet 
éyènement  devait  avoir  lieu  à  une  époque  où  le 
go&t  de  la  convenance  avait  altéré  le  respect  dû 
aux  couronnes ,  et  ne  faisait  plusregarder  les  états 
que  comme  des  agglomérations  fortuites  ,et  n'exis- 
tant que  sous  le  bon  plaisir  de  la  force. 

Le  partage  de  la  Pologne  fut  non  moins  fâcheux 
pour  la  morale  publique  que  pour  la  tranquillité 
générale ,  et  dès  lors  9  une  agitation  sourde  régna 
dans  tons  les  cabinets. 

Lorsque  le  projet  de  partage  fut  avéré  9  le  duc 
d'Aiguillon  proposa  à  Louis  XV  d'attaquer  les 
Pays-Bas 9  si  l'impératrice-reine  persistait  dans  le 
dessein  d'jcbiîcounr;  mais  cette  proposition  goû- 
tée du  roi  9  fut  rejetée  par  la  majorité  du  conseil  9 
à  cause  du  mauvais  état  des  fi  nânces.  Diverses  con- 
sidérations adoucirent  toutefois  le  déplaisir  du  roi, 
dans  celte  occasion;  ce  fut  i®.  Fanarchiè*  de  la 
Pologne  qui  tôt  ou  tard  en  eut  amené  le  par- 
tage (i). 

2^.  Parce  que  parmi  les  trois  puissance  s  copar- 

( I ) On  connaît  le  mot  du  nonce Zalowski :  c  Quoique nonssoyons 
bons  cathoëques,  nous  n'avons  pas  le  sacrement  de  Tordre.  » 
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tagean les,  la  France,  dans  un  système  régulier^ 
devait  toujours  trouver  au  moins  un  allie  ;       « 

3^.  Parce  que  Taccroissement  de  force  et  de  ter- 
ri toire  9  ayant  été  k  peu  près  égal  entre  les  trois 
puissances  copartageantes,  était  devenu  respecti- 
vement nul  pour  elles; 

4^.  Enfin ,  on  pensait  que  le  partage  de  1^  Polo- 
gne serait  un  principe  prochain  de  guerre  oa  de 
zizanie  entre  les  puissances  copartageantes. 

Quoiqu'on  ne  trouve  bien  peu  d'alliances  direc- 
I  es  en tre  1  a  France  et  la  Pologne ,  et  que  1  eurs  armes 
n'aient  jamais  été  combinées;  la  cour  de  Versailles 
envisageant  cet  état  sous  le  rapport  de  son  intçrr 
j^)i)sition  entre  la  Porte,  la  Russie ,  rAutricheetla 
Prusse ,  croyait  devoir  le  conserver  dans  son  intér 
grité  i  comme  une  barrière  importante  contra  la 
Russie  principalement •  Ainsi  ses  liaisons  avec  la 
Pologne  avaient  pour  but  essentiel  ^  Tordre  daps  le 
nord.  Mais  cette  république  concourait  fort  peu 
à  cet  ordre.  Ses  divisions^  et  la  vénalité  des  diètes> 
contribuèrent  à  sa  chute  qu'aucune  puissance  ne. 
pouvait  arrêter.  Il  n'y  avait  pour  la  Pologne  qu^une 
inesui:e  de  salut:  c'était  de  lui  donner  une  constir 
lution  plus  régulièi^e^  PK^^  détruire  ce  caractère 
amphibie  de  monarchie  et  de  république ,  principe 
d'une,  constante.  ^arçhijs;'.m^s  c'est  ce  que  les 
puissances  environnantes  se  gardèrent  bien  de 
faire.  ... 

Le.  baix>n  de  Wreck>  ministre  de  Hç^;  Cassai 
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près  la  cour  de  Versailles,  ayant  voulu  partir  sans      y^7'j . 
payer  ses  dettes,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  imposée  a 

■     •'  n  t  ministre  c 

M.  d^Aîguillon ,  lui  refusa  des  passe-ports ,  et  ses  Hesse ,  d 

créanciers  furent  autorisés  à  saisir  ses  meubles,  ^ues. 

La  cour  de  Versailles,  pour  juslifier  sa  conduite  f 

fit  passer  à  cette  occasiop ,  au  corps  diplomatique ,  y^^/j 

Ife  mémoire  smrant ,  qu'on  rapportei;^  comme 

constituant  la  jurisprudence  politique  delaFrance, 

du  moins  à  cette  époque  (i^ 

«L'immunité  des  ambassadeurs  et  autres  minis- 
tres publics ,  est  fondée  sur  deux  principes  :  i®.  sur 
la  dignité  du  caractère  représentatif  auquel  ils  par- 
ticipent plus  ou  moins  ;  2^.  sur  la  convention  ta- 
cite qui  résulte  de  ce  qu'en  admettant  un  ministre 
étranger,  on  reconnaît  les  droits  que  l'usage ,  ou 
si  Ton  veut  le  droit  des  gens  lui  accorde. 

»  Le  droit  de  représentation  les  autorise  à  jouir 
dans  une  mesure  déteiminée,  des  prérogatives  de 
leurs  maîtres.  En  vertu  de  la  convention  tacite, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose ,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  ils  peuvent  exiger  qu'on  ne  fasse  rien  qui 
les  trouble  dans  leurs  fpnctions  publiques. 

»  L'exemption  de  la  juridiction  ordinaire  qu'on 
appelle  proprement  immunité^  découle  naturelle- 
ment de  ce  double  principe. 

»  Mais  l'immunité  n'est  point  illimitée;  elle  ne 


(t)  Ce  mëmoire  fut  rédigé  par  M.  Pfeffel ,  jurisconsulte  des  af- 
faires étrangères. 
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peut  s'étendie  qa*en  proportion  des  molifs  çxi  lut 
servent  de  base. 

»  Il  résulte  de  là,  i^.  qu'un  ministre  public  ne 
peut  en  jouir ,  qu'autant  que  son  maitre  en  jouirait 
lui-même  ; 

.  »  2°.  Qu'il  ne  peut  en  jouir  dans  les  cas  où  la 
convention  tacite  entre  les  deux  souverains  ♦  vient 
à  cesser. 

»  Pour  éclaircir  ces  maximes  par  des  exemples 
analogues  à  l'objet  de  ces  observations,  on  remar- 
quera : 

»  i^.  Qu'il  est  constant  qu'un  ministre  perd  son 
immunité,  et  se  rend  sujet  à  la  juridiction  locale, 
lorsqu'il  se  livre  à  des  manœuvres  qui  peuvent 
être  regardées  comme  crimes  d'élat,  et  qui  trou- 
l>lent  la  sécurité  publique.  L'exemple  du  prince 
de  Cellamare ,  constate  ces  maximes  à  cet  égard. 
'  2P.  L'immunité  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
d^écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  le  ministre 
puîblic  de  vaquer  à  ses  fonctions. 

»  De  là ,  //  résulte  que  la  personne  seule  du  mi' 
nistre  jouit  de  Vimrriunitéy  et  que  ses  biens  pouvan  t 
être  attaqués  sans  interrompre  ses  fonctions,  tous 
ceux  qu'un  ministre  possède  dans  le  pays  où  il  est 
accrédité,  sont  soumis  à  la  puissance  territoriale; 
et  c'est  par  une  suite  de  ce  principe,  qu'une  maison 
ou  une  rente  qu'un  ministre  étranger  posséderait 
en  France ,  serait  sujette  aux  mêmes  lois  que  les 
autres  héritages. 
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»  S^.  La  couvention  tacite  sur  laquelle  rimmu- 
nité  se  fonde ,  cesse  lorsque  le  ministre  se  soumet 
formellement  à  Fautorité  locale,  en  contractant 
par-devant  un  notaire,  c'est-à-dire,  en  invoquant 
l'autorité  civile  du  pays  qu'il  habite. 

Wicquefort  (i)  ,  qui  de  tous  les  auteurs  est  la 
plus  zélé  pour  la  défense  du  droit  des  ministres 
publics ,  et  qui  s'y  livrait  avec  d'autant  de  chaleur, 
qu'il  défendait  sa  propre  cause  ^  convient  de  ce 
principe ,  et  avoue  : 

»  Que  les  ambassadeurs  peuvent  être  forcés  de 
remplir  les  contrats  qu'ils  ont  passés  par-devant 
notaire ,  et  qu'on  peut  saisir  leurs  meubles  pour 
prix  de  loyer  des  maisons ,  dont  les  baux  auraient 
été  passés  de  cette  manière, 

»  4"*.  L'immunité  étant  fondée  sur  une  conven* 
lion ,  et  toute  convention  étant  réciproque ,  le  mi- 
nistre  public  perd  son  privilège ,  IdiTsqu'il  en  abuse 
contre. les  intentions  constantes  des  deux  souve- 
rains. 

>»  C'est  par  cette!  raison  qu'un  mieistre  publié 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  son  privilège ,  pour  se 
dispenser  de  payer  les  dettes  qu'il  peut  avoir  coti^ 
U^ctées  dans  les  pays  où  il  réside  ;  .i^.  parce  que 
l'intention  de  son  maître  ne  peut  point  être  qu'il 
viole  la  première  loi  de  la  justice  naturelle,  qui 
est  antérieure  aux  privilèges  du  droit  des  gen^  ; 

(i)  Wicquefort,  t^I^j.  4:^6. 
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7P.  parce  qu'aucun  souverain  ne  veut ,  ni  peut  vou- 
loir que  ces  prérogatives  tournent  au  détriment 
de  se5  sujets,  et  que  le  caractère  devienne  pour 
eux ,  un  piège  et  lin  sujet  de  ruine  ;  3^.  on  pourrait 
saisir  les  biens  mobiliers  duprihee  même  que  le 
ministre  représente,  s'il  :en  possédait  sous  notre 
juridiction  ;  de  quel  droit  les  biens  du  ministre 
seraient-ils  donc  exceptés  de  cette  règle? 

»  4^.  L'immunité  du  ministre  public  consiste 

essentiellement  à  le  faire  considérer  comme  s'il 

1       continuait  à  résider  dans  les  états  de  son  màki^e. 

Rien  n'empêche  donc  d'employer  vis -a  «vis 
de  lui  lés  moyens  de  droit  dont  on  userait  s'il  se 
trouvait  dans  le  lieu  de  son  domicile  ordinaire. 

»  5^.  11  en  résulte  qu'où  peut  Ife  sommer  d'une 
manière  légale,  de  satisfaire  à  ses  engagemens,  et 
de  payer  ses  dettes*. 

»  6*>.  Le  privilège  des^mbassadeurs  ne  regarde 
que  les  biens  qu'ils  possèdent  comme  amba^sa^ 
deurs,  et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  exét*eép 
les  fonctions  de  leur  emploi...  LàcourdëHoUatlde 
jQk  adopté  celte  base  dans  l'iaJDuriieméiEit  qvi^i^é 
fit  signifier  en  1721,  à  l'feavéyé  de  Holstèîft  (i); 
après  avoir  accordé  saisie  dt'  tous  ses  biëfièèt 
effets^  autres  qùemeuhhshtéqUtpageÉi  eûàuéhsè 
choses  appartenantes  à  son  éaractèt^  de  rtUniS" 
tre. 


(1  )  Arrêt  de  la  cour  de  Hollande /  ju  2  f  février  i  ja  i . 
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.»Ces  coDsidéraùoDS  justifient  suffisamment  la 
règle  qui  est  reçue  dans  toutes  les  cours  ^  qu*un  mi- 
nistre public  ne  doit  point  partir  d'un  pays  sans 
avoir  satisfait  ses  créanciers^ 

»  Lorsqu'un  ministre  manque  à  ce  devoir  ^ 
quelle  est  la  conduite  à  tenir  ?  c'est  la  seule  ques- 
tion essentielle  que  la  matière  puisse  faire  naître. 
Elle  doit  se  décider  par  un  usage  conforme  aux 
différentes  maximes  qu'on  a  établies  ci-dessus. 

»  On  ne  parlera  point  de  l' Angleteire ,  où  l'esprit 
de  la  législation  borné  à  la  lettre  dé  la  loi ,  n'admet 
point  de  convention  tacite ,  ni  de  présomption»  et 
'où  le  danger  d'une  loi  positive  dans  une  matière: 
aussi  délicate,  a  jusqu'ici  empêché  de  fixer  léga-« 
lement  les  prérogatives  des  ministres  publics» 

»  Dans  toutes^les  autres  cours  »  la  jurisprudence 
parait  à  peu  près  çgale  ;  les  procédé»  seuls  peuvent 
différer.  ■   ,    ■  a^f     > 

>f  A  Vienne»  le  uiarech.aL.de  l'empire  s'arroge 
sur  tout  ce  qui.  ne  tient  pas  à  la  personne  de  l'atno'. 
bassadeur  et  à  ses  fonctions  y  une  juridiction  pn>^ 
prement  dite»  d^ns  utie  étendàequ'onaiquelqàèfois 
envisagée  difficile  à  concilier  avep  les  maslmeo 
général<çment  reçues.  Cette  autorité  veille  d'ulie 
manière  particulière  sur  le  paiement  des  dettes 
contractées  par  les  ambassadeurs^  surtout  au  mo- 
ment de  leur  départ.  Ou  en  a  vu  l'exemple  en  1764^ 
dans  la  personne  de  l'ambassadeur  de  Russie , 
dont  les  effets  furent  arrêtés  ^squ'à  ce  que  le 
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prince  de  Lichstenstein  se  fut  rendu  sa  caution. 

»  En  Russie  ^  un  ministre  public  est  assujéti  à 
annoncer  son  départ  par  trois  publications.  On  y 
arrêta  les  enfans ,  les  papiers  et  les  effets  de  M.  de 
Bausset ,  ambassadeur  de  France,  jusqu^à  ce  que 
le  roi  eût  fait  son  affaire  des  dettes  que  ce  ministre 
avait  contractées. 

»  A  la  Haye,  le  conseil  de  Hollande  s'arroge 
une  juridiction  proprement  dite  dans  les  états  où 
les  intérêts  des  sujets  se  trouvant  compromis.  En 
1668,  un  exploit  fut  signifié  à  un  ambassadeur 
d'Espagne  en  personne ,  qui  en  porta  des  plaintes  : 
les  états  jugèrent  qu'elles  étaient  fondées,  en  <5e 
qu'il  n'aurait  fallu  retnettre  l'exploit  qu^aux  gens 
de  l'ambassadeur  (  i  ) . 

»  A  Berlin ,  le  baron  de  Posse ,  ministre  de  Suède 
fut  arrêté  et  gardé  en  1728,  parce  qu'il  refusait 
de  payer  un  sellier ,  malgré  les  avertissemens  réi- 
térés du  magistrat Ces  exemples  constatent 

même  l'extensioiï  qu'on  a  quelquefois  donnée] 
au  droit  de  coaction. , 

»  On  a  soutenu  qu'il  suffisait  d'avertir  le  mînis-' 
tre  de  payer  ses  dettes  pour  justifier  ^  en  cas  de* 
refus,  les  voies  judiciaires ,  et  même  la  saisie  dés* 
effets. 

»  Grotius  (2)  dit  que ,  «  si  un  ambassadeur  a 


(  I  )  Bynkershoeck ,  p.  1 88. 

(Qt)Groiius,  dt  /urepacis  etBelli,  liv.  1 1,  ch,  18, §.9. 
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contracté  des  dettes,  et  qu'il  n'ait  point  d'im-. 
meubles  dans  le  pays  «  il  faut  lui  dire  honnête- 
ment de  payer  :  s'il  le  refusait ,  ou  s'adresserait 
à  son  maître ,  après  quoi,  on  en  viendrait  au%. 
voies  que  l'on  prend  contre  les  débiteurs  qui  sont 
d^une  antre  juridiction. 

»  Or,  ces  voies  sont  les  procédures  légales  qui 
tombent  sur  les  biens  de  l'ambassadeur ,  autres 
que  ceux  qui  sont  immédiatement  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi  qu'on  1  à  déjà 
observé: 

-^"L'opinion  la  plus  modérée  est  qu'il  convient 
dans  tous  les  cas  de  s'abstenir,  autant  qu'il  est 
possible  »  de  donner  atteinte  à  la  décence  qui  d6it"\ 
environner  le  caractère  public;  mais  le  souverain 
est  autorisé  à  employer  l'espèce  de  coaction  qui 
n'emporte  aucun  trouble  dans  ses  fonctions  et  qui 
consiste  à'ititerdire  à  l'ambassadeur  la  sortie  du  / 
pays  9  avant  qu'il  ait  satisfait  à  ses  engagemèns, 
etc.,etcl» 

Telle  fîlt  Ja  jurisprudence  adoptée  dans  cette 
occasion.  Tf  éanmoins  «  cette  jurisprudence  n'a  pas 
(ké  suivie  constamment ,  et  la  complaisance dii  mi- 
mstré  des  affàu-es  étrangères ,  comme  là  dignité 
da  ministre  endetté,  peuvent  la  faire  varier. 

Le  pape  Clément  XIII,  s'étant  ouvertement      i;^: 
hronîné  avec  la  maison  de  Bourbon ,  à  l'occasion  d'Avig» 
des»  jésoites ,  dont  il  se  faisait  le  défenseur  ;  la  ^^ 
cour  de  Yersailles  avait  envoyé  le  marquis  de^^ 
vu  7 
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Rochechouart  avec  ua  corps  de  lix)upes,  pour 
s'emparer  d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin  ;  ce 
qui  fut  exécuté  le  ii  juin  1768. 

La  cour  de  Versailles  9  pour  colorer  cette  inva- 
sion, fit  publier  un  écrit  anonyme  (i),  dans  le- 
quel on  attaquait  les  droits  du  pape  sur  Avignon  y 
d'après  les  motifs  sui vans  : 

i^  La  vente  faite  au  Saint-Siège,  en  1348,  do- 
la  ville  d'Avignon  par  Jeanne  P*. ,  reine  de  Na- 
pies  et  comtesse  de  Provence,  était  frappée  de 
nullité,  soit  d'après  l'état  de  minorité  de  cette 
princesse ,  soit  d'après  la  défense  de  rien  aliéner, 
exprimée  dans  le  testament  du  roi  Robert  qui 
l'instituait  héritière  de  la  Provence,  dont  Avi- 
gnon faisait  alors  partie  ;  la  loi  i^maine  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  prescription  à  l'égard 
des  choses  dont  l'aliénation  est  prohibée  ; 

2^.  Que  la  possession  prétendue  sans  intemipr 
fion  de  la  ville  d'Avignon  avait  été  attaquée  en 
différens  temps  par  des  actes  des  rois  de.Fi^ance» 
par  des  rétractations  et  même  des  écrits  révpca- 
toires  de  la  reine  Jeanne  ; 

3^.  Qu'il  y  avait  Lésion  dans  la  y ent;e,  attendu 
que  Jeanne  avait  aliéné  Avignon  pour  la  sommç 
de  80,000  florins  d'or,  évaluée  au  cours  présent  à 
672,ocx)  livres. 
■  '  '  ■  j.- 

(i)  Recherches  historiques  concernant  les  droits  du  pape  sur  ta 
ville  d'Avignon,  1768,  par  H*  Pfeffel ,  jurisconsulte  des  affiniez 
^Ifrangàresi 
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Le  pape  répondit  dans  un  écrit  public  (i)  : 

I®.  Que  Jeanne  était  majeure  ou  dans  sa  vingt- 
cinquième  année ,  au  moment  de  la  vente; 

2^.  Que  le  testament  du  roi  René  avait  été 
cassé  avant  la  vente  d* Avignon; 

3*.  Que  beaucoup  d'actes  des  rois  de  France , 
avaient  reconnu  la  légitimité  des  droits  du  Saint- 
Siège  sur  la  ville  d'Avignon,  lesquels  avaient  été 
confirmés  par  le  traité  de  Pise; 

4*.  Que  si  l'on  discutait  avec  la  même  sévérité 
les  droits  des  souverains  de  l'Europe,  la  plupart 
d'entr'eux  seraient  dépouillés  de  leurs  états. 

Au  resté ,  il  est  à  observer  que  le  mémoire  ne 
portait  que  sur  Avignon  et  non  le  Comtat  Venais- 
sin ,  pays  plus  étendu  et  même  soumis  à  un  régime 
dififérent  ;  la  propriété  de  ce  dernier  ayant  élé  ac- 
quise aux  papes ,  en  vertu  du  fameux  traité  de 
Paris  de  1229,  qui  valut  tout  le  Languedoc  à  là 
France,  et  dont  celle-ci  se  gardait  bien  de  cou- 

•  - 

tester  la  légitimité. 

<  Le  pape  Clément  XIII  était  mort  le  2  février 
176g,  en  brouillerie  ouverte  avec  les  diverses  bran^ 
ches  de  la  maison  de  Bomrbon ,  à  cause  de  ses  dé* 
mêlés  avec  Parme ,  et  le  refus  de  la  suppressioit 
des  jésuites.  La  cour  de  France  s'attacha  à  lui 
donner  un  successeur  favorable  à  ses  vues.  Le 
(Cardinal  de  Bemis  qui  était  venu  à  Rome  pour  le 

(1  )  B^p<Hise  aux  recherches  histori^s^  1 768. 
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conclave,  et  qui  avait  rencootrë  dans  le  cardinal 
Ganganelli,  cordelier^  un  personnage  qai»  par 
jalousie  d'état^  était  ennemi  des  jésuites»  parvint 
il  le  faire  élire  pape,  et  en  récompense  de  ce  ser- 
vice, il  fut  nommé  ministre  de  France  à  Rome»  à 
la  place  du  marquis  d*Aubeterre. 

Le  cardinal  de  Bei^is  négocia  d^abord  la  sus- 
pension du  bref  de  Clément  XIII  contre  le  duc  de 
Parme ,  et  enfin  ^  après  des  démarches  aussi  nom- 
breuses que  pressantes,  il  détermina  le  pape  dé- 
ment XIY ,  à  publier  le  bref  de  suppression  des^ 
jésuites  le  zi  juillet  lyyS. 

Le  cardinal  de  Bernis  obéit  en  cela  aux  ordres 
de  SSL  cour;  car  personnellement  il  n^é  tait  pas  en-* 
nemi  des  jésuites. 

Cette  condescendance  du  pape  réconcilia  Rome 
^vec  la  cour  de  Versailles,  qui  par  lettres  paten? 
tes  du  mois  d*avril  17741  lui  restitua  le  Comtajt 
Yenaissin.  Il  pai^aît  que  la  France  avait  eu  le  de»» 
sein  de  garder  ces  deux  pays,  et  Tonsat  mauvais 
gré  au  cardinal  de  Bernis  d'avoir  pris  sur  lui  d'en 
annoncer  la  restitution  immédiate.    :  .   - 

La  bulle  de  suppression  portait'  comilie  motif 
principal  :  ii  Que  les  jésuites  avaient  été  un  sftijel 
de  trouble  et  de  discussion  dans  TégUse  ;  »  et  elle 
s'appuyait  de  l'expulsion  antérieure  de  la  compà)* 
gnie,  des  royaumes  de  France ,  d'Espagne ,  de 
Portugal  et  des  Deux-Siciles.  Ainsi  finit,  malgré 
la  conservation  de  quelques  braincbes  lointâitii^s  ^ 
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et  s^>arées  d*an  tronc  abattu ,  un  ordre  qui ,  sans 
amies,  était  pins  redoutable  que  né  le  fut  jamais 
aaciine  corpors^tion. 

La  puissance  des  jcfsuites  était  fondée  sur  Tas- 
cendant  des  idées  religieuses ,  sur  la  direction  des 
consciences ,  les  souTcnirs  de  Téducation  et  les 
services  qu'ils  rendaient  à  ceux  qui  suivaient  leur 
bannière ,  soit  par  estime ,  intérêt  ou  prosélitisrae. 

Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  de  détermi- 
ner d'une  manière  exacte,  et  non  en  style  de  pam- 
phlel  9  quels  étaient  les  instrumens ,  les  vues ,  les 
appuis  de  cette  politique  jésuitique  si  décriée 
par  les  uns,  si  admirée  par  d'autres;  et  quelle 
part  elle  prit  aux  décisions  des  cabinets  d'Europe* 
depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  la  chute  de  la 
tociété. 

Cette  politique  avait  pour  bases  principales  l'ob* 
servation  des  choses  et  des  personnes^  une  pro« 
fonde  dissimulation^  une  grande  finesse,  l'emploi 
des  h<nnmes  suivant  leurs  talens ,  et  une  direction 
constante  vers  le  but  projeté  :  mais  cette  politique 
générale  avait  des  subdivisions.  Elle  n'était  pas  la 
même  à  Rome  qu'à  Péking ,  à  Vienne  qu^à  Ver- 
sailles, à  Madrid  qu'au  P^raguai.  Elle  yariait  à 
r^ard  des  grands ,  du  haut  clergé ,  delà  classe  mi- 
toyenne et  du  peuple ,  et  c'est  pour  cela  que  eette 
société  s'attacha  des  personnages  et  des  individus 
de  tons  les  rangs  ;  attachement  devenu  chez  ses 
partisans  un  point  d'honneur  et  une  sorte  de  fans^ 
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tisme  qui  suirécurent  long-temps  à  son  abolitioo^. 

L'abbé  de  la  YiUe,  premier  commis  des  af£û« 

774/     res  étrangères ,  parvenu  à  un  âge  avancé  ,  avait 

ed^par-  été  nommé  par  le  roi ,  le  6  janvier  1774  9  à  réTéçhé 

,  émn- in  parùibus  de  Trichonium^  et  en  même  temps 

directeur  des  affaires  élraogères,  poste  qui  le 

plaçait  immédiatement  après  le  ministre.  Cette 

place  de  création  nouvelle ,  était  à  peu  près  sansi: 

fonctions.  L'abbé  de  la  Ville  n'en  jouit  que  peu 

de  mois,  et  mourut  le  i5  avril  suivant. 

Cet  agent  diplomatique  a  joui  d'une  certaine 
réputation.  Il  écrivait  avec  grâce  ;  mais  ces  dépé- 
cbes  reposent  plus  souvent  sur  des  raisonnement 
vagues ,  et  des  considérations  politiques  que  sur  les 
principes  du  droit  des  gens  qu'il  ignorait. 

M.  Géi'ard  deRayneval,  rappelé  de  DautzicL. 
où  il  était  résident  «  avait  remplacé  l'abbé  de  la 
y ille  dans  le  poste  de  premier  commis  des  affaires, 
étrangères  (i),  son  frère  aine 9 M.  Gérard,  rem-: 
plissait  déjà  l'autre  poste  de  ce  genre.  Ainsi  la 

(  I }  Le  roi  changea  dépits  le  titre  de  premier  commis  dei  affàtrei 
étrangères  en  celui  de  secrétaire  du  conseil  d^ état  y  avec  rang  de 
ministre  plénipotentiaire;  mais  comme  ce  titre  n'a  point  prcfvala 
ni  remplacé  effectivement  l'ancienne  dénomination,  j'ai  cru  devoir 
conserver  celle  usitée;  car  avant  tout  il  faut  se  faire  comprcndre.D'ail- 
leurs  le  titre  de  secrétaire  du  conseil  d^état  n'est  pas  bon  car.  il 
supposerait  que  les  premiers  •commis  des  affaires  étrangères  SiifàS' 
taient  au  conseil  d'état  ^  et  eo  rédigeaknt  les  délibérations  ^  ce  qui 
B'était  pa^ . 
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direciioii  da  trayail  intérieur  9  qui  par  Tensemble 
d'idées  qa*il  exige  9  est  plus  difficile  peat-étre  que 
cdm  d*ancnne  mission  particulière  »  se  trouvait 
coofiéeà  deux  personnes  versées  dans  le  droit  des 
gens  général  et  particulièrement  dans  le  droit 
pidblic  de  TAllemagne. 

'  Lie  niinistre  des  affaires  étrangères ,  duc  d'Ai- 
guillon,  avait  été  instruit  de  la  correspondance 
secrète  de  Louis  XY  par  madame  du  Barri.  Cette 
femme  arait  pris  dans  le  cabinet  du  roi ,  une 
lettre  relative  à  cette  correspondance  qu^elle  avait 
communiquée  incontinent  au  duc  d* Aiguillon  ; 
supercherie  dont  le  roi  s*était  aperçu,  et  qui 
eut  peut-être  entraîné  la  disgrâce  de  ce  ministre, 
sans  la  mort  du  monarque  qui  suivit  de  près  cette 
intrigue  de  la  favorite. 

n  par^  que  le  duc  d^Aiguillon  avait  déjà  en 
noticm  de  cette  correspondance  par  le  baron  de 
B<m  ,  ministre  du  roi  à  Bruxelles  ,  et  par  la  saisie 
des  lettres  entre  le  comte  de  Broglie  et  le  sieur 
Domonrie*  qui  était  alors  à  Hambonrg.  Ce  der- 
nier  fut  même  arrêté,  ainsi  que  les  sieurs  Favier, 
S^ur  et  Drouet ,  ancien  secrétaire  du  comte  de 
Broglie,  lesquels  étaient  des  agens  de  la  diplo- 
matie secrète  de  Louis  XY,  qui  consentit  à  cette 
mesure^  pour  la  conservation  de  son  secret.  Non. 
seulement  il  tranquillisa  ces  personnes  sur  ravenn> 
mais  il  les  dédommagea  par  des  bienfaûts,  de  leur, 
disgrâce  apparente. 
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Le  comte  de  Broglîe  se  compromit  lui-ménoe 
en  septembre  1778,  avec  le  duc  d'Aiguillon, à. 
l'occasion  d'une  mission  qu'il  désirait  avoir  près 
de  la  cour  de  Turin ,  lors  du  mariage  de  ]a  fille 
du  roi  de  Sardaigue  avec  le  comte  d'Artois. 
N'ayant  pu  l'obtenir,  il  avait  écrit  au  duc  d'Ai- 
guillon une  lettre  insultante  :  celui-ci  la  lut  en 
plein  conseil ,  et  les  ministres  épousant  son  injure^ 
demandèrent  au  roi  sa  punition.  Le  comte  de 
Broglie  fut  exilé  à  Rurfec  (i) ,  et  ce  qu'il  y  a.  de 
singulier ,  il  ne  laissa  pas  de  suivre  encore  de  son 
exil ,  la  correspondance  secrète ,  jusqu'à  la  mort, 
du  roi. 
775.  Louis  XV  mourut  de  la  petite  vérole  .le  10  mai 

>rt ,  ca-  ^  \ 

1ère  et  1774,  âgé  de  65  aus.  Ce  prince,  qui  a  été  préseqté 
isXV.  diversement,  avait  d'excellentes  cboses,  et  dans 
l'ensemble  beaucoup  plus  de  bon  que  d€||iiaavais. 
Jl  était  doué  d'une  mémoire  et  d'upe  présence  d'es- 
prit rare ,  ainsi  que  d'an  jugement  sur.  11  était 
excellent  père,  bon  parent^  et  dans  son  intérieur, 
plein  de  douceur  et  de  bienveillance  pour  ceux  qui 
l'approchaient.  Il  avait  des^connaissances dans plu< 
sieurs  sciences,  et  en  particulier  dans  J'astrono* 

(i)  Le  cùimte  de  Broglie  resta  en  exil  jusfp'cn  1775.  Cest  à 
roccâsion  de  sa  disgrâce,  que  le  duc  de  ChoiseuK  ^ui  était  lui- 
tnème  en  exil,  dit  que  le  Comte  de  Broglie  àf^dipris  le  roman 
par  la  queue  ;  faisant  allusioii  à  Ik  pretendôîn'qiie  le'  toiàte  de  Bro- 
glie avait  depuis  long-temps  de  devenir  ministre-  des-afl^aires  étran- 
gères. 
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mie^ la  physique,  la  chimie  et  la  botanique;  mars 
ses  connaissances  étaient  enveloppées  d^une  mo- 
destie si  excessive,  qa^elle  était  chez  loi  un  dé- 
faut. Subordonnant  sa  puissance  à  ses  droits,  il 
disait  finécpemment  (  i):  ^iT aurais  cru  cela;  mais 
on  me  dit  le  contraire^...  Je  m>e  suis  trompé.... 
Cela  ne  dépend  pas  de  moi...  Je  nen  ai  pas  le 
drcfit...  Il  avait  Thabitude  de  parler  de  préférence 
decîhoses  lugubres,  ce  qui  tenait  à  un  fond  de  mé- 
lancolie  dont  il  cherchait  à  sortir  par  le  commerce 
des  femmes,  qui  le  subjuguèrent;  ce  qui  contribua 
au  dérangement  des  finances.  Le  dernier  choix 
qu'il  fit  en  ce  genre  le  combla  d'opprobre,  et 
jeta  des  ombres  siu*  un  tableau  qui  eût  pu  être 
beau.  11  montra  dans  la  campagne  sur  le  Rhin  et 
dans  celle  de  Flandre  beaucoup  de  bravoure,  et 
la  justesse  de  son  coup-d'œil  eut  pu  en  faire  un  gé- 
néral habile,  s^il  eût  eu  plus  d'opinion  de  lui-même; 
mais  outre  qu'il  n'avait  point  cette  action  que 
^nne  la  vanité,  il  n'aimait  pas  la  guerre.  Témoiii 
dans  sa  jeunesse  des  maux  produits  par  la  passion 

{\)  Mânoires  dn  maréchal  de €roy ,  mannsc  à  rinsthut, 
Le  maréchal  doc  de  Crojr  avait  souYeut  approché  I^cmis  XV,  ef 
eton  de  candeur  et  de  droiture  qui  règne  dans  se»  rmts,  doit 
leur  môiter  confiaDcr.  C'est  un  journal  en  une  «piarantaine  de  vo* 
hunes,  sonrent  p  rolixe  et  indifierent;  mais  dont  on  ponrrait  tirer 
denx  Tolu  mes  qoi  seraient  d'une  lectore  agréable ,  et  d'autant  plus 
utile,  qu'on  a  pen  de  mémoires  exacts  sur  les  dernières  années  dé 
Louis  XV. 
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de  son  aïeul  pour  la  guerre»  il  s'était  voué  à  la  paix^' 
non  moins  par  système  que  par  caractère.  Néan- 
moins ,  il  fut  jeté  dans  plusieurs  guerres. 

L'esprit  de. sa  politique  perça  dans  sa  cor- 
respondance secrète,  dont  le  but  primitif  avail 
élé  rélévation  du  prince  de  Conti  au  trône  de 
Pologne  ,  et  le  but  secondaire  de  cette  diplo*^ 
matie  particulière  avait  été  de  former  dans  la> 
Pologne  un  point  d'appui  contre  la  Russie  ;  tue* 
qui  était  conforme  aux  vrais  intérêts  delà  France^ 
et  à  Tancien  système  du  cabinet.  ^ 

Louis  XV  se  servait  encore  de  cette  correspon- 
dance pour  son  instruction  personnelle ,  et  afin 
de  mieux  juger  de  l'exactitude  des  rapports  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Quand  il  parais- 
sait mieux  instruit  que  son  conseil  ,  on  supposait 
qu'il  tenait  ses  notions  des  étrangers ,  et  surtout 
des  polonais  qu'il  admettait  volontiers  à  l'entre- 
tenir. La  longue  durée  du  secret  atteste  que  les* 
ministres  au  dehors  admis  dans  la  confidence  » 
quoiqu'avec  des  instructions  quelquefois  opposée» 
à  celles  du  ministre  des  affaires  étrangères  «  sa* 
vaient  concilier ,  avec  beaucoup  d'art,  les  divei*- 
gences ,  car  elles  eussent  pu  faire  tout  découvrir. 

Au  reste,  il  ne  résulta  de  la  diplomatie  secrète 
de  ce  monarque ,  aucune  opération  majem*e.  On 
pourrait  même  avancer  que  les  évènemens  forcè- 
rent d'abandonner  le  système  du  Nord  qui  en  était 
la  base>  au  moment  où  il  aurait  pu  être  consolidé. 
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m  devant  au  trône  de  Pologne  un  prince  qui ,  de- 
renant  héréditaire ,  eût  donné  à  sa  nation  Fénet^gie 
lont  elle  est  susceptible.  On  se  borna  donc,  comme 
in  YsL  dit ,  à  aider  de  quelques  secours  les  confédéré? 

jë  Barr^etTon  reconnut  outils  étaient  insuffisans. 

...  *       ^ 

On  n'abandonna  point  le  principe  ;  mais  on  aban- 
donna son  application ,  parce  qu'on  ne  pouvait 
pmnt  le  suivre ,  surtout  du  moment  que  la  cour 
dé  Tienne  se  fut  réunie  à  celle  de  Berlin  et  de 
Pélersbourg.  Du  reste  ,  la  correspondance  de 
Louis  XV  annonce  un  prince  doux  ,  moral ,  ami 
de  la  paix  ,  et  respectant  les  droits  des  peuples. 
Dans  la  guerre  de  1740  9  il  se  laissa  entraîner  au 
projet  de  dépouiller  Marie-Thérèse  de  sa  succes- 
sion ;  mais  il  répara  cetle  injustice  par  la  modéra- 
tion qu^il  mit  dans  les  conditions  de  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle*  Le  système  du  cabinet  varia  beau* 
coup  sous  son  règne.  Depuis  la  régence  jusqu'au 
ministère  du  duc  d'Aiguillon ,  presque  toutes  les 
combinaisons  politiques  furent  tour  à  tour  ad- 
mises ou  re jetées.  D'alxml ,  long-temps  allié  de 
TAngleterre,  Louis  XV  se  brouilla  avec  elle, 
en  1743  9  et  la  cour  de  Londres  redevint  dès-lors 
une  ennemie  constante.   La  France  coalisée  à 
cette  même  époque  9  avec  la  Prusse  et  le  corps 
Germanique^  contre  l'impératrice  Marie -Thé- 
rèse, fit,  en  1766,  alliance  avec  l'Autriche  >  contre 
Fi-édéric  II  ;  et  cette  alliance ,  cimentée  par  le 
pacte  de  famille  avec  TEspagne,  fut,  depuis  la 


io8  HISTOfRE 

paix  de  1763,  le  système  fixe  du  cabinet  françaii. 
Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV ,  arriva  lepar- 
tage  de  la  Pologne  ;  événement  désastreux  dans 
ses  conséquences  politiques  et  morales ,  et  qoi  a 
fait  oublier  d^autres  évènemens  honorables  aa 
règne  de  ce  prince ,  tels  que  les  bienfaits  du  mi* 
nistère  du  cardinal  de  Fleuri ,  et  Tacquisition  de 
la  Lorraine  et  de  la  Corse ,  ainsi  que  le  grand 
développement  du  commerce  maritime*  Du  restet 
le  système  de  cabinet  de  Louis. XY  fut  pure- 
ment conservatoire  9  et  nullement  porté  vers  les 
extensions. 


I 
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LIVRE    VI. 

âvèDcment  de  Louis  XVI  an  trône.  —  Entrée  de  M.  deMaarepa^ 
au  ministère.  — «  Retraite  du  duc  d'Aiguillon }  sa  politique.  f-« 
Nomination  du  comte  de  Vergennes  au  ministère  des  affaires 
cbrangères.  —  Rappel  du  prince  de  Rohan  de  l'ambassade  d« 
Vienne  ;  le  baron  de  Breteuil  loi  succède.  —  Participation  de  la 
France  à  Fe'lectîon  de  Pie  VI.  —  Rappel  du  comte  de  Guines  de 
Fambassade  d'Angleterre.  -—  Alliance  gifnërale  avec  les  cantons 
suisses.  —  Voyage  de  Joseph  II  en  France.  *—  Mémoire  de  M.  de 
Vergennes  à  ce  sujet  —  Ambassade  de  Ferapereur  de  Maroc  arn 
roi.  —  Contestation  entre  PAngletcrre  et,  ses  colonies  d'Ame* 
rique  ;  de  la  part  de  la  France  à  l'indépendance  américaine.  — 
—Traité  d'amitié  et  de  conunerce  entre  la  France  et  les  États-^ 
Unis.  «—  Traité  d'alliance  éventuelle  entre  les  mêmes.  — -  Gonsi- 
sidérations  sur  les  deux  traités  précédens.  -—  Notification  faite  à 
la  cour  de  Londres  du  traite  d'amitié  et  de  commerce  avec  les 
États-Unis.  —  Exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  Franee 
envers  l'Angleterre.  —  Mémoire  de  la  cour  de  Londres  en  ré- 
ponse à  celui  de  k  .France.  —  Obsenralioi^s  de  la  cour  de  Ver« 
sailles  sur  le  mémoire  andais. — Ginvention  entre  la  France  et 
FEspagne.  -—  Ordonnance  concemantla  navigation  des  neutres. 

•  ■  -  .     ^ 

Ijouis  XVI  parviût  au  trAtie  à  irogt  ans.  Il  avait     1774- 
été  marié  le  17  *vrîl  1770 ,  àveù  Marie- Antoinette  «kURmX 
d* Autriche,  fille  de  Timpératrice  reine  Marie- *" 
Thérèse.  La  cour  de  Yersaîllés  avait  eu  en  vue^ 
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«  •  •  • 

par  ce  mariage,  de  consolider  Talliance  des  deux 

empires. 

.  '  ■  *  •"  •  •      •  '  •       •   ^         .       • 

rtréc  do     Louis  XVI  chercha ,  de  bonne  foi ,  un  ministre 

itc    de  ,  ,        . 

repas  ao  qui  pût  éclaircr  sa  jeunesse*  M.  de  Machault» 
précédemment  garde  des  sceaux,  fut  sur  le  point 
d'être  choisi.  Mais  on  redoutait  à  la  cour  sa  pro- 
bité austère;  et  le  roi,  d'après  les  conseils  dé 
madame  Adélaïde ,  sa  tante  ,  se  décida  poût*  le 
comte  Phelypeaùx  de  Maurepas. 

Ce  ministre ,  alors  âeé  de  soixante  .et  treîze 
ans,  conduisait  en  1725^  le  ministère  de  la  ma- 
rine  qu'il  garda  jusqu'en  1749,  époque  k  laquelle 
il  fut  exilé  sur  le  soupçon  d'avok  fait  de^  verft, sa- 
tiriques contre  la  marquise  de.  Pompadour.   Le 
comte  de  Maurepas  disait  à  l'ocCasion  de  sa  dis^ 
grâce:  ^iLepremierjour^f  ai  été  piqué  ;  lesècorid^ 
f  ai  été  consolé.  »  Ce  mot  était  moins  celui  J*un 
philosophe  détrompé  de  la  cour  «  que  d'un  plaisant 
bravant  la  fortune  au  sein  d'une  retraite  opu- 
lente ;  car  rien  n'était  moins  philosûphe  que  M.;de 
Maurepas.  L'indifférence  et  la  frivolité  étaient» la 
base  de  son  caractère.Son  principal  mférite  était  dV 
Vôirrespritfacileetconciliânt ,  et  un  grand  usage 
de  la  cour  et  de  ses  menées  ;  ce  que  les  gens  super^ 
ficiels  prenaient  pour  la  science  du  gouvernement. 
^f       *  Le  duc  d'Aiguillon  convaincu  qu'il  n'était  poidt 
rtraîic  du  agréable  à  la  nouvelle  cour,  quitta  volontairement 
;8apoii*]c  ministère,  saùs  avoir  presque  travaillé  avec 
liouis  XYI  qui  avait  mapifesté  des  préveuiions 
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contre  lui.  L^intîmité  des  liaisons  de  ce  seigneur 
arec  madame  du  Barri,  son  procès  antécédent 
avec  le  parlement  de  Bretagne,  et  ses  rapports 
étroits  avec  le  chancelier  Maupeou ,  avaient  nui 
beaucoup  à  sa  réputation ,  et  Isissé  contre  lui  des 
iknpriessions  fâcheuses.  M.  d* Aiguillon  sentant 
cette  déÊiveur ,  et  combien  la  réputation  de  son 
prédécesseur  lui  était  dangereuse  ,  avait  tâché  de 
réparer,  par  une  application  excessive ,  ce  qui 
pouvait  lui  manquer  en  connaissances  positivesL 
Soa  caractère  était  plus  calmevplus  mesuré,  plus 
réfléchi  peut-être  que  celui  de  M.  de  Choiseul, 
mais  il  avait  r&oins  d^élévationv  et  n'était  point 
eapable  d'embrasser  un  aussi  vaste  hori2on. 
.  M.  d'Aiguillon  ne  put  s'éloigner' ouvertement 
du  système  politique  de  son  prédécesseur,  qui  d'ait 
leurs  était  le  système  personnel  dé  Louis  XY  ; 
mais  on  sent  que  par  une  impulsion  de  haine  bu 
de  rivalité  contre  le  duc  de  Choiseul ,  il  ne  dnt 
pas  seconder  avec  ardeur  les^ystémes  qu'il  avait 
fondés ,  et  il  parait  en  effet  que  M.*  d' Aiguillôti 
dirigea  ses  affecdons  personndles  du  coté  de  là 
cour  de  Berlin.-  Les  liaisons  intimes  qu'il  entrC'^ 
tint  même,  avec  des  émissaires  !  prussiens,  :cho^  , 
gèrent  tellement  l'Autriche  ,  qu'elle  suspendit 
ses  rapports  coniidentiels  avec  la.  France,  pen- 
dant le  cours  de  son  ministère*  L'Espagne  elle- 
même  fut  négoce  ;  et  l'on  doitattribuer  à  la  îtoï^ 
deur  qu*on  témoigna  alors  aux  cours  de  Vienne  et 
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de  Madrid,  la  déconsidération ,  et  la  baisse  d'in- 
tiuence  que  la  France  éprouva  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV. 

Comme  le  sort  des  ministres  est  de  partager  le 
Blâme  ou  Thonneur  des  évènemens  arrivés  sous 
leur  administration,  on  a  reproché  à  M.  d*Aîg(iil^ 
•Ion  de  n'avoir  pas  empêché  le  premier  partagé  de 
la  Pologne,  quoiqu'il  ne  soit  pas  démontré  qu*il 
n'eût  pas  eu  lieu ,  quand  bien  même  M*  de  Choisedl 
fût  resté  en  place  ;  mais  il  est  pourtant  vrai  qnel<^ 
concert  entre  les  puissances  copârtageantes^  n'é- 
clata qu'en  1771. 

A.  cet  événement  fâcheux  pour  la  politique  gé* 
nérale  de  l'Europe  et  la  politique  particulière  de 
la  France,  les  partisans  de  M.  d^AiguilIon  ont 
opposé  le  succès  delà  révolution- de  Suède  à' là- 
quelle  il  ne  contribua  que  trèsîûdirectement  :  elle 
fut  bien  plutôt  l'ouvrage  du  jeune  Gustave  dont 
l'ame  ardente  pouvait  seuld  coibcevoir  et  exécuter 
un  aussi  périlleux  dessein.  11  convient  toutefois 
d'observer  quelVI.  d'Aiguillon,  iudépendammëiit 
des  circonstances  intérieures  qui  araient  empêché 
son  prédécesseur  de  faire  des  choses  signalée)'; 
neput^  par  la  brièveté  de  son  ininistère ,  prépalÉei^ 
Jui-même  quelque  opération  digne  de  l^llnstrei*(  ï)l 
L.-^. — ; '■  "    •  •• : — _-c 

(i)  M.  d'Aiguillon ,  peu  après  sa  retraite ,  fut  exile'  à  Aiguillon  , 
^r  rèfiTet  de  la  haine  que  loi  portait  la  rdnè.  II.  moiinit  à  Paris 
ça  178  .         ' 
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M.  Gravier  de  Vergennes  fut  nommé  au  mi-      *774*. 
nistère  des  affaires  étrangères  à  Ja  place  de  M.  de  M.  de  Vc 
d* Aiguillon.  Comme  il  se  trouvait  alors  en  Suèi^emyèredess 
où  il  exerçait  les  fonctions  d'ambassadeur  extraor-  ^èics.  "^ 
dinaire ,  M.  Bertin ,  ministre  d^état  eut  le  porte- 
EeaiUe  par  intérim.  Il  a  été  déjà  fait  mention  des 
saccès  de  M.  de  Yergennes,  au  congrès  d'Hano- 
rre  »  dans  son  ambassade  de  Constan  tinople  et  dans 
celle  de  Suède.  11  prit  possession  de  son  départe- 
ment au  mois  de  juillet  1774.  L*époque  oùuu  mî-  . 
aistre  entre  en  place  ou  en  sort ,  est  importante  à 
fixer,  afin  de  déterminer  avec  précision  les  opé- 
rations qui  lui  appartiennent. 

Le  prince  Louis  de  Rohan ,  coad  juteur  de  Stra$-   nâupd  d 
bour$[ ,  et  depuis  cardinal ,  avait  été  nommé  »  au  !f?^  ^ 
mois  de  juin  '77<  9  ambassadeur  de  France   à  rambMnd 
Tienne.  Il  s'occupa ,  d*après  ses  iostruciiona  »  à 
pénétrer  les  secrets  du  cabinet  autrichien.  Il  y 
parvint  de  plusieurs  manières  ^ne  je  rapporterai 
ici ,  moins  comme  modèle  à  imiter,  que  coiiime  £ait 
historique.  D'abord  il  eut»  ainsi  qu'il  Tappi^end 
Ini^nême  (  i  )  »  un  su^et  de  la  chapceUa:*ie  d*éta|;  qui 
lui  donna  communicatioii  des  pièces  secrètes  re- 
latives aux  liaisons  particulières  et  très  intkiGies  de 
Temperem*  avec  le  roi  de  Prusse ,  et  au^;.  motifs 
qui  avaient  amené  les  entreviies  de  N^ias  et  de 
Neustadt  ;  mais  soit  crainte  excessive  qui  montra 

■  ■     "V  

(i)  Politîqae  de  tous  les  c^toets  de  f  Europe ,  1. 1. 

VI.  » 
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â  cet  employé  de  la  chancellerie,  tout  le  danger 
de  sa  trahison ,  soit  remords,  soit  tout  autre  motif, 
il  se  noya  dans  le  Danube,  après  avoir  laissé  sur 
son  bureau ,  un  papier  où  il  était  écrit  de  sa  maia  : 
«  Tétais  indigne  de  vivre^  » 

Le  prince  Louis  de  Rohan  obtint  ensuite  d'un 
particulier ,  toutes  les  anecdotes  de  la  vie  privée 
de  leurs  majestés  impériales  et  celles  de  l'intérieur 
de  leur  cour;  mais  ce  particulier  fut  arrêté  et 
chassé  de  Vienne. 

Le  prince  Louis  eut  de  nouveau  dans  la  chan- 
cellerie ,  un  homme  à  ses  gages ,  qui  lui  faisait 
passer  tous  les  rescrits ,  et  tous  les  ordres  envoyés 
en  Croatie  et  à  Tannée  impériale  qui  bordait  les 
frontières  de  TEsclavonie ,  du  Bannat  de  Te- 
nieswar  et  de  la  Transylvanie.  Ces  lettres  et  lea 
rescrits ,  ainsi  que  quelques  lettres  interceptées 
de  la  correspondance  de  l'empereur  avec  le  ma- 
réchal de  Lascy  ^  faisaient  présunier  une  crise 
prochaine.  •    '  - 

Le  prince  Louis  vit  bientôt  que  le  mimstèra 
autrichien  avait  connaissance  noa  seulement  %k 
sa  correspondance  ordinaire,  mais  même  dés 
détails  impdrtans  et  secrets  que  portaient  -ses 
courriers  ;  il  en  acquit  la  certitude  par  riii- 
terception  de  quelques  lettres  de  la  correspon- 
dance particulière  entre  le  prince -de  Raunitzet 
le  comte  de  Mercy,  ators  ambassadeur  d'Autriche 
ea  France.    Le  prince  Louis  apprit  par  -  là  que 
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Tambassadeur  impérial  avait  à  sa  dévotion,  un 
vieux  argus  qui  lui  donoait  avis  de  rarrivéëdéd^ 
courri^:s,  de  la  sensatioQ  que  les  dépêches  ap- 
portées par  eux,  avaieul  £aite  dans  les  bureâriix 
et  dans  Tintérieur  du  ministre;  et  de  f^Ds,*  tin*' 
ami  zélé  qui,  par  son  rang,  sa  naissance  et  ses' 
liaisons  à  la  cour ,  était  à  portée  de  <lonner  des 
renseignemens  vrais  et  intéressaos  sur  les  opéra- ^ 
lions  de  notre  ministère. 

Louis  XV  fut  frappé  de  ces  découvertes,  et  les 
ministres  eurent  ordre  de  lui  donner  séparément^ 
leur  avis  par  écrit ,  au  sujet  de  la  personne  sur  la-^ 
quelle  ils  portaient  leurs  soupçons.  .         •  -  ? 

Le  prince  Louis  ayant  envoyé  en  mémetensips^ 
quelques  lettres  interceptées  de  la  corrèsponda^nc^ 
da  prince  dç  Raunitz  avec  le  princeidi&  LoMid^ 
wîtz  à  Pétersbourg,  M.  de.Mercy  qtii  eut  ;con-^ 
naissapce  de  ce  quer^NoijbaJSsadeur  niàiidaâta|u  rbi ,      .:  -- 
donna  avis  au  prinpe  «de  Raunitz  <piierle«^prmM  l,':;*  i.! 
Louis  avilît  sùrement't^é^tré  dans  le  cabinet, puis^  '  '  ''  '  '' 
qu'il  envoyait  à  sa  coor^des  pièces  quîien  étaient 
extraites,  ce  qui  engpgea.le  prince  de. Kaunitz  à 
£adré:changer  les  clefscle  Bon^siscréteire,  et  ceittie 
nouvelle  source  de.d^cbuvàrtës  fuÉencoreitàpié.' f^r 
Le  prince  Louis  prétend  que  la  cour  de^iennef 
était  painrenue  non  seulement  afairedéclnfFrer 
toutes  les  lettres  de  sa  correspondapoe^aviee;  isai 
cour,  et  avec  Gonstàntinople ,  Pétersliourg.^  Stoo« 

8.. 
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LhoIm,etc*;  mais  à  avoir  le  déchiffrement  de  toules 
les  relations  existantes  entre  le  duc  d^Aigaillôn  et 
les  ministï*es  du  roi  dans  toutes  les  cours  du  Nord 
et  au  Levant.  Pour  en  donner  la  preuve  >  le  prince 
Louis  envoya  copie  des  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  aux  ministres  du  rot  à  BërKa  »  à 
Munich  9  k  Dresde ,  à  Stockholm  «  à  Piétersb<)targ  ,^ 
à  Constantînople,  ainsi  que  la  copie  dés  rëpdiiéës 
qui  y  étaient  faites. 

Le  prince  Louis  avertit  que  les  entrepôts  de 
cette  interception  étaient  à  Liège  ^  à  Bltilt^llës  ^  à 
Francfort  et  à  Ratisbonue;  que  là  forme  etia  tdtis- 
truction  des  chiffres  de  1200»  usités  dans  Ift  o0r- 
respondance  ministérielle^  ne  tenaient  que  ^^  de 
temps  contre  rhàbileté  des  déchiffrëllrs  àùtri- 
chiefas  i  et  il  insista  avec  raison  sur  la  nécessité  du 
changem^t  de  chifTrei». 
f  ,    \ .   Le  piînce  Louis  de  Rolian  se  trouvait  k  TSeime 
^j^  au  momebt  du  premièk*  partage  de  la  Pc^logti^^  el 
Vien-  sa  préseucé  en  cette  corn*,  fîrt  d*une  lïiiillé' tttt- 
}ité  dans  celte  difficile  conjoacture*  ÙatiB  te  \cbttr9 
de  800  arm&assade^  il  prùuva  cpte  Tespiit ,  ImfftêicéB 
et  rintrigoe  n(è  suffisent  pas  pbur  faire  utà  di{^ 
maté.  Le  manquié  d^tplombv  la  légèreflé  ééle  mé^ 
pris  deà  donvenauces  ^  Saisirent  à  ses  liuccès  dàn» 
une'cobr  Igravé  et  moraliste*  Ge  ministre  â^nt  élé 
n^pelé  en  jcdn   1774  9  le  baron  èù  B^eteiiil  fut 
nommé  pour  lerémplacer.  Celui-ci  e^  lei^  février 
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1775 1  ses  {Hremières  aiulîences  de  rempereur  et  de 
rimpératrice-reipje.  l«e  ctiscours  qu^il  adressa  ma 
inremier,  est  d*aa  genn  très  noble. 

«(Sure,  dit-il  k  rempereur ,  rhooneur  que  j*ai 
de  reinettr^  à  votre  majesté  les  lettres  dn  roi ,  mMm- 
pose,  pour  premier  devoir,  de  vous  parler  de  tops 
ses  scniiiaeaspour  votre  majesté.  Rien  n'intéresse 
plus  le  cœur  du  roi,  que  de  vous  convaincre,  sire, 
de  sa  constante  amitié,  et  du  prix  qu'il  attache  k 
tous  les  liens  ^crés  qui  Tunissent  à  votre  majesté. 
Le  roi  désire  et  se  flatte  qu'ils  sont  tous  également 
indissolubles.  Je  ser^  irop  heureux ,  sire ,  si  mes 
soins  respectueux  et  mon  zèle  attentif  pour  tout 
ce  qui  pourra  maintenir  et  fortifier  la  confiance  et 
rintimité  des  deux  maisons ,  vous  sont  une  nou- 
velle preuve  de  la  iiéaolution  où  est  le  roi  de  n'en 
laisser  échapper  aucune  occasioiv  Quant  à  moi , 
sire^  le  comble  de  ma  satisfaction  est  d'avoir  l'hon- 
neur d'être  chargé  de  suivre  des  intérêts  ausâ 
j>recieiix  et  établis  sur  des  bases  aussi  solides.  J'ai 
.travaillé  àa^^  cet  espoir  depuis  longues  années. 
Je  n*aurai  jJuS  rien  à  désirer,  si  j'en  recpeille  le 
flatteur  avantage  de  mériter  j'estime  et  lesibontés 
de  sa  majesté.  J'en  serai  sùr^  si  eUeles  aoeordean 
désir  de  lui  plaire ,  ainsi  qu'au  ptroConi  respect  et 
à  l'admiration  la  plus  vraie  pour  iooles  ies  gm^ades 
^qualités  que  votre  majesté  niontre  à  TEurope.  » 

L'ambassadeur  adressa  à  Firapératrice-reine  le 
discours  suivant  : 
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«  Madame 9  ]e  roi,  en  me  faisant  Phoniiettr  Je 
me  charger  des  plus  grands  intérêts  aupreé  de 
votre  majesté ,  m'a  partioulièrementrecommandé 
dé  vous  renouveler  les  protestations  les  plus  sin- 
cères sur  sou  attachement  à  votre  alliance,  et  de 
ne  négliger  aucun  moyen  de  vous  convaincre  de 
sa  [Idèle  amitié.  Sa  majesté  jouit,  madame,  delà 
manière  la  plus  sensible  pour  son  coeur  et  pour  son 
esprit,  du  rare  avantage  de  trouver  dans  runion 
des  principes  les  plus  solides  de  sa  monarchie  et 
des  plus  tendres  seutimens  de  son  ame,  la  source 
du  repos  qu'elle  veut  procurer  à  ses  peuples,  et 
celle  de  son  bonheur  personnel.  Je  serai ,  madame, 
le  plus  heureux  de  tous  les  hommes ,  si ,  pendant 
le  cours  de  mon  ministère,  je  puis  contribuer  par 
mes  soins  et  parla  bonne  foi  de  mes  démarches,  à 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'intérêt  com- 
mun, et  si  vrai  des  deux  monarchies.  Je  trouverai, 
madame,  dans  ce  devoir  journalier,  l'emploi  de 
tous  mes  principes ,  de  tous  les  vœux  démon  am- 
bition, et  l'expression  de  mon  admiration  respec- 
tueuse pour  deux  augustes  princesses  (i)  que  j'ai 
eu  l'a  vaiitage  d'admirer  de  près,  que  votre  majesté 
a  doué  de  toutes  ses  vertus,qui  répandent  comme 
elle  le  bonheur  sur  dés  peuples  entiers ,  et  qui  ont 
daigné  m'honorer  d'qnê  protection  particulières 
L|e  baron  de  Breteuil  rendait  compte <  ainsi  qu'il 
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(i)  Les  reines  de  France  et  de  Naples.  : 
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miitf  au  ministre  des  affaires  étrangères,  de  ses 
premières  audiences  (i). 

««•t..  Ces  audiences  ont  été  fort  longues.  Des 
questions  d'intérêt  et  d'amitié  sur  le  roi  et  sur  la 
reine ,  en  ont  fait  la  principale  durée,  sur-tout  de 
la  part  de  l'impératrice.  La  conversation  de  Tera- 
pereur  a  été  plus  variée  dans  ses  objets.  Je  n'ai 
à  vous  en  extraire  qu'un  seul  mot.  Nous  causions 
de  l'avantage  de  l'activité,  et  en  général,  du  besoin 
des  désirs  qui  la  nourrissent.  L'empereur  me  dit 
iiçu  II  lui paraissaù  impossible  de  nai^oir pas  tou- 
jours deces  derniers  une provisionsuffisanteypour 
soutenir  l'activité ,  parce  qu'il  croyait  que  tout 
Iwmme  devait  toujours  vouloir  et  penser  à  aug^ 
menter  son  avoir.  »  Je  ne  me  suis  pas  appliqué, 
monsieur ,  à  réfuter  cette  proposition ,  j'aurais 
ctaint  qu'elle  ne  m'eut  mené  plus  loin  que  je  ne 
voulais;  je  me  suis  contenté  de  juger  la  source. 

»  Quant  à  l'impératrice ,  après  m'avoir  tenu  plu- 
sieurs discours  entortillés  qui  avaient  tous  pour 
objets  ses  engagemens  et  arraugemens  surlaPo* 
logne,  mesréponsesou  mon  silence  ne  lui  donnant 
pas  tout  le  jeu  qu'elle  me  paraissait  désirer,  elje 
me  dit  avec  l'exclamation  de  la  douleur  :  «  je  sais, 
M.  l'ambassadeur,  que  j'ai  mis  une  grande  tacbe 
à  mon  règne  par  tout  ce  qui  vient  de  se  faire  eu 

(i)  Lettre  du  baron  de  Breteuii  au  comte  de  Vergennes ,  du  a3 
février  1775. 
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Pologne,  mais  je  vous  assure  qu'on  me  le  pardon^' 
nerait^  si  on  savait  à  quel  point  j*y  ai  répugné,  â 
combien  de  circonstances  se  sont  réunies  pour 
forcer  mes  principes*  ainsi  que  mes  résolutions  «' 
contre  toutes  les  vues  immodérées  de  Tinjuste  amfai- 
lion  russe  et  prussienne.  Après  bien  des  réfiexioos,' 
m*a  ajouté  Timpératrice ,  ne  trouvant  aucun 
moyen  de  m'opposer  seule  au  plan  de  ces  deux 
puissances ,  j'avais  cru  qu'en  formant  pour  ma 
part  des  demandes  et  des  prétentions  exorbitantes, 
on  me  refuserait,  et  que  la  négociation  se  rom- 
prait; mais  ma  surprise  et  ma  douleur  furent  ex- 
trêmes, en  recevant  en  réponse  de  ces  demandes, 
l'entier  consentement  du  roi  de  Prusse  et  de  la 
tzarine.  Jamais  je  n'ai  été  si  affligée,  et  je  dois  à 
M.  de  Kaunitz  la  même  justice  sur  sa  peine  ex* 
trême  dans  ces  momens  ;  il  a  toujours  été  opposé 
de  toutes  ses  forces  à  ce  cruel  arrangement.  Je 
dois  même  vous  avouer  que  la  conduite  de  M.  de 
Kaunitz,  dans  toute  cet  te  affaire,  et  depuis  qu'elle 
est  terminée,  m'a  rendu  ce  ministre  faien^p^lu^  cher 
et  bien  plus  estimable  ;  car ,  après  y  avoir  résisté 
autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  et  sentant  tout 
ce  que  cela  jette  de  fâcheux  sur  son  ministère  9 
fl  n'a  rien  laissé  voir  de  sa  peine,  cît  s'est  laissé 
charger  par  l'opinion  publique  de  tout  fcè  qu'il 
avait  le  plus  désapprouvé  et  combattu.  Enfin ,  au- 
jourd'hui ,  il  emploie  toutes  les  ressources  de  son. 
gouie  pour  terminer  celte  malheureuse  entreprise. 
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d*aiie  manière  qui  y  mette  au  moios  des  bornes  ^. 

^  J'ai  écoute ,  dit  le  baron  de  Breteuil ,  tout  ce 
détail  des  peines  sensibles  de  Timpératrice  et  de 
celles  de  son  ministre,  dans  le  silence  le  plus  par- 
fait,  et  ne  Tai  rompu  que  par  quelques  mots  pa- 
rasites que  la  politesse  ou  le  respect  ont  exigés. 

»  L'impératrice  m'a  encore  ajouté  qu'elle  n'a- 
vait pas  même  la  consolation  de  p^voir  quand 
l'arrangement  sur  la  Pologne  serait  final  ;  que  le 
roi  de  Prusse  éludait  d'y  mettre  la  dernière  main, 
et  paraissait  voulcnr  tirer  en  longueur,  afin  sans 
doute  de  donner  par  de  nouvelles  discussions  un 
accroissement  à  son  lot,  etc.  s^ 

Le  baron  de  Breteuil  terminait  sa  d^écbe  parle 
rapport  de  son  premier  entretien  avec  le  prince 
de  Raunitz^  «  Ce  ministre ,  dit-il ,  après  les  poli- 
tesses d'usage  en  pareil  cas,  et  m^avoir  dit  tout  ce 
que  son  sentiment  lui  inspire  de  vrai  sur  notre  al- 
liance ,  m'a  paru  pree^  de  me  parler,  et  malgré  la 
longue  habitude  de  son  habileté ,  m'a  laissé  voir 
le  désir  et  l'embaivas  de  me  parler  sur  les  affiaires 
de  la  Pologne-  Il  s'est  étendu  sur  les  peines  insé- 
parables d'un  long  ministère,  sur  impossibilité 
de prévoi r  et  d'obvier  à  de  certaines  circonstances , 
quelque  fâcheuses  qu'elles  soient,  sur  les  évène- 
mens  que  la  sagesse  «t  tout«  la  force  humaine  ne 
sauraient  empêcher  d'entraîner  pi  as  loin  qu'on  ne 
veut;  enfin,  sans  jamais  me  nommer  la  Pologne, 
ni  la  part  que  sa  cour  a  dans  ce  démembi^ment , 
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le  ministre  autrichien  m*a  conduit  et  promené  par 
cinquante  phrases  et  petits  chemins  détournés 
dans  toutes  les  avenues  de  sa  douleur  sur  le  con- 
cert des  trois  puissances  pour  le  partage  de  la  Po* 
logne.  Je  me  suis  laissé  faire  et  dire  tout  ce  qa*il 
a  voulu ,  sans  de  mon  côté ,  proférer  un  seul  înol 
qui  eût  Tair  de  l'entendre.  Je  garderai  ce  main- 
tien ,  et  certainement  rien  ne  me  sortira  de  la  réso- 
lution de  voir  venir  sur  tous  les  points.  J'ai  rhon-* 
neur ,  etc.  » 

L'impératrice  Marie-Thérèse  était  uqe  princesse 
juste,  sage,  sensible ,  et  beaucoup  plus  entraînée 
par  l'ambition  de  ses  voisins  que  par  la  sienne 
propre.  Le  partage  de  la  Pologne  l'affectait  réelle- 
ment, et  elle  s'expliqua  souvent  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  l'avait  fait  vis-à-vis  du  baron  de  Bre- 
teuil.  Quandla  vertu  parle,  elle  mérite  d'être  crue. 

Quoique  souveraine  réelle  des  états  héréditaires^ 
puisqu'ils  lui  venaient  de  son  chef,  cette  princesse 
était  souvent  contrariée  par  Joseph  II,  et  n'était 
pas  toujours  maîtresse  de  ses  résolutions.  Le  comte 
de  Barck ,  ministre  de  Suède  auprès  d'elle,  lui  fai*' 
sant  compliment  sur  l'heureux  accouchement  de 
l'archiduchesse  de  Milan ,  l'impératrice  Uii  r^ioor 
dit  avec  émotion  :  i<J'ai  sept  petits  enf ans  et  sept 
petites-filles ,  Marie-Thérèse  est  heureuse;  maU 
rimpératricereine  ne  l'est  pas»  J'ai  des  chagrins 
cuisans ,  M.  de  Barck ,  et  vous  ne  pouvez  les  igno- 
rer. Us  sont  d'une  nature  bien  sensible  ^  et  pprteot 
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sur  une  matière  bien  délicate.  »  Elle  faisait  allu- 
sion à  ses  brouîUeries  assez  fréquentes  avec  Tera- 
pereur,  qui,  qaoiqu'en  la  respectant  comme  sa 
mère ,  n^adbérait  pas  toujours  à  ses  opinions. 

Lié  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI,  a,,!*^^^' 

Allîaaoe  en* 


TOK. 


avait  épousé  le  14  mai  1771  la  princesse  Marie-  ^  '«^»  ™** 
Joséphine  de  Savoie ,  fille  du  roi  de  Sardaigne,  et  le  ce  ei  de  Saî- 
comte  d'Artois  avait  épousé  le  16  novembre  1778 
la  princesse  Marie-Thérèse  de  Savoie,  sœur  de  la 
précédente.  Un  nouveau  lien,  plus  étroit  encore, 
vînt  unir  les  maisons  de  France  et  de  Savoie. 

Le  roi  de  Sardaigne  demanda  à  Louis  XVI,  par 
une  lettre  du  18  janvier  1775,  la  main  de  sa  sœur, 
madame  Clolilde,  pour  son  fils  et  successeur,  le 
prince  de  Piémont.  Le  roi  y  consentit,  et  le  ma- 
riage eut  lieu  le  21  août  1775. 

La  cour  de  Turin  demanda  ensuite  par  le  comte 
de  Viri,  son  ambassadeur  à  Paris,  que  la  France 
garantît  à  la  maison  de  Savoie  tousses  états,  et  en 
même  temps  assignât  une  dot  à  madame  Clotilde, 
ainsi  que  cela  sVuiit  pratiqué  en  iSSg,  lors  du 
mariage  de  Marguerite,  fille  de  Henri  II,  avec  le 
duc  de  Savoie,  à  laquelle  il  avait  été  constitué  une 
dot  de  3oo,ooo  écus  d'or  au  soleil  (i) ,  et  lors  du 
mariage  de  Christine ,  fille  de  Henri  IV ,  avec  Vic- 
tor-Amédée,  duc  de  Savoie. 

11  fut  constitué  une  dot  à  madame  Clotilde  ;  mais 

(i; L'écu  (?or  aa  soleil  valait  9  Ht.  i 7  s.  7  d. 
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il  ne  parait  pas  que  la  garantie  générale  sollicité^ 

par  la  coar  de  Turiu^  ait  donné  lieu  à  quelque  initi 

de  ce  genre. 

^         Le  comte  de  Guinçs  fut  rappelé  de  Tambassiide 

^»Pftiida  d'Angleterre  en  février  1776»  pour  plusieurs  oau* 

Coifies  de  SCS,  et  prinçipaleoient  pour  avoir  dit  sans  autori- 

é'Ân^m^.  sation  au  uûnislère  anglais  «  et  ensuite  aa{>rhioe 

de  M asserano  «  ambassadeur  d'Espagne  à  LondreSf 

que  dans  la  contestatipn  alors  existante  entre  TEa- 

pagne  et  le  Portugal ,  la  France  n  assisterait  pas 

t Espagne  y  siVAn^terre  n'assistait  pas  le  Por^ 

tugal. 

Le  prince  de  Masseranp  manda  ce  propos  à 

l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris ,  le  comte  d' A- 

randa ,  et  celui-ci  en  porta  plainte  directement  au 

roi ,  comme  d'un  discours  tendant  à  altérer  l'u- 

"iiion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne^ 

Louis  XYI  rappela  M.  de  Guines  y  qui,  à  son 
arrivée ,  sollicita  le  roi  de  lui  permettre  de  consta- 
ter en  sa  présence  »  et  vis-à-vis  de  MM.  de  Vergen- 
nes  et  de  Maurepas ,  que  sa  conduite  avait  été 
exempte  de  reproches, 

M.  de  Yergennes  s'en  défendit ,  observant  au 
roi  que  soumettre  à  la  discussion  de  M.  de  Gui- 
nes y  les  motifs  de  la  dé|[;ermi.oalion  de  sa  majesté» 
c'était  non  seulement  compromettre  le  caractèi^e 
ministériel  y  mais  attenter  à  l'autorité  suprême  du 
roi  ;  qu'une  ambassade  n'était  pas  une  propriété  9 
mais  un  poste  de  cpn6ance4*oùle,roi  rappelait  à 
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ion  gré  9  sans  être  obligé  dé  rendre  aucun  compto 
Ae  ses  motifs. 

Le  rm  9  en  adoptant  ces  principes ,  et  en  refu- 
sant à  M.  de  Gnines  sa  demande ,  voulut  bien  le 
dédonnnaget*  de  la  perte  dé  son  emploi  par  les  hon^ 
néars  du  Louvre  et  le  titre  de  duc. 

Les  traités  qui  liaient  les  cantoùs  suisses  à  la      1777. 
France,  n*étaientpas  de  même  nature.  Le  roi  était  lianœ  1^ 
allié  de  quelques  cantons ,  et  surtout  des  cantons  oorplbdS 
c^atboliques  ;  mais  il  n^avait  ave(3  là  plupart  des  ^*^^ 
Cantons  protestans  que  de^  trâifés  d^àmitié.  Plu- 
sieurs des  traités d^aliiancé  avec  les  catholiques, 
étant  devenus  caducs,  la  couk*  dé  Versailles  son- 
gea à  les  renouveler  et  à  les  éteûdré  à  tous  les  can- 
tons. Deux  années  s'écouIèt*ent  en  négociations 
difficiles  et  confidentielles,  dont  le  âiège  véritable 
était  à  Versailles ,  quoiqu'elles  fussent  en  appa-\ 
rence  en  Suisse.  Le  canton  de  B'erkie  surtout  oppo- 
sait de  grandes  difficultés  contre  ralliance.  Enfin, 
quand  la  négociation  eût  éfê  Stéé  ,\es  articles  du 
traité  d^allianée  ,  après  avoif  été  communiqués 
aux  diètcfs  parliélles  de  Lûceme  et  d^Àrau ,  furent 
agréés  par  la  diète  générale  de  So1eui*é,  et  f  al- 
liance gënéiralé  y  fut  signée  le  28  mâî  1777. 

JJch\et  principal  âe'àe  traité  était  le  renouvelle- 
ment de  l'alliance  entfe  ta  )Prattbê  et  le  corps  Hel- 
vétique. U  réglait  dans  les  articles  XI ,  XII ,  XIY 
et  XV ,  comment  les  sujets  respectifs  se  pourtôi- 
raient  près  des  tnbunam^ ,  dans  la  poursuite  de 
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leurs  intérêts  respectifs;  comment  les  jugemeos 
seraient  exécutes  ;  quelle  conduite  ou  tiendrait  k 
regard  des  banqueroutiers  des  deux  natioos  qui 
passeraient  dans  les  terres  de  Tune  ou  de  l'autre, 
ainsi  qu^à  Tëgard  des  assassins >  lesquels  devaient 
être  remis  à  la  réquisition. du  souverain  du  cou- 
pable. 11  était  dit  (  art.  XIX)  que  les  arrange- 
mens  subsistans  entre  le  roi  et  les  états  catholi- 
ques sur  le  droit  d^aubaine,  et  de  traite  foraiple, 
ainsi  que  le  traité  de  1772 ,  avec  les  cantons  pro^ 
testans,  continueraient  à  s'exécuter,  jusqu'^  ce 
qu'on  convînt  d'un  traité,  lequel  serait  censé 
faire  partie  de  là  présente  alliance. 

Ce  traité  qui  était  fondé  sur  une  exacte  réci- 
procité, fut  signé  au  nom  du  roi  ^  par  le  sieur  Gra- 
vier de  Yergennes  (i),  président  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon  et  son  ambassadqui:  en 
Suisse ,  et  pour  les  cantons  par  leurs  représenr 
tans. 
197^.  L'empereur  Joseph  II  arriva  à  Paris  la  j8 

ïeplim  en  ^vril  1 777 ,  SOUS  le  nom  de  comte  Falkensteip  >»  et 
descendit  chez  le  comte  de  Merci- ArgenteaTL^6ip9 
ambassadeur.  Le  lendemain,  il  fut  voir  la  i^fiife;) 
sa  sœur ,  qui  le  présenta.  ;^ù  roi  et  à  1^  iamil^l^ 
royale.  Joseph  II  ne  paiiaissait  occupé  qgye  des 
objets  de  curiosité  9  ou  des  genres  d'instructions 

,         .  •'  •■  ■■  '■   ""^    '  • 

(i)  Il  était  frère  du  coptte  de  Yergennes,  ministre  des  affiiires 

étrangères. 


iince. 
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qu^of&e  ]a  capitale;  mais  on  lai  prêta  avec  quel* 
qae  fondement,  des  motifs  d'an  ordre  sapërîear  ; 
tels  que  ceux  de  son  mariage  avec  madame  Elisa- 
beth ,  sœur  du  roi ,  ou  de  faire  consentir  la  cour 
de  Versailles  à  un  pai*tage  de  la  Turquie,  pour 
lequel  Tempereur  lui  aurait  cédé  les  Pays-Bas. 
Quelle  que  fût  la  réalité  de  ce  dernier  projet^ 
comme  les  voyages  des  princes  ont  toujours  ex- 
cité Tattention  de  la  politique  ,  M.  de  Yergemies 
balançant  Tambition  déjà  connue  de  Tempereur  ^ 
avec  rinexp^ience  de  Louis  XY 1,  crut  de  son  de* 
voir  de  prémunir  par  le  mémoire  suivant  du 
12  avril,  le  jeune  monarque^  contre  les  propo- 
sitions captieuses  que  pouvait  lui  faire  Joseph  IL 

a  Si  le  voyage  de  l'empereur  en  France  a  un  Mémnre  d* 
bot  politique,  disait  M.  de  Vergennes ,  ce  prince  pennes  aa^ 
ne  peut  se  proposer  que  deux  objets:  l'un  d-en- * ** **^*** 
gager  votre  majesté  à  resserrer  lés  liens  deTalUan- 
ce  qui  subsiste  entr'elle  et  la  maison  d'Autriche; 
etTautrede  la  disposera  consentir  gratuitement^ 
ou  moyennant  certains  équivalent,  aux  vues  d'a- 
grandissement que  l'empereur  peut  former  aux 
dépens  des  turcs.  !: 

%  Ce  sont  là  deux  hypothèses  qu'on  peut  |en- 
Tisager,  et  sur  lesquelles  il  test  dû  la  fidélité  des 
ministres  de  votre  majesté ,  d'éclairer  sa  religion. 

)>  Par  rapport  à  la  première  hypothèse  ,^  celle 
de  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  votre  majesté 
à  la  maison  d'Autriche»  on  ne  peut  se  dispenser 
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de  représenter  à  votre  majesté,  que  cette  alliance 
bonne  en  elle-même ,  en  ce  qu^elIe  peut  être  con- 
sidérée comme  une  plus  grande  sûreté  du  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  9  ne  rapporte  k  la 
France  d'autre  avantage  que  celui  que  lui  don- 
nerait un  bon  traité  de  paix  bien  consolidé  et 
exécuté  de  bonne  foi.  Il  ne  s'agit  en  effet,  qiiede 
jeter  un  coup  *  d'œil  sur  la  situation  topographi- 
que des  principales  puissances  de  l'Europe  pour 
reconnaître,  qu'il  n'en  est  aucune  autre  qui  ait 
possibilité  ou  intérêt  de  faire  la  guen*e  à  votive 
majesté  sur  le  continent. 

»  L'Angleterre  ennemie  de  cette  monarchie,  e(t 
insuffisante  par  elle*méme  pour  cette  entreprise. 

»  Les  états  généraux  sont  au  dessous  de  la  poS'- 
«ibilité  d'en  concevoir  le  desseiu;  leur  nullité  eit 
connue. 

>)  Le  roi  de  Prusse  pourrait  davantage  ;  mais 
.en  défiance  contre  la  maison  d'Autriche  qu'il  ne 
peut  regarder  que  comme  un  ennetni  forcément 
réconcilié 9  il  ne  s'embarquera  pas,  sans  être  pio- 
voqué ,  à  envahir  les  possessions  de  votre  majesté, 
qu'il  ne  poun*ait  conserver  qu'avec  risque  de  dé- 
couvrir les  siennes  proprt^.  D  ailleurs,  il  ne  (leur- 
rait nuire  à  votre  majesté ,  sans  enfreindre  le  ter- 
ritoire autrichien;  car  ce  serait  une  vision  de 
supposer  qu'il  pourrait  attaquer  la  France  sur  le 
Haut-Rhin. 

n  Qa  ne  fait  pas  mention  ici  de  TEspagne 
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et  de  la  Sardaigne.  Ce  a^est  pas  de  ce  côté  qae  la 
France  doit  redouter  une  guerre  offensive. 

)f  On  ne  peut  donc  établir  1  utilité  active  de 
nôtrealliance  avec  Vienne,  que  sur  là  supposition 
d^nne  attaque  possible  du  roi  de  Prusse  contre  la 
France  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  Tinjure  serait 
commune  à  ]a  maison  d*Autriche  ;  et  c'est  dans 
ce  cas  seulement  quVUe  est  tenue  de  nous  resti- 
tuer les  secours  que  nous  sommes  engagés  à  lui 
donner  même  contre  les  turcs  ^  et  que  nous  avons 
prodigués  dans  la  dernière  guerre. 

»  Si  votre  majesté  examine  la  situation  des 
.  différens  états  de  F  Autriche ,  elle  verra  au  pre- 
mier coup-d'œil ,  le  peu  de  proportion  des  enga- 
gemens  respectifs,  et  que  les  avantages  en  sont 
aussi  réels  pour  cette  maison ,  qu'ils  sont  précaires 
et  onéreux  pour  votre  majesté,  puisqu*eUe  peut 
être  entraînée  dans  une  ou  plusieurs  guerres  pour 
la  défense  de  son  allié ,  sans  que  celui-ci  soit  peut-- 
être jamais  dans  le  cas  de  la  payer  de  retour. 

»  Je  n'examinerai  pas ,  sire ,  si  cette  maison  a 
toujours  rempli  avec£délîté ,  les  devoirs  de  son  al- 
liance avec  votre  majesté  ;  si  elle  n'a  pas  plutôt 
cherché  à  en  abuser,  pour  affaiblir  la  considéra- 
tion due  à  la  couronne,  et  l'opinion  de  la  protec- 
tion que  votre  majesté ,  à  l'exemple  de  ses  augus* 
tes  ancêtres ,  est  disposée  à  accorder  aux  princes 
d'Allemagne ,  pour  les  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  leurs  justes  droits. 
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»  Il  ne  peut  être  question  de  récriminer  cou* 
tre  un  système  que  votre  majesté  a  trouvé  établi , 
et  que  sa  sagesse  lui  a  fait  approuver.  L'esprit -de 
conquête  n^animant  point  la  conduite  de  votre 
majesté 9  Talliance  de  Vienne  peut  paraître  utile, 
en  ce  que  faisant  une  sûreté  de  plus  à  la  eonser* 
tation  de  la  paix  siir  le  continent,  elle  lui  donne 
plus  de  moyens  de  veiller  et  de  se  mettre  en  me- 
sure contre  T Angleterre  ,  rennemi  naturel  et  le 
plus  invétéré  de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de 
son  royaume. 

»  Mais  si  cette  alliance  est  intéi^essante  à  con- 
server, elle  veut  être  maintenue  avec  assez  d'é- 
galité pour  qu'un  des  alliés  ne  se  croye  pas  en 
droit  de  tout  exiger  de  Tautre ,  sans  être  tenu  à 
lui  rien  rendre  :  c'est  ce  qui  arriverait  immanqua- 
blement, sire,  si  votre  majesté,  prêtant  l'oreille 
à  des  insinuations  spécieuses ,  se  portait  à  donner 
plus  {d'extension  au  traité  de  1756,  ou ,  ce  que  bi 
cour  de  Vienne  a  paru  désirer  singulièrement^ 
si  votre  majesté  prenait  rengagement  d'em- 
ployer toutes  ses  forces  au  soutien  de  l'alliance* 

0  Je  dois  avoir  l'honneur  de  faire  remarquer  k 
votre  majesté ,  qu'elle  n'est  plus  en  liberté  de  sti-* 
puler  cette  dernière  clause ,  parce  que  le  pacte 
de  famille  en  renferme  l'obligation ,  et  que  deux 
engagemens  de  cette  nature  ne  peuvent  compatir 
ensemble. 

»  Il  est  à  consjidérer  en  second  lieu ,  que  soit  que 
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kl  cour  de  Vienne  vous  pix)po6e  une  augmenta- 
tion de  secours  9  on  Temploi  de  toutes  tos  forces, 
ce  ne  peut  être  que  dans  la  vue  de  se  préparer 
plus  de  moyens  pour  écraser  un  jour  le  roi  de 
Prusse,  et  avec  lui ,  le  parti  protestant  en  Alle- 
Biagne.  On  objectera  que  ces  engagemens  étant 
purement  défensifs ,  ils  ne  peuvent  servir  Tambi- 
tion  de  la  maison  impériale  ;  mais  il  est  si  facile  de 
faire  venir  la  guerre  sans  éire  matériellement  Ta* 
gresseur,  que  votre  majesté  s'y  trouv^*ait  en- 
traînée contre  ses  intérêts ,  toutes  les  fois  qu^il 
conviendrait  à  la  politique  autrichienne  de  lefaire. 
H  Le  roi  de  Prusse ,  considéré  par  rapport  à  la 
morale 9  peut  ne  pas  paraître  fort  intéressante  mé» 
nager,  mais  vu  dans  Tordre  politique,  il  importe 
&  la  France ,  peut-être  plus  qu*à  toute  autre  puis* 
sauce ,  de  le  conserver  tel  qu^il  est.  Placé  sur  le 
flanc  des  états  autrichiens,  c^est  la  frayeur qu*eu  a 
la  cour  de  Tienne,  quirarapprocbée  de  la  France: 
cette  même  frayeur  la  retient  encore  dans  noa 
liens,  et  Yj  retiendra  aussi  long-temps  que  son 
motif  subsistera.  Détruisons  la  puissance  du  roi 
de  Pmsse  ;  al<u^ ,  plus  de  digue  contre  rambiticMi 
autrichienne.  L* Allemagne  obligée  à  plier  sous 
ses  lois,  lui  ouvrira  un  accès  facile  yers  nos  ùtmr 
tiares^  et  que  pourrions*nous  lui  opposer ,  lorsque 
nous  aurions  sacrifié  nos  moyens  et  nos  forces 
pour  relever  à  un  excès  de  puissance,  que  nou^ 
ne  serons  plus  en  état  de  contrebalancer.  Quoi- 
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que  lâ  maison  d'Autriche  soit  plus  redoutable 
pour  la  France  que  le  roi  dé  Prusse,  je  n'en  con- 
cluerai  pas  qu'il  ne  faut  pas  veiller  sur  l'ambition 
de  celui-ci.  Toute  acquisition  qui  lui  donnerait 
plus  de  puissance  sur  le  Rhiu,  doit  intéresser  la 
prévoyance  de  la  France;  mais  en  le  limitant  de 
ce  côté-là,  il  faut  empêcher ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible^ qu'il  ne  soit  point  entamé  sur  l'Oder  et  sm* 
TElbe.  L'intégrité  de  là  puissance  actuelle  du  roi 
de  Prusse ,  contribue  encore  à  la  sûreté  des  éla<^ 
blissemens  des  princes  de  la  maison  de  Bonrbon 
en  Italie. 

»  Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  hypothèse^  savoir, 
le  consentement  de  votre  majesté,  soiù  graùuiùe" 
mentj  soit  au  moyen  de  certains  équivalens  ^  à 
ï agrandissement  de  la  maison  d^ Autriche  aux 
dépens  des  ^w/rx/ j'ose  représenter  à  votre  majesté 
qu'il  n'est  point  d'équivalent  qui  puisse  compen- 
ser le  préjudice  que  causerait  à  votre  majesté  tout 
accroissement  de  puissance  de  cette  maison  »' 
quand  bien  même  elle  céderait  à  votre  majesté 
tous  les  Pays-Bas,  et  acquerrait  des  domaines  dans 
une  moindre  proportion;  la  perte  n'en  serait  pas 
moins  réelle,  sans  lui  parler  de  celle  de  l'ôpinioa' 
qui  serait  de  toutes  la  plus  regrettable.  Votre  ma- 
jesté ne  pourrait  posséder  les  Pays-Bas  sans  ré- 
veiller la  jalousie  des  Provinces-Unies ,  et  sans  les 
jeter  entièrement  dans  les  bras  de  l'Angleterre  et 
dételle  autre  puissance ,  qui  jalouserait  celle  dé 
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votre  majesté.  Le  roi  de  Prusse  lui-même ,.  qui 
dans  rétat  actuel  des  choses ,  peut  être  cou  sidéré 
comme  un  allié  naturel  de  la  Finance  qu'elle  re- 
jlrouTerait  immanquablement-si  le  système  poli- 
tique venait  à  changer ,  le  roi  de  Prusse  ne  pour- 
rait plus  être  envisagé  sons  ce  ppint  de  vue  :  voisin 
par  son  duché  de  Clèves  deTtacquisition  que  votre 
majesté  aurait  faite,  la  défiance  se  substituerait 
infailliblement  à  ]a  confiance  qui  semble  devoir 
4inir  les  deuX'  monarchies^  : 

>>  Si  le  malheur  des  circonstances  forçait  jamais 
vôtre  majesté  à  entendre  à  un  partage,  ses  vues 
devraient  être  plus  naturellement  sur  le  Haut- 
Khin.  Les  inconvéniens  politiques  seraient  infini- 
ment moindres  ^et  les  avantages  plus  réels  ;  mais 
quand  on  réfléchit  aux  injustices  criantes  qu'il 
faudrait  comiàettre,  une  ame  honnête  ne  peut 
s'arrêter  sur  ée  projet  :  celle  de  votre  majesté 
jiLéàt  pas  disposiée  à  un  sentimeniNsi  révoltant.  Si 
h  justice  était  exilée  de  la  terre,  elle  prendrait 
son  asile  dans  Je  coeur  de  vx>ire  :  majesté. 

'mLcs  Pàys*Bas,  dansles  mains  delamaison  d'Au- 
triche ,  ne  sont  point  un  objet  d'inquiétude  ^et  de 
jalousie  pour  votre  majesté.  Us  sont  plutôt  une 
sûreté  de  la  conduite  de  i^ette  maison  envers  votre 
majesté ,  et  un  rboyen  de  la  ccNOftenir  ou  de  la  ré* 
primer  suivant  lé  besoin.* 

yy  La  France  constituée  c(Hnme  elle  l'est ,  doit 
craindre  1  es  agrandissemens  bien  plus  que  les  ambi- 
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tionner.  Plus  d*étendue  serait  an  poids  placé  auK 
extrémités  qui  affaiblirait  le  centre  e  elle  a  en  elle- 
même  tout  ce  qui  constitue  la  puissance  réelle: 
'  un  sol  fertile ,  des  denrées  précieuses ,  doot-  les 
autres  nations  ne  peuvent  se  passer ,  des  sajels 
zélés  et  soumis ,  passionnés  pour  leur  niallre  et 
pour  leur  patrie.  La  gloire  des  rois  oonqoëranp 
est  le  fléau  de  Thumanité  ;  celle  dés  rois  bienfai- 
sans  en  eU  la  bénédiction.  Cest  celle-ci ^  sire, qdi 
doit  être  le  partage  d*un  roi  de  France  »  partica» 
lièrement  de  celui  de  votre  majesté, -qui  ueMs- 
pire  que  pour  le  bonheur  du  genre  humain.  Là 
France  placée  au  centre  de  TEurope ,  a  drdit  dHo-  ' 
fluer  sur  toutes  les  grandes  affaires.  Son  roi^  sem- 
blable à  un  juge  suprême,  peut  considérer  son 
trône  comme  un  tribunal  institué  par  la  Provi- 
dence^ pour  faire  respecter  les  droits  etlea  pro« 
priétés  des  souverains.  Si  en  même  temps  que 
votre  majesté  s'occupe  avec  assiduité  à  rétâUitr 
Tordre  intérieur  de  ses  affaires  domestiques^  dOe 
dirige  sa  politique  à  établir  Fopinion,  que  ni'la 
soif  d'envahir ,  ni  la  moindre  vue  d'ambition  uW- 
fleureiit  son  ame,  et  qu'elle  ne  veut  que  l'ordre  dt 
la  justice ,  son  exemple  fera  plus  que  sesarmet.  La 
justice  et  la  paix  régneront  partout ,  et  l'Europe 
entière  applaudif  a  avec  reconnaissance  il  ce  bien- 
fait qu'elle  reconnaîtra  tenir  de  la  sagesse,  de  la 
vertu  et  de  la  magnanimité  de  votre  ma jesté.  h 
Joseph  II  quitta  Paris  le  3i  mai  »  et  il  ne  parait 
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|>sis  qae  son  yoyage  ait  produit  ancmi  érèneaient 
politique  saiUant ,  soit  qu^il  Q*ait  rien  proposé,  soit 
<fae  le  roi  prévena  par  le  mémoire  précédent ,  se 
fut  i^m  ea  garde  contre  tontes  les  ouvertures  qui 
poliraient  loi  avdurâté  faites  directement  par  Fem- 
pereor  ou  par  rintennédiaire  de  la  rdoe. 

L'empereur  Maroc  «  instruit  que  Téquipage  d*un    ^^^^ 
▼aisseau  firaoçais  farrsé  par  une  tempête   était  ^   ^ 
tombé  entre  les  mains  .d'une  nation  qui  pense  que  roc  w  m 
les  naufragés  appartjiennentà  ceux  qui  peuvent  les 
arrêter ,  Içs  GjL  racheter»  habiller ,  nourrir  ;  de  plus 
ilfit|if:âerunbàiîiii/ent,  et  envoya  un  ambassa- 
deur exprès ,  pour  les  rameier  en  France.  Ce  mi- 
nistre »  qoi  s*appelai{  Sidy-Tahar-Fenisy  admis  k 
saluer  le  roi ,  lui  dit  : 

a  Sire  9  chargé  des  ordres  suprêmes  de  Tempe- 
reornKm  maître»î*ai  Thcmneurde  présenter  en  son 
nom»  à  votre  majesté  impériale,  les  vœux  les  plus 
ardensponr  la  prospérité  de  votre  empire  ;  les  com- 
plimens  de  félicitation  les  plus  âncères  sur  votre 
avènement  aotrône  de  vos  ancêtres,  et  Fassurance 
&rmelle  du  désir  que  mon  mattre  aura  toujours 
de  maintfnir  avec  fidélité  le  traité  conclu  sous  le 
ffcgnede  Faugnste  empœur  de  France,  Louis  XY, 
de  glorieuse  mémoire. 

n  L'amitié  qui  réunit,  depuis  cette  heureuse 
qpoque ,  les  empires  de  Maroc  et  de  France ,  lui 
Èdtregarder  les  français  comme  ses  propres  sujets: 
le  capitaine  Dupuy  et  les  gens  de  son  équipage. 


'"«a  -^ 
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l'ont  éprouvé.  L'empereur  mon  maitre  a  brisé 
leurs  fers.  Après  les  avoir  fait  racheter  chez  les 
peuples  qui  habitent  le  Sabra ,  il  m'a  ordonné  de 
les  ramener  à  votre  mlajesté  impériale.  Le  cpia« 
mandant  de  la  marine  à  Marseille ,  les  a  reçus 
par  son  ordre ,  et  je  n'ai  retenu  avec  moi  que  leqr 
:  capitaine  pour  le  conduire  auxtpieds  de  votre  ma- 
jesté impériale.  Je  ne  pouvais  être  chargé  d'tlne 
commission  plus  agréable,  auprès  d'un  jeune  mo- 
narque appelé ,  à  juste  titre,  le  p^i*cj'dç  ses  sujets: 
Ce  moment  est  le  plus  beau  de 'ma  Vie ,  etc.  •  w 
Q  Louis  XVI  voulant  établir  dèé 'règles  fixés  dam 

Règlement  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire,  nôtamniieni; 
s  fonctions  au  Lcvaut  et  en  Barbarie ,  rendit,  à  ce  sujet ,  a« 
nsie levant,  mois  de  juiu  1778 ,  uu  édit  en  fornie  de  règlement. 
En  voici  les  dispositions  principales  : 

L'art,  l^^.  attnbue  auxi  consuls  la  ^connaissance 
en  première  instance,  des  contentions  de  quelque 
•  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  1^ 
sujets  du  roi,  négocians,  navigateurs  et  autres t 
dans  L'étendue  de  leurs  consulats.  Chaque  consul  i 
dans  son  district,  .pourvoira  aii  inaintieci  &xmt 
bonne  et  eocacte.  police  entre  les  sujets  du  roi  je 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  ^tre, 
soit  à  terre ,  soit  dans  les  ports ,  mouillages  et  rades 
où  les  navires  dùcoihmerce  fout  leur  cha[l*gement 
et  déchargement, 'Ctc.       '  =  »      •     a  *  -^^s  - 

L'art.  1 1  défend ,  sous  peine  de  quinze  cents  H v. 
d'amende,  à  tout . français  voyageant  dans-l'é- 
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tranger  pour  affaires  de  commerce ,  de  porter 
plainte  devant  les  tribunaux  étrangers ,  contre 
d^autres  français. 

Les  consuls  (  art.  VI  )  doivent  se  faire  assister 
pour  rendre  toutes  sortes  de  sentences  définitives 
en  matière  civile,  de  deux  français  choisis  parmi 
les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  leur  con- 
sulat ;  et  voix  délibérative  est  attribuée  à  ces  no- 
tables. 

Celui  des  officiers  du  consulat  (  art.  VIII  )  atta- 
ché à  la  chancellerie  ,  remplira  les  fonctions  de 
greffier ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle \  et  il  fera  en  même  temps  les  fonctions  de 
notaire ,  etc. 

A  Constahtinople ,  (  art.  LXXV  )  la  justice  sera 
rendue  en  matière  civile  par  trois  notables  de  la 
nation  française ,  nonmàés  par  l'ambassadeur  de 
France  y  et  par  la  personne  faisant  fonction  de 
chancelier. 

Lorsqu'il  s'agira  (  art.  IXXVI  )  d'u»  procès 
iiistruit  sur  une  adcusaticfd  qui  enlporterà  peine 
afflictive  on  infamante ,  l'accusé ,  si  le  cèfisul  a  pu 
s'en  assurer  \  s^a  embarqué  avec  la  procédure,  et 
avec  les  preuves  de  convictions ,  dans  le  premier 
navire  français  retournant  d^s  son  pays,  pour 
être  jùgépàt'  lés  officiers  de  Fàmiràuté  du  premier 
port  où  le  vaisseau  sera  chargé ,  sauf  l'appel  au 
parlement  où  cette  amirauté  ressortira ,  etc. 

Dans  tous  les  cas  (  art.  LXXX  )  qui  intéresse- 
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roQt  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  defn 
français  dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  pocuv 
ront  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le 
premier  navire  de  la  nation ,  tout  français  qui  par 
samauvaise  conduiteet  par  ses  intrigues,  pourrait 
être  Duisible  au  bien  général.  Dans  ce  caspourtan^ 
les  consuls  rendront  un  compte  exact  et  circons<- 
iancié  au  secrétaire  d^état ,  ayant  le  département 
de  la  marine ,  des  motifs  qui  les  auront  déteiy 
minés.  ■ 

Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  (  article 
LXXXIV  )  établis  sous  quelque  titre  que  ce  soit 
dans lesdifférens  consulats  ou  échelles,  pour  sup- 
pléer, remplacer  ou  représenter  les.consuls»  doi- 
vent à  leur  défaut,  remplir  toutes  les  fonctions 
mentionnées  dans  ce  règlement ,  et  dans  tout  cp 
qui  n'y  est  pas  spécifié ,  Ton  devait  suivre  FordoQ- 
nance  de  1682,  etc. 
^  Les  colonies  anglo  -  américaines  eurent,  j)^ 

nation  après  la  paix  de  1763,  une  contestation  mémorable 
et  M'5  avec  la  mère-patrie;  contestation  qui  étant  lepvin* 
ne.      cipe  delaguerrequiéclataeniTySentrelaFi^iio^ 
et  r Angleterre^  mérite  d^étre  rappelée  avec  qudi* 
que  détail. 

Les  colonies  anglo  américaines.,  quoique  àé- 
pendantes  de  la  métropole ,  et  gouvernéei^  par  des 
officiers  nommés  par  le  roid'Angleterre,  ^'avaient 
pas  été  soumises  à^  Fimpôt  par  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne.  Après  la  paix  de  1768,  le  par- 
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lement  crfit  juste  de  les  imposer  par  le  motif  que 
la  guerre  de  17669  ayant  été  entreprise  pour  leur 
défense  »  il  était  convenable  qu^elles  supportassent 
leur  quote  part  des  taxes  destinées  à  éteindre  la 
dette  publique  qui  en  avait  été  la  suite.  En  consé*^ 
qoence  9  le  parlement  rendit  au  moisde  mars  1765, 
un  bill  qui  établissait  Timpôt  du  timbre  dans  les 
colonies  anglo-américaines. 

Cet  acte  excita  le  plus  vif  mécontentement  dans 
les  colonies  qui  contestèrent  an  parlement  le  droit 
de  les  taxer  d'après  le  principe ,  qu'aucun  anglais 
ne  pouvait  être  imposé  que  par  ses  représen*- 
tans  9  qu'elles  n'étaient  pas  représentées  dans  le 
•parleoient^  et  que  la  métropole  devait  se  contenter 
des  bénéfices  du  monopole  de  son  commerce  9 
comme  un  équivalent  des  contributions. 

Le  parlement  en  1766,  révocpia  l'impôt  dn 
tûpbre;  mais  en  même  temps  il  rendit  un  acte 
portant:  uQue  les  colonies  étaient  de  droit  subor- 
données et  dépendantes  de  la  couronne  et  du  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne,  en  qui  résidaient 
l'autorité  et  la  puissance  de  faire  des  lois  et  des 
statuts  obligatoires  pour  les  colonies  ,  dans  tous 
Jes  cas  possibles,  ^^ 

En  1767,  le  parlement  revenant  au  projet  de 
soumettre  les  colonies  »  au  moins  à  des  impots 
indirects ,  établit  des  taxes  sur  le  thé  ,  le  papier 
peint ,  le  verre  9  le  plomb ,  le  carton  et  les  cou- 
leurs importés  en  Amérique. 


I40  HISTOIRE 

Les  colonies  se  récrièrent  contre  cette  nouvelle 
disposilion  ;  et  Tesprît  de  mécontentement  se 
manifestant  de  plus  en  plus  ,  le  parlement ,  par 
un  bill  rendu  en  176g ,  ordonna  Tenvoi  des  troupes 
en  Amérique ,  pour  y  faire  respecter  sa  supre* 
matie.  LordNorth  étant  parvenu  en  1770 ,  à  la  tête 
de  Tadministration ,  fit  rendre  un  bill  qui,  abo- 
lissant toutes  les  taxes  ,  ne  laissait  subsister  que 
celle  sur  le  thé, 

La  compagnie  des  Indes  qui  en  avait  une  grande 
quantité  dans  ses  magasins ,  en  fit  charger  en  1778^ 
ti^ois  vaisseaux  qui  se  rendirent  à  Boston* 

Une  assemblée  des  citoyens  de  cette  ville  arrêta 
que  les  cargaisons  de  thé  ne  seraient  point  débar^ 
quées ,  et  que  les  capitaines  les  rapporteraient  en 
Angleterre.  Le  gouverneur  de  Boston  ayant 
refusé  de  faire  exécuter  cet  arrêté ,  le  peuple  sou- 
levé yeta  à  la  mer  trois  cent  quarante-deux  caisses 
de  thé  apportées  siir  les  trois  navires  anglais. 

Le  parlement  voulant  punir  les  bostoniens  de 
cet  acte  de  rébellion. ,  ainsi  que  dé  plusieurs 
outrages  'faits  aux  dépositaires >  de  Tautorité 
royale  {i)  ,  rendit  en  1774  un  bill  qui  mettait  le 

(i)Uncbef  des  douanes  nomme  Jolin  Malcom,  ayant  desap* 
prouve  la  conduite  des  bostoniens  ,  fut  goudronné  et  empluiné  de 
la  tàe  aux  pieds ,  ex|jôsé  trois  )6urs  aux  insultes  de  la  populace , 
conduit  au  pied  de  la  potence,  frappé  de  v^i^s,'  et'C(Hitraint  k 
remercier  le  peuple  de  ce  qu'il  lui  accordait  la  vîc  Le  général  Hut- 
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port  de  Boston  en  interdit ,  y  supprimait  la  dooaue  ^ 
et  déclarait  infracteur  des  lois  et  comme  tel  pa- 
nissable ,  lonl  individu  qui  chargerait  sur  un  na-*. 
Tire  des  marchandises  dans  cette  ville  et  son  dis- 
trict, etc. 

Le  parlement ,  par  d'autres  bills ,  supprima  la 
charte  du  gouvernement  démocratique  de  Mas- 
sachussetSy  y  substitua  le  gouvernement  royal , 
et  autorisa  encore  le  gouvernement  des  colonies  à 
traduire  en  Angleterre  les  américains  accusés 
de  rébelliou ,  pour  y  éti^e  jugés  à  la  cour  du  banc 
du  roi. 

Le  général  Gage  fut  envoyé  en  même  temps  à 
Boston  ,  avec  des  troupes  et  des  vaisseaux  «  pour 
faire  exécuter  ces  bilIs  que  le  peuple  de  Boston 
avait  brûlés  en  les  recevant. 

Un  comité  formé  dans  cette  ville ,  et  auquel 
assistaient  plusieurs  députés  des  antres  provinces» 
publia  un  acte  intitulé:  Convention  solennelle.Vdcc 
cet  acte  les  bostoniens  déclaraient  qu'à  compter 
da  3o  août  de  Tannée  suivante  ,  ils  rompaient 
tonte  relation  de  commerce  avec  la  métropole. 
Diyers  comités  foimés  dans  les  autres  provinces 
anglo-américaines  9   se  décidèrent  •  peu  après  à 

former  à  Philadelphie  un  congrès  général  com- 

•i»^™^^— ^■^^■^^^^^"^^"^^^■^^'^^■^^■^^"^■^■^^^"^^■^^^■^"■"^"^~'^~~^^"^^~~~^^^^^"^'" 

dûnson,  sur  la  dënondation  des  habitans  de  la  campagne ,  fut, 
par  c»dre  da  comité  bostonien ,  promené'  en  effigie  sur  un  tombe- 
reau y  ef  la  même  efiBgie ,  après  avdr  été  exposée  deux  beures  sur  la 
place  pabli^pe ,  fut  brûlée  au  pied  du  gibet. 
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• 

pose  des  députés  des  différentes  colonies  ,  et  I*oii' 
verture  s^en  fit  à  la  fin  de  1774*  Ce  congrès  déclam 
injustes ,  oppressifs  et  inconslitutionnels  les  der^ 
niers  actes  du  parlement  contre  la  province  de 
Massachussets  ,  arrêta  de  repousser  la  force  par 
la  force  ,  et  de  présenter  une  adresse  au  roi  et  & 
la  chambre  des  communes. 

Au  mois  de  février  lyyS  ,  le  parlement  rendit 
de  nouveaux  bills  contre  les  colonies.  En  même 
temps,  le  miaistère  anglais  fit  passer  des  renforts 
au  général  Gage.  Les  premières  hostilités  entre 
les  anglais  et  les  américains ,  éclatèrent  le  1 9  avril 
1775  ,  et  elles  furent  le  signal  d'une  insurrection 
générale  dans  presque  toutes  les  colonies.  Des 
combats  et  des  sièges  meurtriers  eurent  liea  de 
part  et  d'autre  ,  mais  avec  des  succès  divers  »-qiiî 
pourtant  furent  assez  souvent  favorables  aux 
américains  ,  dont  Georges  Washington  était  gé* 
néral  en  chef. 

Le  congrès  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rétrO'» 
grader,  déclara  formellement  Tindépendance  des 
colonies  anglo-américaines,  par  un  acte  du  4 
juillet  1776 ,  et  treize  états  confédérés  formèrent 
la  nouvelle  puissance  connue  sous  le  nom  à' Etats- 
Unis  d'Amérique. 
La  cour  de  Versailles ,  avant  même  cet  acte 
Conconn  d'indépendance ,   envisageant  dans    les   anglo- 
rindépeiw  américains   des  auxiliaires   naturels ,   les  avait 
^       '  assistés  sous  main ,  soit  en  souffrant  que  des  spé- 
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etilateurs  mercantiles  9  tels  que  le  sieur  Caix>n 
Beaumarchais  ,  fissent  passer  aux  anglo-améri- 
cains y  des  armes  »  habiilemens  et  munitions  ^  soit 
en  leur  fournissant  des  secours  directs  d^argent 
dès  le  mois  de  mai  1776 ,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  par  une  lettre  du  comte  de  Vergennes 
an  roi  (i). 

«  Sire  y  j'ai  Thonnenr  de  mettre  aux  pieds  de 
toti*e  majesté  la  feuille  qui  doit  m'autoriser  à 
fournir  un  million  de  livres  pour  le  servioe  des 
colonies  anglaises ,  si  elle  daigne  la  revêtir  de  son 
approuvé.  Je  joins  pareillement ,  sire  ,  le  projet 
de  la  réponse  que  je  me  propose  de  faire  au  sieur 
de  Beaumarchais ,  si  votre  majesté  l'approuve  ;  je 
la  supplie  de  vouloir  bien  me  la  renvoyer  tout  de 
suite.  Elle  ne  partira  pas  écrire  de  ma  main ,  ni 
même  de  celle  d'aucun  de  mes  commis  ou  secré- 
taires. J'y  emploîrai  celle  de  mon  fils ,  qui  ne 
peut  être  connue  ;  et  quoiqu'il  ne  soit  que  dans  sa 
quinzième  année,  je  puis  répondre  affirmative* 
ment  de  sa  discrétion.  Comme  il  importe  que. 
cette  opération  ne  jpuisse  être  pénétrée ,  ou  du 
moins  imputée  au  gouvernement ,  je  compte  9  si 
Votre  majesté  lé  permet,  mander  ici  le  sieur  Mon- 
taudouin.  Le  prétexte  apparent  sera  de  lui  de- 
mander compte  de  ses  correspondances  avec  les 

(i)  Lettre  du  comte  de  Yergennes  à  Louis  XVI ,  du  i  mai  1 7 76. 
Manuscrixsauxïtrchiyes  du  corps  législatif. 
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américains  ,  et  le  motif  réel  de  le  charger  de  leur 
faire  passer  les  fonds  que  votre  majesté  veut  bien 
leur  accorder ,  en  les  chargeant  de  toutes  les 
précautions  à  prendre  ,  comme  s^ils  en  faisaient 
l'avance  pour  leur  propre  compte.  C'est  sur  quoi 
je  prends  encore  la  liberté  dé  demander  les  ordres 
de  votre  majesté.  Cela  fait,  j'écrirai  à  M.  le  mar- 
quis de  Grimaldi  (i) ,  je  l'informerai  avec  détail 
de  notre  opération  ,  et  je  lui  proposerai  de  la 
doubler*  Je  suis ,  etc.  » 

Cette  pièce  importante  qui  atteste  la  part  di- 
recte que  la  cour  de  Versailles  prit  à  la  révolu- 
tion d'Amérique  ,  même  avant  l'acte  dlndépen- 
dance  9  semble  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes moraux  de  M.  deVergennes.  Elle  peut  néan- 
moins être  colorée  par  les  offres  qiie  l'Angleterre 
fit,  dit'On ,  à  ses  colonies ,  dans  un  projet  de  con- 
ciliation ,  de  réunir  leurs  efforts  contre  la  France»* 
et  d'envahir  en  commun  les  colonies  françaises* 
Ce  projet  qui  pourtant  n'est  pas  démontré,  porta 
la  France  à  prévenir  le  coup ,  en  s'alliant  aux 
américains. 

Le  caractère  hautain  de  lord  Stormont ,  am- 
bassadeur d'Angleterre  ,  contribua  encore  à  irriter' 
les  esprits.  A  des  plaintes  aigres  il  joignait  un 
ton  menaçant ,  et  un  jour  il  le  porta  si  loin ,  que 
M.  de  Yergennes  lui  dit  :  %i  Si  c'est ,  monsieur 


(i)  Ministre  et  secrétaire  d'état  des  députes  en  Espagne. 
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Vambassadeur,  une  déclaration  de  guêtre  que 
vous  m^annoooez  ^permetten  que  j*ai]]e  rannoncer 
au  roL  »  L^ambassadeui*  se  radoucit  dans  le  mo- 
ment, et  sentit  qu'il  s^était  oublié. 

Il  convient  toutefois  de  réfuter  ici  Topinion 
assiez  généralement  répandue  ,  que  le  duc  de 
Choiseul,  dans  son  ministère ,  avait  préparé  Tin* 
surrection  des  colonies  anglaises,  en  vue  de  les 
détacher  un  jour  de  la  mère-patrie.  Des  recher- 
cbes  ayant  été  ordonnées  et  cet  égard  pat*  MM.  de 
Maurepas  et  de  Vergennes ,  on  ne  put  rien  décou- 
vrir qui  attestât  que  M.  dé  Choiseul  eût  fait  aucune 
démarche  ou  dis{30sition  relative  à  rémancipatioa 
des  anglo-anîiéricains.  On  sait  seulement  que  cet 
ex-ministre  approuva  Tappui  que  la  France  leur 
donna ,  quoiqu'il  est  très  possible  qu'il,  eut  donné 
à  cet  appui  des  formes  différentes. 

La  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et  TAn* 

^leterre  en  1778,  pour  l'indépendance  des  pro^r 

^nces  anglo- américaines,  étant  l'évènemenl;  le 

plus  important  du  XYIIP*  siècle,  et  ayant  eu  dés 

conséquences  qui  se  pi^olongeront  dans  les  âges 

les  plus  reculés ,  le  devoir  deThistorien  politique 

est  de  réunir  les  pièces  qui  serviront  à  porter  un 

îttgement  impartial  sur  la  coaduite  de  la  France 

à  regard  de  FAngleterre^  et  à  décider  si  la  guerre 

qui  éclata  fut  juste  ;  carrûtilité  ne  doit  être  que 

secondaire*  ' 

La  coiir  de  Versailles  ^  accusée  de  favoriser  la 
VI.  ig* 
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révolte  des  anglo-américains  contre  la  Métropolei 
crut  devoir  se  disculper  de  ce  soupçon ,  comme 
d'un  outrage  à  son  honneur  ;  et  le  comte  de  Ver- 
gennes  fit,  le  i5  juillet  1777,  au  lord  Stormont, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  la  réponse 
verbale  qui  suit.  Elle  est  la  première  explication 
sérieuse  et  détaillée  qui  ait  eu  lieu  entre  les  deux 
cours. 

a  Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  roi  des  di£Eé- 
rens  objets  de  plaintes  que  Y*  E*  m'a  déférés  de 
Tordre  exprès  de  sa  cour,  et  notamment  des  vio- 
lences que  certains  corsaires  américains,  lesquels 
sortis  des  ports  de  France  avec  injonction  de  n'y 
pas  revenir ,  se  sont  permis  sur  les  côtes  d'Angle* 
terre,  d'où  ils  sont  venus  se  réfugier  de  nouveau 
en  France. 

»  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  les  considérations 
que  V.  E.  m'a  présentées  sur  ces  procédés  répré- 
hensibles,  les  conséquences  qu'elle  en  a  tirées  ftar 
rapport  à  l'intégrité  de  la  neutralité  que  nous  pro- 
fessions, le  déplaisir  que  le  roi  votre  maitise, 
éprouve  à  la  vue  de  circonstances  capables  de 
troubler  et  altérer  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations ,  et  le  désir  qu'il  a ,  qu'on  prévienne 
de  part  et  d'autre,  tout  ce  qui  pourrait  rinter- 
rompre. 

»  Sa  majesté  dédaigne  toute  autre  gloire  qm 
celle  qui  est  due  aux  bienfaiteurs  de  rbumanité^ 
et  elle  se  livre  d'autant  plus  confidemment  à  ce 
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tîment  magnanime,  que  sa  puissance  est  assez 
(X>nnQe  pour  qu^on  ne  puisse  pas  en  suspecter  le 
motif. 

»  C'est  d'après  cette  conviction  que  le  roi  me 
charge  de  déclarer  à  V.  E.  que  fidèle  à  l'observa- 
tion des  traités  que  sa  majesté  s'atlënd  qui  ne  se- 
ront pas  moins  exactement  observés  de  la  part  de 
l'Anglelerre ,  elle  ne  permettra  rien  qui  pourrait 
y  déroger,  et  que  sensible  aux  plaintes  que  vous, 
avez  eu  commission  de  me  porter  contre  les  trois 
corsaires  nommés  la  Représaille ,  le  Lexin^on 
et  le  Dolphin ,  lesquels  après  avoir  eu  injonction 
de  sortir  des  ports  de  France  pour  n'y  plus  revenir, 
y  sont  cependant  rentrés  malgré  cette  défense;  sa 
majesté,  bien  éloignée  d'approuver  cette  navette 
que  les  traités  réprouvent ,  en  est  au  contraire  très 
mécontente ,  et  ne  peut  mieux  en  témoigner  son 
mécontentement  qu'en  ordonnant ,  comme  elle  le 
fait,  de  séquestrer  lesdits  corsaires  dans  les  ports 
où  ils  peuvent  être  de  relâche,  pour  y  être  rete- 
nus jusqu'à  ce  qu'on  puisse  avoir  des  sûretés  suf- 
fisantes qu'ils  retourneront  en  droiture  dans  leur 
patrie,  sans  infester  de  nouveau  les  mers  d'Europe» 

M  Quant  aux  prises  que  ces  corsaires  ou  d'autres 
peuvent  avoir  amenées,  oupourront  amener  par  la 
suite  dans  nos  ports ,  les  ordres  sont  renouvelés 
non  seulement  pour  qu'on  n'en  permette  pas  la 
vente  ;  mais  encore  pour  qu'on  les  fasse  partir  aus- 
sitôt que  le  vent  et  les  circonstances  du  temps 
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pourront  le  permettre,  sans  se  prêter  à  aucune  des 
exceptions  que  la  cupidité  des  Tendeurs  et  des 
acheteurs  est  ingénieuse  à  former ,  et  il  est  enjoint 
aux  officiers  préposés  à  cet  effet,  d'y  tenir  sévère- 
ment la  main ,  sauf  à  en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  Il  leur  est  pareillement  reconmiandé 
de  veiller  soigneusement  à  ce  que  les  facilités  de 
commerce  dont  les  américains  jouissent  dans  les 
porls  de  France,  n'excèdent  pas  celles  d'un. com- 
merce permis. 

»  Si  quelque  sujet  anglais  se  croitfondéàintenter 
une  action  personnelle  contre  quelqu'un  des  sus» 
dits  corsaires,  la  voie  des  tribunaux  leur  est  ou- 
verte ici  comme  en  Angleterre»  La  loi  décide  les 
affaires  conbentieuses ,  et  jamais  V autorité. 

»  Pour  Ce  qui  est  du  Dolphin^  que  V.  E.  prétend 
être  un  bâtiment  français  armé  en  France  y  avec 
l'équipage  de  la  même  nation  ,  et  n'ayant  qu'un 
seul  officier  américain ,  l'examen  le  plus  impartial 
en  sera  fait^  et  si  la  chose  est  effectivement  telle 
qu'elle  vous  a  été  représentée,  il  en  sera  fait  justice. 

»  Les  ordres  ont  été  adressés  à  Cherbourg  pour 
y  prendre  connaissance  de  l'espèce  de  l'armement 
qui  y  est  entré  de  relâche ,  que  Y.  E.  dit  avoir  été  fait 
kBreha^  et  que  l'on  a  mandé  venir  du  Maryland. 
La  vérification  pourra  être  d'autant  plus  difficile 
à  faire ,  que  V.  E.  n'ignore  pas  que  le  commandant 
de  ce  bateau  a  été  attiré  par  supercherie  à  bord 
d'un  bâtiment  anglais  ^  et  que  s'étant  jeté  à  Teaa 
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pour  rqparer  son  erreur  9  il  a  été  repris  par  un  acte 
de  violence  qui  a  contenu  la  chaloupe  du  port  qui 
Favait  conduit.  Cette  entreprise  étant  un  attentat 
contraire  au  respect  du  au  tenûtoire  de  France  et 
à  sa  neutralité ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  récla- 
mer ledit  capitaine  américain ,  et  je  prie  Y.  £.  de 
vouloir  bien  en  faire  Toffice  le  plus  prompt  à  sa 
cour. 

y>  L'empressement  du  roi  à  faire  justice  sur  les 
griefs  dont  la  légitimité  est  prouvée ,  lui  est  une 
assurance  que  yoti^e  cour  apportera  de  son  côté  »  la 
même  attention  à  faire  cesser  et  réparer  ceux  dont 
nous  n'avons  que  trop  souvent  à  nous  plaindre  »  et 
donnera  des  ordres  plus  précis  pour  faire  cesser 
les  vexations  auxquelles  le  commerce  de  ses  sujets 
est  sans  cesse  exposé.  Sa  majesté  n'entend  point 
les  protéger  dans  un  commerce  contraire  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  des  traités  ;  mais  elle  ne  peut  consen- 
tir qu'à  la  faveur  de  frivoles  distinctions,  on  arrête 
et  on  confisque  les  navires ,  les  cargaisons  et  les 
équipages ,  sous  prétexte  qu'ils  ont  abord  des  den- 
rées et  marcbandises  qui  peuvent  être  du  cm  des 
colonies  de  l'Amérique  septentrionale.  Une  pa- 
reille jurisprudence  ne  pourrait  se  concilier  ni  avec 
la  justice ,  ni  avec  les  assurances  amicales  que 
Y.E.  est  chargée  de  renouveler.  Soyons  justes  res- 
pectivement ,  et  nous  serons  unis.  >> 

On  voit  qu'à  travers  les  assurances  d'amitié  et 
de  justice^  il  règne  un  ton  aigre.  L'affectation  de 
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répéter  qii^on  ne  cède  point  à  la  crainte  9  est  Tan* 
nonce  trop  fréquente  qu^on  aura  bientôt  recours 
à  la  force  ;  et  c'est  ce  qui  arriva. 
^g  Le  docteur  Benjamin  Franklin  eut  en  1776,  une 

'  ct^  il!  commission  du  congres  pour  venir  en  France  en 
erce  a-  qualité  d'agent  des  Etats-Unis.  Franklin.,  né  à 
Boston  en  1706,  avait  exercé  la  profession  d'im^ 
primeur.  Entraîné  par  son  génie ,  il  se  distingua 
bientôt  comme  physicien,  économiste ,  adminis- 
trateur. 11  s'était  jeté  dans  la  révolution  d'Amé- 
rique à  l'âge  de  7 1  ans,  et  fut  élu  en  1776,  président 
de  la  convention  américaine. 

Quoique  sa  politique  s'éloignât  de  Tastuce  des 
cabinets  d'Europe,  il  sut  se  plier  à  la  nouveauté 
des  circonstances,  et  réussit  dans  sa  négociation , 
non  p£^r  de  l'entortillage ,  mais  par  des  discours 
laconiques  et  sensés,  clairs  et  énergiques.  C'était 
un  superbe  vieillard,  d'une  tenue  simple  et  d'une 
grande  affabilité ,  plein  de  courage  et  de  confiance 
dans  ses  concitoyens  et  dans  l'avenir. 

Ce  ministre  débarqua  à  Nantes  le  17  décembre 
1776. 11  avait  été  précédé  par  Silas  Déane,xle  la 
province  de  Connecticut;  mais  ce  dernier,  quoi* 
que  revêtu  de  pouvoirs  pour  traiter  avec  les  puis- 
sances d'Europe ,  avait  eu  peu  de  succès  à  la  cour 
de  Yersailles.  Franklin  fut  mieux  accueilli.  M«  de 
Vergennes  ne  tarda  pas  même  à  donner  à  l'un  et 
à  l'autre  l'espoir  qu'ils  seraient  bientôt  reconnus 
pour  tniuistres  plénipotentiaires  des  Etats-Unis. 
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L'ambassadeur  d^ Angleterre ,  lord  Stormont,  qui 
en  fiit  instruit,  s^en  plaignit  avec hauteiir  à  M.  de 
YergenneSy  en  disant  «  qu^il  ne  pensait  pas  qu'on 
.  se  permit  de  lui  faire  un  pareil  affront,  m  M.  de 
.  Yergennes  lui  répondit  avec  flegme:  «Il  est  vrai 
.<pi*il  en  est  fort  question.  Si  cela  avait  lieu ,  la 
France  et  TAngleterre  en  seraient  fort  étonnées.^ 

La  nouvelle  de  la  défaite  et  de  la  prise  du  véné- 
rai Burgoyne,fixa  les  irrésolutions  de  la  cour  de 
Versailles.  M.  Gérard ,  Tun  des  premiers  commis 
des  affaires  étrangères,  se  rendit  près  des  plénipo- 
tentiaires américains  le  i6  décembre  1777 ,  et  les 
informa  par  ordre  du  roi  is  qu^après  une  longue  et 
mure  délibération  sur  leurs  affaires  et  leurs  pro- 
positions, sa  majesté  s^était  déterminée  à  recon- 
naître leur  indépendance ,  et  à  faire  avec  eux  un 
.  traité  de  commerce ,  et  un  second  traité  pour  une 
alliance  défensive  éventuelle,  m 

Le  premier  traité,  celui  d'amitié  et  de  com- 
merce, fut  signé  à  Paris  le  6  février  au  nom  du  roi 
par  le  sieur  Conrad -Alexandre  Gérard,  syndic 
royal  de  la  ville  de  Strasbourg  et  secrétaire  du 
conseil  d'état  (i),  et  pour  les  Etats-Unis  par  MM. 
Benjamin  Franklin ,  Silas  Déane  et  Arthur-Lée. 

Ce  traité ,  qui  était  une  reconnaissance  formelle 
de  l'indépendance  de  l'Amérique ,  établissait  (  ar- 

(i)  Titre  nouTeaa  donné  aux  deox  eheh  àa  département  des  af^ 
Uns  étrangères. 
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ticle  I/'  )  qa^U  y  aurait  paix  et  amitié  entre  la 
France  et  les  Etats -tJnis  ;  que  les  habitan»  des 
Etats-Unis  (  art.  III  )  seraient  traités  ponr  les  droits 
et  impôts  comme  la  nation  la  plus  favorisée;  que 
le  roi  (  art.  VIII  )  protégerait ,  autant  qu*il  dépen- 
drait de  lui  ^  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  contrelèï 
barbaresques  ;  que  les  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction (art.  XI)  seraient  abolis  entre  les  deux 
états  ;  que  les  marchandises  des  sujets  des  Etats- 
Unis  (art.  XIV)  trouvées  sur  navires  ennemis» 
seront  confiscables  ;  mais  seulement  deux  mois 
après  la  déclaration  de  guerre. 

>5  II  était  pareillement  permis  (art.  XXIII)  à 
tous  et  chacun  des  sujets  du  roi  très  chrétien  et  aux 
citoyens ,  peuples  et  habitans  des  susdits  Etats- 
Unis,  de  naviguer  avec  leurs  bâtimens  en  toute 
liberté  et  sûreté ,  sans  qu'il  pût  être  fait  d'excej^ 
tion  à  cet  égard,  à  raison  des  propriétaires  des 
marchandises  chargées  sur  lesdits  bâtimens ,  ve- 
nant de  quelque  port  que  ce  fût  et  destinés  pour 
quelque  place  d'une  puissance  actuellement  enne- 
mie ,  ou  qui  pourrait  l'être  dans  la  suite ,  de  sa  ma^ 
jesté  très  chrétienne  ou  des  Etats-Unis. 

»I1  sera  permis  aux  sujets  ou  habitans  susmen- 
tionnés ,  de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  et  mar- 
chandises, et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté 
et  sûreté  les  places ,  ports  et  havres  des  puissances 
ennemies  des  deux  parties  contractantes  ou  d'une 
d'enli'elles,  sans  opposition  ni  trouble ,  et  de  faire 
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le  commerce  non  seulement  directement  des  ports 
de  Tennemi  susdits  à  un  autre  port  ennemi 

Il  était  stipulé  par  le  traité,  que  les  bàtimens 
lilnnes  assureraient  également  la  liberté  des|  mar- 
chandises ,  et  qu'on  jugerait  libres  tontes  les 
choses  qui  se  trouTcraient  à  bord  des  navii^es  ap- 
partenans  aux  sujets  d'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, quand  même  le  chargement  ou  partie 
d'icelui  appartiendrait  aux  enneiltis  de  Tune  des 
deax  ;  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
serait  toujours  exceptée. 

H  était  encore  convenu  que  cette  même  liberté 
s'étendrait  aux  personaes  qui  pourraient  se  trou- 
ver à  bord  du  bâtiment  libre ,  quand  même  elles 
sei*aieat  ennemies  de  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes >  et  elles  ne  pourraient  être  enlevées 
desdits  navires  à  moins  qu'elles  ne  fussent  mili- 
taires et  actuellement  au  service. 

L'art.  XXIV  reconnaissait  comme  seuls  objets 
de  contrebande ,  les  armes ,  canons ,  bombes  avec 
leurs  fusées ,  et  autres  choses  y  relatives^  boulets, 
poudre  à  tirer,  mèches,  piques,  épées,  lances, 
dards,  hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades, 
salpêtre,  fusils,  balles,  boucliers,  casques,  cui- 
rasses, cottes  de  maille  et  autres  armes  de  cette 
espèce,  propres  à  armer  les  soldats,  porte-mons- 
qoetons,  baudriers,  chevaux  avec  leurs  équi- 
pages, et  tous  autres  instrumens  de  guerre  quel- 
conques. 
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Mais  le  même  article  excluait  de  la  classe  des 
objets  de  contrebande,  tontes  sortes  de  coton ,  de 
-chanvre,  lin,  goudron,  poix,  cordes,  câbles, 
.voiles,  toiles  à  voiles,  ancres,  parties  d^ancres, 
jnàts ,  planches ,  madriers  et  bois  de  toute  espèce, 
et  toutes  auti^es  choses  propres  à  la  construction 
£t  réparation  des  vaisseaux  et  autres  matières 
quelconques ,  qui  n'avaient  pas  la  forme  d'un  ins- 
trument prép^fé  pour  la  guerre,  parterre  comme 
par  mer,  ne  pouvaient  pas  être  réputées  contre- 
bande  ^  et  encore  moins  celles  qui  étaient  déjà  pré- 
parées pour  tout  autre  usage,  etc. 

Par  Tart.  XXIX ,  les  deux  parties  contractantes 
^^accordaient  mutuellement  la  faculté  de  tenir' 
^lans  leurs  ports  respectifs,  des  consuls ,  vice-con— 
suis,  agens  et  commissaires,  etc. 
•    177?-^        Le  même  jour  où  on  signa  le  traité  d'amitié  et; 
liance  entre  dc  commcrcc  cutrc  la  Fraucc  et  les  Etats-Unis^ 
kt  ^tfr^u-  ^^  second  traité  d'alliance  éventuelle  et  défensive 
fut  signé  entre  les  mêmes  puissances. 

Le  préambule  du  traité  portait,  «  qu'il  était 
,conclu  pour  le  cas  où  l'Angleterre  par  ressenti* 
ment  de  la  liaison  et  de  la  bonne  correspondance, 
suite  du  traité  d'amitié  et  de  commerce,  romprait 
la  paix  avec  la  France,  soit  par  des  hostilités  di- 
.rectes ,  soit  en  empêchant  son  commerce  et  la  na- 
vigation, d'une  manière  contraire  au  droit  des 
.gens  et  aux  traités  subsistans  entre  les  deux  cou- 
ronnes. Dans  ce  cas,  sa  majesté  et  lesdits  Etats-Unis 
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étaient  résolus  de  joindre  leurs  projets  et  efforts 
contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  commun. 
,  Les  plénipotentiaires  respectifs ,  qui  étaient  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  signé  le  traité  de 
commerce,  arrêtèrent  les  articles  suivans,  dont 
Je  premier  contient  la  base  de  cette  alliance  mé- 
morable 9  qui  a  donné  la  liberté  au  nouveau 
monde. 

Au  cas  (art.  I  )  que  la  guerre  se  déclarât  entre 
Ja  France  et  la  Grande-Bretagne,  pendant  la  dur 
rée  de  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  TAngle- 
terre,  sa  majesté  et  lesdits  Etats-Unis  devaient 
faire  cause  commune  >  et  s'aider  mutuellement  de 
leurs  bons  offices,  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
forces,  ainsi  qu'il  convient  à  de  bons  et  fidèles 
alliés. 

L^objet  essentiel  et  direct  de  la  présente  al- 
liance défensive  (art.  II) ,  était  de  maintenir  effi- 
cacement la  liberté,  la  souveraineté  etTindépen*- 
dànce  absolue  et  illimitée  des  Etats-Unis,  tant  en 
matière  de  gouvernement  que  de  commerce. 

Le  roi  s'engageait  (art.  YIII),  dans  le  cas  où  la 
guerre  se  déclarerait  entre  la  France  et  TAngle- 
ten^e,  à  ne  poser  les  armes  qu'après  que  Tindépen- 
dance  et  la  souveraineté  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique auraient  été  reconnues  dé  la  Grande-Bre- 
tagne ,  etc. 

Ce  second    traité ,  qui    n'était  qu'éventuel , 
n'empêchait  point  les  colonies  de  traiter  avec 
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l'Angleterre,  raféme  saos  le  concours  de  la  France^ 
11  resta  secret ,  et  n^acquit  de  réalité  qae  par  la 
guerre  qui  éclata  peu  après,  entre  la  France  et  la 
Grand  e-Bretagne,  ^ 

Après  la  conclusion  de  ces  deux  traités ,  le  doc- 
teur Franklin  resta  en  France  pour  y  résider  en 
qualité  de  ministre  des  Etals-Unis.  Présenté  à 
Louis  XVI ,  ce  monarque  lui  dit  :  «  Assurez  de 
mon  amitié  les  Etats-Unis  d'Amérique;  je  suis 
très  satisfait  en  particulier  de  la  conduite  que 
vous  avez  tenue  dans  mon  royaume  ». 

M.  Silas  Déane   s'embarqua  sur  la  flotté  du 
comte  d'Estaing  pour  retourner  en  Amérique ,  et 
M.Gérard,  premier  commis  des  affairesétrangères, 
partit  sur  la  même  flotte  9  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  près  1  es  Etats-Unis.  Ayant 
demandé  son  rappel  en  177g,  il  fut  remplacé  par 
le  chevalier  de  la  Luzerne.  M.  Gérard  avait  on 
talent  distingué ,  ainsi  que  l'attestent  la  présente 
négociation ,  et  les  travaux  qu'il  a  laissés  dans  le 
département  des  affaires  étrangères. 
177S.         Les  deux  traités  que  nous  venons  d'expiosMer^ 
MI9  fur  i>  6  sont  susceptibles  d'observations  diverses.  D*ûn 
rcocdens.     cotc ,  uue  politiquc  hardie  semblait  inviter  la 
France  à  profiter  de  la  position  critique  de  TAn* 
gleterre ,  et  à  lui  enlever  une  des  bases  de  sa  puis- 
sance. C'était  une  occasion  offerte  à  la  vengeance 
pour  les  sacrifices  et  les  humiliations  de  la  paix 
de  1763.  Le  commerce  français  et  celui  de  FEu- 
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tope  entière  se  flattaient  de  s^enrichir  de  tout  ce 
qu^allait  perdre  celai  de  la  Grande-Bretagne.  L'ë- 
qailibre  maritime  y  gagnait  encore.  La  coor  de 
Versailles  augurait  enfin  qu*à  peu  de  frais ,  et  par 
quelques  courtes  démonstrations ,  plutôt  que  par 
une  guerre  opîniàti*e  et  longue ,  on  obtiendrait  des 
réparations  de  r  Angleterre  et  des  avantages  signa- 
lés. D'un  autre  côté ,  la  cour  de  Versailles  devait- 
elle  se  hâter  de  prêter  appui  et  protection  aux  in- 
surgens  américains?  Leur  indépendance  de  droit 
et  de  fait ,  était-elle  assez  avérée  pour  qu'ils  méri- 
tassent les  secours  publics  d'un  gouvernement 
absolu ,  qui  avait  lui-même  des  colonies,  et  dont 
le  principal  allié  était  possesseur  de  la  moitié  da 
rïouveau-Monde?  Dans  cette  crise  embarrassante  , 
n'y  avait-il  pas  un  parti  mixte  moins  suscep- 
tible de  critique,  qui  était  de  faire  la  guerre  à 
l'Angleterre  pour  des  griefs  indépendans  de  la 
cause  des  américains  ;  tels  que  les  provocations  de 
sa  marine ,  et  la  visite  faite  des  bâtimens  firau^ 
çais  à  la  vue  des  côtes?  Les  américains  eussent 
profité  d'une  diversion,  dont  les  effets  eussent  été 
c^ertains  et  les  formes  irréprochables,  tandis  que 
la  cour  de  Versailles ,  en  se  hâtant  de  conclure 
avec  eux  des  traités  directs  »  et  de  les  admettre 
ainsi  de  son  propre  mouvement,  dans  le  collège  des 
puissances ,  encourait  le  reproche  de  favoriser  un 
peuple  dont  l'état  politique  était  très  écpiivoque , 
et  les  piîncipes  insurrectionnels  dangereux  à  plus 
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d'un  égard,  ainsi  qu'elle  en  a  fait  la  trop  fatale 
expérience. 

If éanmoins ,  le  cabinet  de  Louis  XVI  peut  être 
excusé  sous  quelques  rapports.  11  paraît  d'abord 
qu^il  ne  se  décida  à  la  guen  e ,  que  lorsqu*il  fut 
convaincu  que  la  cour  de  Londres  ne  cherchait  à 
se  rapprocher  de  ses  colonies  que  pour  envahir 
celles  de  la  France.  De  plus ,  la  cour  de  Ver- 
sailles fut  eotraînée  par  Topinion  de  presque 
toute  l'Europe ,  appelant  son  intervention  di- 
recte et  une  proteclion  ouverte  en  faveur  des  an- 
glo-américains, lesquels,  par  leurs  efforts  héroï- 
que$ ,  et  des  vertus  magnanimes ,  s'étaient  acquis 
des  partisans  depuis  le  trône  jusque  dans  les  det*- 
niers  rangs;  en  sorte  qu'ils  avaient  pour  auxi- 
liaire la  moitié  de  la  Fiance ,  avant  que  Louis  XVI 
leur  eût  fourni  des  secours  et  se  fût  prononcé  oa-* 
vertement  pour  eux. 
tjjS.  La  cour  de  Versailles  ne  |K)uvant  cacher  loiig*^ 

iuî  h  la  cour  temps  les  engagemens  politiques  qu^elle  venait  de 
[  traité  d'A'^^^^^^^^  avcc  Ics  Ëtats-Unts ,  fit  remettre  à  la 
u^uSir  ^^^^  ^^  Londres,  le  i3  mars  1778,  par  le  marquis 
de  Noailles ,  ambassadeur  en  Angleterre ,  la  noti- 
fication suivante  : 

<i  Les  Etats-Unis  d'Amérique  septentrionale, 
qui  sont  en  pleine  possession  de  l'indépendance 
prononcée  par  leur  acte  du  4  juillet  1776,  ayant 
fait  proposer  au  roi  de  consolider  par  une  con-» 
vention  formelle ,  les  liaisons  qui  ont  commence 


DE  LÀ  DIPLOMATIE-  169 

entre  les  deux  nations ,  les  plénipotentiaires  res*» 
peclifs  ont  signé  un  traité  d*amitié  et  de  com- 
merce ,  destiné  à  servir  de  base  à  la  bonne  corres- 
pondance mutuelle. 

»  Sa  majesté  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne 
intelligence  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité 
et  avec  le  bien  de  ses  sujets,  croit  devoir  faire 
part  de  cette  démarche  à  la  cour  de  Londres ,  et 
lui  déclarei*  en  même  temps ,  que  les  parties  con- 
tractantes ont  eu  Tattention  de  ne  stipuler  aucun 
avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation  fran-* 
çaise ,  et  que  les  Etats-Unis  ont  conservé  la  liberté 
de  traiter  avec  toutes  les  nations  quelconques  sur 
le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprocité. 

M  En  faisant  cette  communication  à  la  cour  de. 
Londres,  le  roi  est  dans  la  ferme  persuasion 
qu*eHe  y  trouvera  de  nouvelles  preuves  des  dispd^ 
sitions  constantes  et  sincères  de  sa  majesté  pour 
la  paix  ;  que  sa  majesté  britannique  animée  des 
mêmes  sentimens, -évitera  également  lout  ce  qui 
pourrait  altérer  la  bonne  luHhnonie,  et  <{u'ellé 
prendra  particulièrement  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  que  le  commerce  de  ses  sujets 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  septeni^onale  ne 
soit  tix>ublé,  et  pour  faire  observer  à  cet  égard  les 
usages  reçus  entre  les  nations  commerçantes  et 
les  règles  qui  peuvent  être  ceA^ées  subsistante^ 
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entre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  .         '. 

>>  Dans  cette  juste  confiance ,  Tambassadeur 
soussigné  pourrait  croire  superflu,  de  prévenir  le 
ministère  britannique  que  le  roi  son  maître^  étant 
déterminé  à  protéger  efficacement  la  liberté  légi- 
time du  commerce  de  ses  sujets,  et  de  soutenir 
rbonneur  de  son  pavillon ,  sa  majesté  a  pris  en 
conséqiience  des  mesures  éventuelles ,  de  concert 
.  avec  les  Etats-Unis  de  F  Amérique  septentrionale  >$• 

Cette  pièce  fut  comnxe  le  signal  de  la  guerre 

entre  la  France  et  rAngleterre ,  et  la  torcbe  qui 

ne  tarda  pas  à  embraser  les  deux  mondes* 

,^^9.         La  France ,  après  avoir  long-temps  gardé-  un 

[)tife°de  la  ^^°g  silcncc,  jugca  à  propos  de  le  rompre  par  Vex- 

pj^  ^*  -posé  des  motifs  de  sa  conduite^ 

Le  roi  se  plaignait  que  depuis  son  avénemeot  j| 
la  couronne .  la  cour  de  Londres  fidèle  à  son  an- 
cien  système,  avait  continué  ^es  vexations et;:tes 
actes  de  violence  contre  le  commerce  et  la,  na- 
vigation de  ses  sujets.  ^  L'état  de  guerre  où  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se  trpur 
vaient  nécessairement  à  Tégard,  de  TÂngleterçea 
les  força  de  se  frayer  un  chemin  pour  arriyerjiiy* 
qu'aux  autres  puissances  d^  rj^urope,  et  ouvrir 
un  commerce  avec  elles,  et  le  roi  aurait  trahi  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  son  royaume,  s'il  eut 
refusé  de  les  admettre  dans  se$  ports ,  et  de  les 
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aire  partrciper  aux  avantages  dont  jouissaient 
outesles  autres  nations. 

»  Que  cependant  le  roi  avait  bien  voulu  mettre 
les  Gitraves  qui  pouvaient  dépendre  de  lui  &  Tex- 
MMtation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  9 
si  qu'il  avait  donné  même  Tassurance  la  plus  po- 
sitive que  non  seulement  il  ne  protégerait  point 
De  conunerce  9  mais  qu'il  laisserait  à  l'Angleterre 
one  entière  liberté  de  réprimer  selon  les  règles 
prescrites  par  les  traités ,  et  selon  les  lois  et  usages 
delà  mer ,  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  trou- 
vés en  contravention  à  ses  défenses  ». 

La  cour  de  Londres  prétendait  rendre  le  roi 
responsable  de  toutes  les  transgressions  faites  par 
tous  les  bâtimens  de  conunerce  français,  <4  tandis, 
observe  le  mémmre ,  que  le  roi  d'Angleterre  ne 
poavait  pas  lui-même,  malgré  un  acte  formel  du 
parlement,  empêcher  ses  propres  négocians  de 
foomir  des  marchandises  et  même  des  munitions 
de  guerre  aux  colonies. 

»  La  cour  de  Londres  ayant  couvert  la  mer  d'ar- 
mateors  munis  de  lettres  de  marque  vraiment  of- 
fensantes ,  violé  sans  ménagement  la  foi  des  trai- 
lés  9  troublé ,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  et 
les  plus  absurdes ,  le  commerce  et  la  navigation 
des  sujets  du  roi ,  et  insulté  en  plus  d'une  occasion, 
le  padllon  de  sa  majesté ,  le  roi  déféra  à  la  cour 
de  Londres  tous  ses  griefs  ;  mais  celle-ci  affecta 
de  garder  an  silence  pfifensant  sur  la  plupart  des 

TI.  II 
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offices  de  Tambassadeur  du  roi.  Dès  lors,  il  devînt 
d*un  devoir  rigoureux  pour  sa  majesté  de  £airé  des 
dispositions  capables  de  prévenir  les  mauvais  des- 
seins  de  son  ennemi ,  et  des  déprédations  et  des 
insultes  pareilles  ^  celles  de  ij55* 

«  Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi ,  qui ,  malgré 
des  intérêts  pressans ,  s* était  refusé  jusque-là  aux 
ouvertures  des  Etats-  Unis  de  F  Amérique  septeri' 
ùrionale ,  sentit  quMl  n^y  avait  plus  un  momedt  à 
perdre  pour  former  des  liaisons  avec  eux. 

»  Le  roi  notifia  ces  liaisons  à  la  cour  de  Londres 
qui  rappela  son  ambassadeur,  et  dénonça  à  son 
parlement  la  démarche  de  sa  majesté',  comme  un 
acte  d'hostilité  et  une  agression  formelle  et  pré- 
méditée. 

»  La  France  se  mit  en  devoir  de  repousser  la  force 
parla  force  ^  et  elle  envoya  en  Amérique,  une  es- 
cadre sousle  commandement  du  comte  d*Estaing* 

>$  L'Espagne  ayant  offert  sa  médiation ,  sa  ma- 
jesté très  chrétienne ,  reçut  cette  ouverture  avec 
satisfaction ,  et  suspendit  le  départ  de  la  flotte  de 
Brest,  exi^e^LUt  que  les  Etats-Unis  qiCelle  nevou^ 
lait  pas  abandonner  ^fussent  compris  dans  la 
réconciliation  générale. 

»  La  cour  de  Londres  répondit  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  paix  et  de  réconciliation,q[a'aprè8 
que  la  France  aurait  retiré  sa  déclaration  du  i3 
mars  de  Tannée  dernière. 

»  Cependant  l'espoir  d'une  conciliation  flattait 
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encore  le  cœur  da  roi ,  lorsque  les  escadres  com-> 
nandëes  par  les  amiraux  Reppel  et  Biron ,  sor- 
irent  des  ports  d'Angleterre ,  et  en  même  temps, 
a  j&égate  la  Belle  Poule ,  fut  attaquée  par  une 
régate  anglaise  à  la  vue  même  des  côtes  de  France. 
M  Depuis  cette  époque,les  hostilités  ont  continué 
sntre  les  deux  couronnes ,  sans  déclaration  de 
guerre ,  soit  de  la  part  de  l'Angleterre  qui  maa- 
çpait  de  moyens  de  la  justifier ,  soit  de  la  part  de 
la  France ,  parce  qu'elle  ne  cessait  de  se  flatter 
que  le  ministère  britannique  rentrerait  enfin  eu 
lui-même. 

^  Cependant  sa  majesté  catholique  proposa  un 
Qoayeau  plan  selon  lequel  les  puissances  belligé- 
rantes  feraient  une  trêve  à  longues  années.  Ce  plan 
Fut  agréé  par  sa  majesté  très  chrétienne ,  à 
condition  que  les  Etats-Unis  y  seraient  compris , 
et  qa'ils  seraient  traités  pendant  la  trêve  y  comme 
indéperidans  de  fait  ;  mais  la  cour  de  Londres 
rejeta  ces  conditions  de  la  manière  la  plus  for- 
melle «  et  ne  montra  de  dispositions  à  la  paix  9 
qa'autantque  le  roi  abandonnerait  les  américains 
à  eux-mêmes ,  etc.»  Tel  est  le  précis  fidèle  des  mo- 
tifs allégués  par  la  France  (i). 

Aux77m>^5^/mj^^c^/5^ de  la  courde Versailles,  ^  1779. 
celle  de  Londres  répondit  par  un  mémoire  déve-  josdficaof 
loppé  dans  lequel  elle  lui  reprochait  «  d'avoir  i^oS»!  * 


(1)  Hercore  histor.  et  polit,  de  1 779;  t  If. 
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méconnu  la  foi  des  limites  et  les  droits  des  sou**, 
vei  ains,  pour  essayer  de  profiter  des  circoastançes. 
qui  paraissaient  favorables  à  ses  desseins  ambi- 
tieux, de  n^avoir  point  rougi  d'avilir  sa  dignité 
par  les  liaisons  qu^elle  formait  avec  des  sujets 
rebelles;  et  qu^après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  perfidie  et  delà  dissimulation,. jdUe 
avait  osé  avouer ,  à  la  face  de  l'Europe  indignée 
de  sa  conduite ,  le  traité  solennel  que  les  minis- 
tres du  roi  très  chrétien  avaient  signé  ayec  les 
agens  ténébreux  des  colonies  anglaises,  après  de& 
liaisons  multipliées  qui  eussent  justifié  déjà  de 
la  part  du  roi  d'Angleterre ,  une  déclaration  de 
guerre ,  s'il  eût  été  moins  avare  du  sang  de  se| 
sujets. 

La  cour  de  Londres  accuse  celle  de  Frano) 
d'avoir  protégé  une  compagnie  de  commerce  qui 
faisait  passer  en  Amérique ,  non  seulement  les 
marchandises  utiles  ou  nécessaires,  mais  encore 
le  salpêtre ,  la  poudre  à  canon ,  les  munitions  de 
guerre,  les  armes,  l'artillerie.  Le  mémoire  cite 
en  particulier ,  neuf  gros  vaisseaux  équipés-  et 
frétés  par  le  sieur  Beaumarchais  et  ses  associés  ^ 
au  mois  de  janvier  1777  ,  indépendamment  de 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  commandés  par  des 
officiers  connus,  et  destinés  pour  l'usage  des  aine-, 
ricains  rebelles.  ,  ( 

La  cour  de  Londres  se  plaint  que  de  nombreux, 
corsaires  français ,  avec  des  lettres  de  marqiie  da 
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(Congrès,  se  jetaient  sar  les  bàlimens  de  com- 
merce anglais,  et  vendaient  même  leurs  prises 
dans  les  ports  de  France  ;  que  la  cour  de  Ver- 
sailles savait  admis  même  en  France  »  desagens 
des  rebelles  américains. 

Aux  expressions  du  manifeste  de  la  France 
portant  :  «  que  les  procédés  de  la  cour  de  Lon^ 
dres  avaient  forcé  les  anciennes  colonies  de  re^ 
courir  à  la  voie  des  armes  ^  pour  maintenir  leurs 
droits ,  leurs  privilèges  et  leur  liberté.  »  Le  cabi- 
net de  Saint-James  répondait  que  la  France  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  l'injustice  prétendue 
qu^elle  reprochait,  sans  introduire  dans  la  juris- 
prudence de  l'Europe ,  des  maximes  aussi  nou- 
velles  qu^elles  seraient  fausses  et  dangereuses  ; 
sans  supposer  que  les  disputes  qui  s'élèvent  au 
sein  d'un  état  indépendant  et  souverain ,  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  d'un  prince  étranger ,  et 
que  ce  prince  peut  évoquer  à  son  tribunal  ses  al- 
liés et  leurs  sujets  révoltés,  pour  justifier  la  con- 
duite du  peuple  qui  s^est  affranchi  des  devoirs  de 
rdbéissance  légitime. 

La  cour  de  Londres  disait  enfin ,  que  i«  pour  at- 
'  laquer  la  France,  elle  n*avaîtpas  été  tenue  dedon- 
norune  déclaration  de  guerre  formelle;  que  la 
déclaration  de  M.  de  Noailles^du  i3  mars  de 
Tannée  précédente ,  était  elle-même  le  signal  de 
Tinfraction  publique  de  la  paix;  que  les  hérauts, 
les  proclamations,  les  manifestes  ne  sont  jamais 
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nécessaires  ^  et  que  le  départ  de  Tambassadeor 
britannique  de  Paria  ^  et  le  message  au  parlement 
avaient  suffisamment  fait  connaître  le  besoin  elle 
dessein  de  repousser  une  injuste  agression. 
T779-.         La  cour  de  Versailles  publia  des  observations 

01)S6rv8tions 

de  la  cour  do  sur  le  mémoire  justificatif  de  la  cour  dç  Londres  9 
mémoire  jus-  dans  lesquellescUe  avoit  pour  but  principalement 
oou?de  i^n^  dfi  répondre  au  reproche  d'avoir  avili  sa  dignité 
^*"  en  formant  des  liaisons  secrètes  avec  des  sujets 

rebelles  (i). 

«  Il  est  certain  ^  dit  le  mémoire 9  que  le  sieur 
Déane  était  chargé  de  deux  commissions.  Tune 
d'établir  des  relations  de  commerce  entre  les  su- 
jets du  roi  et  les  américains;  l'autre  de  proposer 
au  roi,  non  seulement  un  traité  de  commerce; 
mais  aussi  une  alliance  conçue  dans  les  termes 
les  plus  étendus. 

»  Le  roi  pouvait  assurément  sans  avilir  sa  di- 
gnité, sans  violer  les  traités,  sans  léser  les  droits 
des  souverains ,  entendre  les  ouvertures  de  l'agent 
américaii).  Sa  majesté  les  entendit  en  effet  ;  mais 
elle  fit  connaître  aii  sieur  Déane,  que  son  inten- 
tion n'était  *pas  de  former  des  liaisons  politiques 
avec  les  colonies  ;  elle  refusa  non  seulement  de 
recevoir  les  projets  du  traité  que  cet  américain 
lui  avait  présentés,  mais  aussi  de  reconnaître  la 
qualité  de  commissaire  que  le  congrès  lui  avait 

(  î  )  Mercure  liislor.  et  polit, ,  1 780, 1. 1. 
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donnée,  et  elle  se  borna  à  accorder  au  sieur  Déane^ 
comme  particulier ,  le  même  asile  et  la  même  pro- 
tection dont  jouissent  tous  les  étrangers  qui  ha- 
bitent le  royaume.  »  Le  ministère  anglais  ayant 
réclamé  M.  Déane  comme  un  sujet  rebelle»  le  roi 
s'y  refusa. 

La  cour  de  Versailles  s'attache  à  prouver 
qu'elle  a  pu  secourir  les  américains ,  par  l'exem- 
ple de  la  reine  Elisabeth  à  l'égard  des  I^ays-Bas 
révoltés  contre  l'Espagne.  Elle  observe  que  Vinté-- 
rêù  de  Vétat  a  pu  la  déterminer  à  se  lier  avec  les 
américains,  afin  de  faire  cesser  une  prépotence  , 
dont  l'Angleterre  abusait  dans  les  quatre  parties 
du  monde  au  détriment  de  la  France. 

Le  roi  pense  donc  que,  <<  i^  le  droit  des  gens, 
la  politique  et  rexemple  même  de  l'Angleterre 
l'autorisaient  à  regarder  les  américains  comme 
indépendans  de  fait,  dès  l'époque  du  4  juillet 
1776 ,  et  qu'il  l'a  pu ,  à  plus  forte  raison  ,  à  l'épo- 
que'du  6  février  1778  ; 

»  2"".  Qu'en  les  regardant  comme  tels ,  et  en 
formant  des  liaisons  avec  eux  sous  cette  qualifi* 
cation ,  il  n'a  violé  ni  le3  traités  >  ni  le  droit;  des 
souverains  ; 

»  3^.  Qu'en  traitant  avec  eux  ,  il  ne  s'est  point 
rendu  coupable  de  perfidie  ; 

»  4®.  Que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce 
conclu  avec  le  congrès  n'est  pas  une  offense  pour 
l'Angleterre,  et  que  par  conséquent.  Tac  te  du 
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i3  mars  1778  par  lequel  il  a  été  dénoncée  ^  n^est 
point  une  déclaration  de  guerre.  » 

Cest  au  lecteur  à  juger  de  la  solidité  des  plain- 
tes, comme  de  celle  de  la  justification  des  deux 
puissances. 

Dansses  projets  contre  TAngleterre,  la  courde 
xirien-  Fraucc  désirait  Tunion  de  ses  forces  maritimes  à 

Frsiicc 

spagne.  ccllcs  de  TEspaguc  :  celle-ci  fit  quelques  diflSicnl- 
tés  et  se  montra  même  très  récalcitrante  9  soit 
parce  qu'on  ne  lui -avait  témoigné  qu^une  tardive 
confiance,  soit  parce  que  Charles  III,  d*un  na- 
turel pacifique,  et  déjà  avancé  en  âge,  ne  voulait  pas 
troubler  la  fin  de  sa  vie  par  une  guerre  redou- 
table (i). 

Louis  XVI  pour  le  décider,  lui  écrivît  différen- 
tes lettres  :  celle  du  8  janvier  1778,  était  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Monsieur  mon  frère  et  oncle,  le  désir  sin- 
cère que  j'ai  de  maintenir  là  véritable  harmonie, 
la  concordance  et  Tunité  de  système  qui  doit  tou- 
jours en  imposer  à  nos  ennemis ,.  m^engage  à  ex- 

(1^  Au  moment  où  lord  Stormont  quittait  la  France^  leroid'Es» 
pagne  écrivit  à  la  grande-duchesse  de  Toscane ,  a  qu'O  étoit  liiéii 
résolu  à  n'entrer,  ni  pour  le  moment,  ni  pour  Tavenir,  dans  la  que- 
relle de  la  France  avec  TAngloterre  y  ajoutant  qu'il  voulait  finir  sa 
vie  dans  le  repos,  et  qu'il  en  sentait  trop  le  prix: pour  vouloir  j^  i  son 
âge ,  se  sacrifier  à  Hnterét  ou  à  l'opinion  d'autrui.  » 

(2)  Elle  fut  raiuutee  toutefois  par  M.  de  Vergenncs ,  et  le  roi  la 
copia. 
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poser  à  votre  majesté  9  ma  façon  de  pens^  sur  la 
situation  présente  des  affaires.  L^Angle terre , 
notice  ennemi  commun  et  invétéré  »  est  engagé 
depuis  trois  ans  dans  une^  guerre  avec  ses  colo- 
nies d* Amérique.  P^ous  sommes  convenus  de  ne 
pas  nous  en  mêler,  et  regardant  les  deux  parties 
sous  le  nom  d^anglais  9  nous  avons  rendu  le  com- 
merce de  nos  états  .libre  à  celle  qui  y  trouvait  le 
mieux  son  compte.  De  cette  manière  9  rAmérî- 
que  s'est  pourvue  d'armes  et  de  munitions  dont 
elle  manquait.  Je  ne  parle  pas  des  secours  iTar- 
genù  et  autres  que  nous  leur  avons  donnés ,  le 
tout  étant  passé  sur  le  compte  du  commerce. 
U  Angleterre  a  pris  de  V humeur  de  ces  secours  \ 
et  ne  nous  a  pas  laissé  ignorer  quelle  s'en  ven- 
gérait  tôt  ou  tard.  Elle  a  même  déjà  saisi  plu- 
sieurs de  nos  bâtimens  de  commerce  dont,  nous 
sollicitons  en  vain  la  restitution.  JVous  n'avons  pas 
perdu  de  temps  de  notre  côté  ;  nous  avons  forti- 
fié nos  colonies  les  plus  exposées  efinis  sur  un  pied 
respectable  nos  marines;  ce  qui  a  contribué  à 
augmenter  la  mauvaise  humeur  de  l'Angleterre. 

H  C'était  là  ou  en  étaient  lésaffaii^es  au  mois  de 
novembre  dernier.  La  destruction  de  l'armée  de 
Burgoy  ne ,  et  Tétat  très  resserré  où  est  celle  dç 
Howç,  put  changé  totalement  leur  face.  L'Amé- 
rique est  triomphante,  et  l'Angleterre  abattue; 
mais  pourtant  avec  une  grande  force  en  marine 
qui  est  encore  entière,  et  avec  l'espérance  de 
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s^fillier  utilement  avec  ses  colonies  ,  rimpossî- 
bllité  étant  démontrée  de  les  subjuguer  par  la 
force.  Tous  les  partis  en  conviennent  ;  lordNortb 
lui-même  a  annoncé  en  plein  parlement ,  un  plan 
de  pacification  pour  la  première  session^  et  ils  y 
travaillent  fortement  de  tous  les  côtés.  Ainsi  »  il 
jious  est  égal  que  ce  ministre-ci  soit. en  place ^  ou 
tout  autre.  Par  des  motifs  differens^ils  s^unissent 
contre  nous ,  et  n^oublient  pas  nos  mauvais  o£&- 
ces.  Us  tomberont  avec  autant  de  forces  sur  nous» 
que  si  la  guerre  n^avait  pas  existé.  Cela  posé  9  et 
les  griefs  que  nous  avons  contre  TAngleterre 
étant  notoires ,  après  avoir  pris  Tavis  de  mon  con- 
seil 9  et  notamment  de  M.  d^Ossun ,  }*ai  pensé  qu^il 
était  juste  et  nécessaire  ,  ayant  avisé  aux  propo- 
.sllions  que  font  les  in  surgens ,  de  commencera 
traiter  avec  eux  ^  ppur  empêcher  leur  réunion  à  la 
métropole. 

s>  J^expose  ma  façon  de  penser  à  votre  majesté. 
.Vai  ordonné  qu'on  lui  communiquât  un  mémoii;^ 
.où  ces  raisons  sont  plus  détaillées.  Je  désire  bie^ 
vivement  qu'elles  aient,  son  approbation  »  conr 
naissant  le  poids  de  sa  droiture.  Votre  n\ajesté 
ne  doute  pas  de.  la  vive  et  sincère  amitié  avec  la- 
quelle je  suis,  monsieur  mon  frère  et  oncle.  » 

Signé ^  Louis# 

*  ■  * 

Louis  XVI  écrivit  encore  au  roi  d'Espagne  ^ 
en  date  du  10  mars  suivant^  la  lettre  suivante;: 
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«  Monsieur  mon  frère  et  oncle ,  l'étroite  amitié, 
Tunion  intime  et  la  confiance  réciproque  qui  rè-  v 
gnent  si  heureusement  entre  nos  maisons ,  m'en* 
gagent  à  lui  faire  part  moi-même  de  la  résolution 
que  j*ai  prise.  Votre  majesté  n'ignore  pas  les  raisons 
prépondérantes  qui  m^ont  engagé  à  faire  un  traité 
d^amitié  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  de 
rAmérique,  étant  dans  Tintime  persuasion  de 
Tayantage  qui  nous  en  reviendrait ,  en  affaiblissant 
l'Angleterre  d'une  partie  considérable  de  ses  for- 
ces; et  sachant  d'ailleurs  qu'elle  travaillait  à  se  rac- 
commoder avec  ses  colonies.  Ce  que  j'avais  prévu 
vient  d'arriver,  l'Angleterre  a  mis  au  jour  ses 
projets  pour  se  reconcilier  avec  l'Amérique;  la 
nation  y  applaudit ,  et  il  ne  manque  que  le  consen- 
tement de  la  dernière  pour  la  réunion  qui ,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  peut  que  nous  être 
nuisible.  J'espère  que  les  mesures  que  j'àî  prises , 
traverseront  les  mesures  de  l'Angleterre  ;  mais  si 
d'une  part,  la  coalition  avec  les  Etals*Unis  est 
utile ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  soutenir  la  dignité 
et  l'honneur  de  la  couronne  ;  c'est  ce  qui  m'a  en- 
gagé à  faire  faire  à  Londres ,  la  déclaration  que 
mon  ambassadeur  a  ordre  de  communiquera  votre 
majesté.  Elle  ne  peut  que  soutenir  le  courage  de 
l'Amérique ,  et  réprimer  l'audace  de  l'Angleterre 
qui  ne  cache  pas  ses  vues  hostiles  et  prochaines. 
Ces  raisoùs  majeures ,  et  les  secrets  qui  commen- 
cent à  s'échapper^  m'ont  fait  penser  qu'il  n'y  avait 
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pas  à  différer  de  se  montrer  avec  la  dîgniÊ&et  la 
force  qui  convient.  J'aurais  bien  désiré  d*aVOÎt' 
Ta  vis  de  votre  majesté ,  qtii  m'est  bien  précieuse 
dans  mes  déterminations ,  mais  les  circonstances 
ne  m'ont  pas  permis  de  l'attendre.  J'ai  fait  înfor^ 
mer  de  tout,  le  comte  d'Aranda  et  le  chevalier 
d'Escarano,  et  j'ai  ordonné  au  comte  de  Mont^ 
inorin  de  communiquer  à  votre  majesté ,  plus  en 
détail,  les  raisons  qui  m'ont  déterminé ,  et  les  me- 
sures que  j'ai  prises  en  conséquence  ;  je  désire 
-qu'elles  aient  son  approbation ,  qui  leur  ajoutera 
un  nouveau  poids.  Votre  majesté  connaît  la  vive, 
et  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis,  monsieur 
»mon  frère  et  oncle , 

De  votre  majesté ,  bon  frère  et  neveu. 

Signé  Lovjs.  » 

■  ■  ■ 

,  Le  roi  d'Espagne  répondit  par  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  mou  frère  et  neveu,  votre  majesté 
a  Ja  complaisance  de  me  confier  par  sa  lettre  dtt 
ibde  ce  mois,  les  motifs  qui  l'ont  engagée  à  ordoû- 
ner  que  son  ambassadeur  à  Londres ,  fit  au  plutôt 
une  déclaration  solennelle  surle  traité  conclu  avec 
les  députés  des  colonies.  Je  suis  bien  sensible  à 
cette  nouvelle  marque  d'amitié  dont  votre  majesté 
m'honore.  S'agissant  d'une  déclaration  prise  non 
•  seulement  par  votre  majesté,  comme  convenable 
à  la  dignité  de  sa  couronne ,  après  un  murexamen, 
mais  aussi  exécutée  vraisemblablement  a^anù 
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la  réception  de  sa  lettre ,  je  crois  devoir  rnabs- 
tenir  d'énoncer  une  opinion.  Je  ne  doute  nulle^ 
ment  que  la  prévoyance  de  votre  majesté  n'ait  prî^ 
toutes  les  mesures  nécessaires  dans  des  circonstan* 
ces  si  critiques,  d^autant  plus  que  la  moindre  omis- 
sion pourrait  produii^e  les  conséquences  les  plus 
funestes.  Les  instructions  données  au  chevalieb 
d'Escarano  étaient  absolument  nécessaires,  elles 
m'ont  paru  très  sages.  Je  remercie  donc  bien  sin-* 
cèrement  votre  majesté  de  cette  attention,  et  sui;- 
tout  pour  la  pleine  liberté  d'agir  dans  laquelle  elle 
me  laisse,  et  que  je  suis  à  même  d'accepter,  vu  la 
situation  où  je  me  trouve.  Au  reste,  je  prendrai 
toujours  le  plus  vif  intérêt  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté de  votre  ihajesté ,  et  serai  toujours  le  plus 
empressé  à  lui  témoigner  la  jiarfaite  et  sincère 
amitié,  etc.  tS/^/ze, Charles. 

»  Au  Pardo ,  22  mars  1778.  n 
On  voit  par  la  froideur  de  la  i^ponse  du  roi 
d'Espagne,  qu'il  n'était  encore  nullement  dé  ter  « 
miné  à  s'engager  dans  la  guerre  avec  l'angleterre , 
et  il  laisse  même  percer  un  mécontentement 
secret ,  de  ce  que  la  notification  du  i3  mars  1778 , 
à  la  cour  de  Londres'^  avait  été  arrêtée  et  signifiée 
avant  qu'il  en  eût  eu  avis. 

La  cour  de  Madrid ,  maîtresse  de  la  moitié  do- 
continent  de  l'Amérique ,  semblait  redouter  què> 
l'appui  donné  aux  colonies  anglaises ,  servit  dçr 


174  HISTOIRE 

motif  et  d'excuse  à  celui  qu^on  pourrait  donner 
un  jour,  pour  pousser  à  la  révolte  ses  propres  colo- 
nies. La  cour  de  Madrid  s'étant  portée  pour  média** 
trice  à  la  sollicitation  du  cabinet  de  Saint-James, 
celui-ci  fit  des  propositions  .si  injurieuses  à  la 
France ,  que  TEspagne  refusa  de  les  lui  trans- 
mettre ;  et  cédant  alors  elle-même  à  ses  griefs 
personnels  ,  elle  fit  avec  la  cour  de  Versailles  une 
convention  en  date  du  12  avril  1779,  par  laquelle 
elle  consentait  à  un  concert  contre  T Angleterre. 
Le  26  juin  suivant^  le  marquis  d'Almadovar, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Londres ,  remit  au  mi- 
nistère britannique ,  un  manifeste  qui  fut  suivi 
immédiatement  d'une  déclaration  de  guerre  con- 
tre r  Angleterre, 
î.  La  cour  de  Versailles  voulant,  pendant  la  guerre 
J^^qui  venait  de  s'allumer,  s'assurer  Tamitié  des 
neutres ,  songea  à  leur  donner  toute  facilité  pour 
leur  commerce,  et  elle  fit,  le  26  juillet  1778 ,  un 
règlement  contenant  différentes  dispositions  dont 
la  plus  importante ,  celle  contenue  en  l'art,  l^'.  est 
ainsi  conçue  : 

«  Sa  majesté  fait  défense  à  tous  armateurs  d'ar- 
rêter et  conduire  dans  les  ports  du  royaume ,  les 
navires  des  puissances  neutres ,  quand  même  ils 
sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient 
^  destinés ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  por- 
teraient des  secours  à  des  placesbloquéeS;  investies 
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oa  assî^ées.  A  Tégard  des  navii  es  des  états  neutres 
qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contre- 
l>ande  destinées  à  Fennemi,  ils  pourront  être  ar- 
rêtés y  et  lesdites  marchandises  seront  confisquées; 
mais  les  bâtimens  et  le  surplus  de  la  cargaison  se- 
ront relâchés ,  à  moins  que  lesdites  marchan- 
dises de  contrebande  ne  composent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement^  auquel  cas  , 
les  navires  et  la  cargaison  seront  confiqués  en  en- 
tier; se  réservant  au  surplus  sa  majesté^  de  ré- 
voquer la  liberté  portée  au  présent  article,  si  les 
puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  récipro- 
que dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  règlement. 

»  Les  maîtres  de  bâtimens  neutres  (art.  II  )  se- 
ront tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété 
neutre,  par  les  passeports,  connaissemens,  fac- 
tures et  autres  pièces  du  bord ,  Tune  desquelles 
au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en 
contiendra  une  énonciation  précise;  et  quant 
aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  sont 
pas  signées ,  veut  sa  majesté  qu'eUes  soient  regar- 
dées comme  nulles  et  de  nul  effet. 

»  Tous  vaisseaux  (art.  IV)  pris  de  quelque  na- 
tion qu'ils  soient,  neutres,  alliés,  desquels  il  sera 
constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer  ou 
autrement  supprimés  ou  distraits,  seront  déclarés 
de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons  sur  la  preuve 
des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soitbe- 
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soin  d^exâmiûcr  quels  étaient  ces  papiers ,  pour- 
quoi ils  ont  été  jetés,  et  s'il  en  est  resté  suffîsam- 
ment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son 
chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés.  » 

Art.  IX.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtimens 
étrangers ,  sur  lesquels  il  y  aura  un  subrécargue 
marchand,  commis  ou  officier  major  d^un  pays 
ennemi  de  sa  majesté,  ou  dont  l'équipage  sera 
composé  au-delà  du  tiers  des  matelots  sujets  des 
états,  ennemis  de  sa  majesté ,  ou  qui  n'auront  pas 
à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers 
publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtimens  seront 
partis. 

Les  autres  dispositions  sont  relatives  aux  pas- 
se-ports des  puissances  neutres  ou  alliées^  aux 
bâtimens  d'origine  ennemie,  au  mode  d'en  cons- 
tater la  propriété ,  etc. 

Les  neutres  furent  méeontens  de  la  partie  de 
l'article  I ,  portant  i4  qu'uin  vaisseau  chargé  aux 
trois  quarts  de  contrebande  pour  l'ennemi ,  serait 
saisi  en  totalité,  et  ils  ne  furent  pas  moins  méeon- 
tens de  la  partie  de  l'article  IX ,  qui  prononçail 
également  la  saisie  du  bâtiment  dans  lequel  on 
trouverait  un  commis  ou  un  officier  ennemi. 
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LIVRE  VII. 


de  la  France  entre  FAutriche  et  la  Prosse.  —  Traités 
condns  à  Teschen  soos  la  garantie  de  la  France.  — -  Considéra- 
tions sur  la  paix  de  Teschén.  —  Adhésion  de  la  France  à  la 
neutralité  armée  du  nord.  —  G)ntestadon  entre  les  ministres  de 
France  et  de  Bohême  à  Batisbonne.  —  Négociations  du  duc  de 
la  Yauguyon  en  Hollande.—  Mort  de  M.  de  Maurepas  ;  sa  po- 
litique. —  Garantie  de  la  constitution  de  Genève  par  la  France, 
la  Sardaigne  et  Berne.  —  Médiation  des  deux  cours  impériales 
entre  la  France  et  FAngleterre.  —  Négociation  de  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  — -  Prdiminaires  de  pai^  entre  ces  deux 
états.— Considérations  sur  ce  traité.  — Traité  définiti£  —  Paix 
entre  FËspagne  et  FAngleterre.  —  Paix  entre  FAngleterre  et  les 
Provinces-Unies,  par  les  bons  offices  de  la  France.  ' 

L'ÉLECTEUR  de  Bavière,  dernier  mâle  de  sa 
branche ,  étant  mort  le  3o  décembre  1777,  Tem-    P*«  < 
pereor  Joseph  II,  d^accord  avec  1  impératrice- hPrasse 
reine  sa  mère,  toi*ma  des  prétentions  sur  une  de  la  Fr 
grande  partie  de  sa  succession^  et  envahit  provi- 
soirement plusieurs  districts  de  la  Bavière.  L'é- 
lecteur palatin,  héritier  naturel  de  l'électeur  de 
Bavière ,  s'était  porté  à  traiter  avec  la  cour  de 
Vienne  ;  mais  le  duc  des  Deux- Ponts,  appelé  à 
riecueillir  un  jour  la  succession  de  l'électeur  pa- 
VI.  la 
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latin  9  protesta  contre  les  démarches  envahissantcf 
de  Temperear,  et  ]a  conr  électorale  de  Dresde. 
que  cet  érènement  intéressait  pour  des  droits  allô- 
diaux  ,  se  joignit  au  duc  de  Deux-Ponts.  Le  roi 
de  Prusse  9  Frédéric  II 9  jaloux  de  maintenir  Féqui- 
libre  dans  Tempire ,  et  pins  encore  de  satisfaire 
son  animosité  contre  T  Autriche  9  s^empressa  noif 
seulement  de  Tattaquer  dans  des  mémoires  pu* 
blics  (i)  9  ùisds  il  arma  en  faveur  delà  maison  pa- 
latine et  de  celle  de  Saxe. 

L^empereur  menacé  par  la  Prusse^  réclama  de 
la  cour  de  Versailles  9  le  secours  de  yingt-quaUre 
mille  hommes  9  stipulé  par  ralliance  défensive  de 
1766. 

La  conduite  que  la  France  avait  à  tenir  dans 
cette  occasion  9  était  très  délicate  9  surtout  dans 
rintention  où  elle  était  déjà  de  faire  la  guerre  k 
FAngleterre  ;  une  diversion  continentale  pou- 
vant être  pour  elle  une  charge  très  onéreuse* 

Le  2  février  1778»  le  comte  de  Yergennes  lot 
au  conseil  du  roi  le  mémoire  suivant  9  lequel  est 
un  modèle  de  circonspection  et  de  ces  sagea  ba^ 
lancemens  f  qu'il  faut  savoir  établir  lorsqa^il  sa 
prépare  des  crises  dans  lesquelles  on  a  i  craindre 
d^étre  entraîné* 


mmm 


'  (i)Vo]rezdaiuieft«ieIIdiiBeeae3de8dëdilctiDiis4e'M«Bnto- 
befgy  la  correspondanoe  anssi  longue  que  litigieuse  qui  eut  ba 
entre  rAutriche  el  U  Prnsseï  au  aojet  de  la  succesiisa  ds-fiavibsu 
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m  Afin  de  ne  pas  se  jeter,  disait  le  mémoire  (f)» 
âan^  des  discossioiis  yagùes  et  incertaines,  09 
supposera  ici  que  les  résolutions  du  roi  sont  : 

MI®.  D* éviter  avec  le  soin  le  plus  extrême  y 
tout  ce  qui  pourrait  V engager  dans  une  guerre 
<}ontinentale ,  et  détourner  son  attention  de  Tob- 
jet  principal  qui  Toccope^  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre; 

>5  2*^.  De  ne  point  chercher  à  dépouiller  la  mai- 
son d* Autriche  9  des  accroissemens  qu^elle  s'est 
procurée  par  son  arrangement  avec  l'âecteur 
palatin; 

»  3<>.  De  compasser  tellement  s  on  lanage, 
qu'une  amitié  sincère,  mais  ferme  et  éclairée, pa- 
raisse la  dicter ,  et  que  la  France  ne  se  m<mtre  pas 
dans  une  discussion  de  celte  nature,  de  manière 
à  mériter  ce  reproche,  ou  de  partager  des  yues 
d'ambition ,  ou  de  n'étré  qu'un  instrument  passif 
de  celle  d'autrui; 

5»  4^.  De  ménager  la  con£ance  du  roi  de  Prusse, 
•  et  de  chercher  tous  les  moyens  possibles  d'em- 
pêcher qu'il  ne  forme  la  coalition  du  parti  protes* 
tatit ,  auquel  l'Angleterre  donnerait  bientôt  une 
consistance  dangereuse. 

^  D'après  cette  suppràition ,  on  pense  qne  l'on 
pourrait  dire,  i^  à  la  cour  de  Vienne,  qtiè  les 
démarches  réitérées  et  toujours  plus  pressenties 


(i)  Mémoire  de  M.  de  Vergues  an  rot,  aux  aidûyes  impér. 

12.. 
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dw  roi  de  Prusse,  justifient  et  augmentent  le^  ap- 
préhensions que  le  iw  a  cru  devoir  confier  à  son 
allié  ;  que  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  en 
Bavière,  a  redoubléla  chaleur  quis^étâit  fait  sentir 
dans  les  premières  démarches  de  ce  prince;  que 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  peut-être 
de  l'affectation  dans  les  dispositions  qu'il  nous 
montre,  et  qu'il  emploie  tout  son  art  pour  affai- 
blir la  confiance  de  l'alliance,  et  nous  entraîner 
insensiblement  dans  ses  mesures ,  en  mêlant  ua 
langage  modéré  à  une  perspective  alarmante; 
mais  que  bien  résolu  d'éviter  cet  écueîl,  le  roi 
animé  des    mêmes  dispositions  pacifiques   que 
leurs  majestés  impériales  lui  ont  si  constamment 
fait  témoigner ,  ne  peut  se  dispenser  d'exciter 
toute  leur  attention  sur  cet  objet,  et  de  les  inviter 
à  concerter  avec  lui ,  les  mesures  les  plus  propres 
à  maintenir  la  tranquillité  de  rAUemagne  ;  que 
sa  majesté  le  désire,  d'auta^nt  plus  que  les  grands 
armemens  de  l'Angleterre,  les  dispositions  de  la, 
nation  et  du  gouvernement,  et  les  efforts  que 
cette  puissance  fait  pour  se  procurer  des  alliés 
sur  le  continent ,  fixent  nécessairement  toute  Tat- 
,tention  de  sa  majesté;  qu'elle  est  instruite  parti- 
»culièrement  que  le  ministère  anglais  recherche  le 
roi  de  Pi'usse,  et  que  ces  liens  venant  à  se  former 
à  l'appui  de  la  coalition  que  ce  prince  chercherait 
sans  doute  à  opérer  avec  la  ligue  protestante,  la 
tranquillité  publique  eu  serait  véritablement  trou- 
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Uée;  que  le.  roi  fidèle  aux  premiers  devoirs  de 
r^lliauce,  croit  devoir  présenter  amicalement  et 
confidentiellement  ce  tableau  à  son  allié,  sur  les 
lumières  duquel  il  se  repose  du  soin  d'en  appuyer 
et  d*en  prévenir  lés  conséquences  ; 
.  »  Que  sa  majesté  est  prête  a  entrer  à  cet  égard 
dans  le  concert  que  Tidentité  des  vues  des  deux 
cours  pour  la  paix,  exige  ;  qu^elle  remet  à  la  consi- 
dération de  leurs  majestés  impériales  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  de  tranquilliser  la  cour  de  Berlin  ; 
qu'en  attendant  elle  s'appliquera  à  combiner  tel- 
lement ses  réponses  au  ministère  prussien ,  que  la 
cour  de  Berlin  ne  puisse  pas  fonder  lespoir  de 
nous  séparer  de  Falliance ,  et  à  ne  pas  jeter  celte 
cour  dans  des  partis  extrêmes  ;  que  le  roi  désire 
vivement  que  la  cour  de  Vienne  le  mette  en  état 
de  remplir  plus  effîcacèment  ce  double  but  ; 
.  >^  Que  quant  au  fond  de  l'affaire ,  la  cour  de 
Berlin  fonde  son  intervention  sur  une  double  base. 
La  première  sembleporter  sur  la  dénégation  des 
droits  de  la  maison  dCjiutriche  à  une  portion 
quelconque  de  la  succession  de  Bavière; 

M  Et  la  seconde,  sur  les  lois  et  les  constitutions 
de  ï empire^  quelle  prétend  avoir  été  violées 
dans  cette  occasion  ; 

»  Que  quoique  son  ministère  ne  se  soit  pas  ex* 
pliqué  clairement  sur  le  premier  point,  on  a  des^ 
notions  selon  lesquelles  le  roi  de  Prusse  oppose- 
rait prétention  à  prétention,  pai^ticulièrement  en 
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se  pi-évalant  d^ime  defceodance  qa^on  prAcnd  hn 
être  eonmiuae  avec  la  matsbn  é* Autriche  9  rdali* 
▼ement  à  Thirestitare  de  1426  ; 

^  Que  quant  au  second  point , le  roi  de  Vium 
a  prévenu  formellement  le  ministère  da  roiqall 
réclamerait  les  garans  de  la  paix  de  Westphalief 
nommément  pour  Hniégrité  du  Haot^Palatîmitf 
el  cootrela  réunion  des  fiefs  de  Bohême;  que  celle 
démarche  sera  ti'ès  embarrassante  pour  la  Fraoce; 
que  le  roi  ne  peut  d^un  côté  »  abandonner  cette  ff^ 
rantie  inhérente  à  sa  couronne ,  el  qui  finne 
d'ailleurs  la  base  de  son  alliance  avec  la  cour  de 
Vienne  9  comme  elle  a  formé  celle  du  concert  des 
deux  cours  pendant  la  dernière  guerre; 

^  Que  d^un  autre  côté  t  sa  majesté  ▼ondrait  ^in* 
lerdire  toute  connaissance  d^une  affaire  à  laqiidle 
cette  réquisition  la  forcerait  pentrétre  de  prendre 
part  ;  qa^elle  fera  «  à  la  rérilé ,  obstrrer  an  roi  de 
Prusse t  que  les  parties  intéressées  étant  d^aceord^ 
il  est  difficile  qn*un  tiers  intenrienne;maia  qne 
les  droits  quelconques  de  la  maison  de  Saxe  »  à 
laquelle  ce  prince  a  promis  son  appui  sana  donte^ 
dans  le  dessein  de  s^attacher  celle  coor  ^  en  eaa  de 
rupture  t  lui  fournissent  un  prétexte  9  dont  aa  po* 
Htique  s'inquiétera  d'ailleurs  peu  ^  «i  ses  ealcvia 
le  portent  k  profiter  de  la  ccmjoncture  pour  rem* 
plir  ses  mes  quelconques  ; 

^  (^ue  le  résultat  de  utê  différentes  combinai' 
sons  |)aratt  à  peu  près  le  même  au  roi^  rdalive- 
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ment  aux  mesures  qu^il  importe  de  prendre  pour 
affermir  la  paix  de  TAIlemagne ,  dans  un  moment 
où  des  nuages  fâcheux  s'élèvent,  tant  du  côté  des 
turcs  et  des  russes  que  dn  coté  de  la  France  et  de 
1*  Angleterre  ;  que  le  roi  a  appris  avec  plaisir  la 
résolution  de  leurs  majestés  impériales ,  d*em- 
'ployer  tous  leurs  bons  offices  auprès  du  divan ,  et 
<]a*il  attend  avec  confiance  de  leur  amour  pour  la 
|>aix  9  des  mesures  analogues ,  relativement  à  Tob- 
îet  des  réflexions  que  sa  majesté  confie  à  leur 
ânûtié. 

M  2^.  On  répondrait  à  la  cour  de  Berlin ,  eu 
donnant  à  son  ministre  lecture  de  la  convention 
du  3  janvier  (i) ,  en  lui  déclarant  que  nous  igno- 
rons encore  retendue  et  les  fondemens  des  acqui- 
sitions que  la  maison  d* Autriche  fait  par  cet  acte; 
qu^elle  avait  annoncé  qu'elle  les  ferait  connaître; 
mais  que  les  parties  intéressées  étant  d^accord,  il 
|>araitrait  difficile  qu'un  tiers  soumit  ces  droits  à 
son  propre  examen;  que  le  roi  constamment  dis- 
posé k  remplir  les  eiigagemens  de  la  garantie  des 
traités  de  Westphalie  ne  voyait  point  comment 
on  pourrait  dans  cette  conjoncture  »  constater  la 
légitimité  de  son  exercice  ;  que  sa  majesté  doit 
croire  que  la  maison  d'Autriche  n'a  prétendu 

(i)  Cette  convenûon  avait  ea  lîea  entre  FAtitriclie  et  Pâecteor 
palatin,  an  sojetdela  snooesâon  aox  âats  de  Bavière.  (Maliens, 
t.I,p.633.) 
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exercer  que  des  droits  acquis ,  et  que  ses  latéa* 
lions  sont  pacifiques,  ainsi  que  leurs  majestés  im- 
périales n^ont  cessé  de  Ten  assurer;  que  le  roi 
pense  en  conséquence,  faire  un  offîce  agréable 
aux  deux  cours  en  cherchant  à  dissiper  tout  om- 
brage réciproque  ;  qbe  sa  majesté  va  insister  plus 
particulièrement  sur  les  explications  confiden- 
tielles qu'elle  a  demandées  à  Vienne ,  d'après  les 
premières  ouvertures  de  sa  majesté  prussienne .  et 
qu'elle  n  épargnera  rien  de  ce  qui  est  en  sou  pou- 
voir pour  maintenir  la  tranquillité  de  rAllemàgne, 
ainsi  que  la  bonne  intelligence  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin ,  etc. 

»  On  terminera  cet  écrit,  en  observant  que  le 
but  de  sa  majesté  serait  de  procurer  au  roi  de 
Prusse,  une  compensation  des  accroissemeus  que 
la  maison  d'Autriche  vient  de  s'approprier.  L'in- 
térêt essentiel  de  la  France  sera  satisfait ,  lorsque 
les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne  con- 
serveront un  tel  équilibre,  que  la  puissance  du 
roi  décide  toujours  la  balance;  mais  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  se  hâter  de.  découvrir  cette  vue,  à 
l'exécution  de  laquelle  il  faut  amener  insensible- 
ment la  cour  de  Vienne.  On  peut  déjà  présutner 
d'après  les  ouvertures  faites  par  le  roi  de  Prusse, 
que  la  réunion  éventuelle  des  margraviats  de 
Franconîe  à  la  monarchie  prussienne,  ou  l'échange 
de  ces  margraviats  contre  le  Mecklembourg,  sa- 
tisferait ce  prince,  et  l'engagerait  à  se  désister  de 
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tonte  opposition  à  rarrangement  relatif  à  la  suc- 
cession de  la  Barière ,  etc.  ^ 

11  parait  que  ce  fut  à  la  suite  des  délibérations  „/7>^-. 

■  *  Negoiiaucn 

auxquelles  ce  mémoire  donna  lieu,  que  le  roi  fit  avec  1j 
déclarer  au  ministre  autrichien  par  une  dépêche 
écrite  le  lo  mars  1778  au  baron  de  Breteuil ,  am- 
bassadeur à  Vienne  ,  «  que  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  à  sa  majesté  d^embrasser  un  autre 
parti  que  celui  de  la  neutralité,  dans  la  guerre  qui 
pourrait  éclater  en  Allemagne  ;  sa  majesté  s'étant 
cotiYaincue  par  l'examen  le  plus  attentif  et  le  plus 
scrupuleux  des  engagemens  de  Talliance,  ainsi 
que  des  circonstances  actuelles  ; 

i^.  Que  les  possessions  garanties  par  l'alliance 
n'étant  point  contestées,  et  aucun  des  cas  prévus 
n'existant ,  elle  ne  pouvait  point  reconnaître  le 
casusfœderis  dans  la  conjecturé  présente; 

2^.  Que  celte  réflexion  devenait  une  véritable 
démonstration,  lorsque  Ion  considérait  que  la 
guerre  aurait  pour  objet  des  acquisitions  dont  le^ 
titres  étaient  parfaitement  ignorés  lors  de  la  con- 
clusion de  l'alliance,  et  que  leur  garantie  impli- 
cite serait  contraire  à  toute  justice  et  à  tout^e 
raison; 

3®.  Que  le  but  explicite  et  essentiel  de" l'alliance 
étante  maintenir  la  puissance  Respective dabs 
l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  sa  conclusion,  le 
roi  nel'avait  jamais  regardé  comme  un  moyen  de 
s'agrandir  j  qu'en  tout  cas,  elle  rièpeut  astreindre 
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ni  dli'ectemeat  ni  indir^ctementrandesdeuxaltiè  \^ 
à  concourir  à  Tagrandissement  de  Tautre.  Tooti»  L 
qu^ou  peut  attendre  réciproquement  eq  pareil  cai  ik: 
des  senlimeus  que  Talliance  peut  produire  9  et  que  lu 
d'autres  relations  chéries  peuvent  fortifier^  est^ 
voir  sans  inquiétude  et  sans  jalousie  Tagcitndiaie-  je 
ment  unilatéral  d'un  des  alliés  ;  m 

»  4^.  Que  la  part  que  la  France  prendrait  &  la 
guerre  qui  éclaterait  dans  Tétat  actuel  des  choseï)  ^ 
blesserait  également  sa  dignité  et  ses  engagçmens 
en  donnant  atteinte  aux  traités  de  Westphalie, 
dont  on  ne  peut  méconnaître  les  stipulations»  et 
au  traité  même  de  Talliance,  dont  cette  paix  f(xine 
ja  base  fondamentale. 

»  S'il  résulte  d'un  coté  de  ces  considérations t 
que  la  guerre  dont  il  s'agit»  n'aurait  aucun  rapport 
avec  les  termes  »  les  principes  et  le  but  de  rftiliwcet 
et  que  des  sentimens  personnels  d'amitié  nç  «:mt 
pas  des  motifs  sufHsans  pour  disposer  du  sang 
et  des  trésors  des  peuples»  il  est  manifestât  4*iin 
autre  côté^  que  la  situation  précaire  où  se  taroa* 
vent  les  afifaii*es  de  la  France  avec  T  Angleterre  ^ 
demande  toute  l'attention  du  roi ,  et  que  daof  oette 
position  aussi  critique  que  compliquée»  SQi  Doa- 
jesté  ne  peut  point  partager  ses  forces»  dont  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  son  iH)yauaie,  sa  di- 
gnité et  sa  sûreté  »  exigent  la  totalité. 

>>  Je  vous  ai  déjà»  monsieur»  indiqué  plusieurs 
;  jÇpis  ces  réflexions  comme  des  probabilités;  mais 
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aÉ^oardThm  elles  ont  pris  le  caractère  d^nae  dëier- 
«ûnation  pondre.  Je  vous  charge  dPen  prérènîr 
leurs  majestés  impériales  9  ayec  toutes  les  nuances 
éft  les  adoocissemens  que  les  Traîs  sentimens  du  roi 
pour  leors  personnes  et  ponr  FalUance  elle-même  9 
feOe  qn^elle  existe  et  qn^elle  doit  exister^  pourront 
TOUS  fournir,  etc.  >» 

Le  baron  de  Breteuil  raconte  ainsi  à  M.  de  Ver- 
gennes,  dans  sa  lettre  du  24  mars  1778  9  reffet  de 
la  communication  qu'il  donna  au  prince  de  Kau« 
ttitz  de  cette  déclaration  verbale  du  roi. 

€i  J'ai  dit  à  M  de  Kaunitz  que  j'avais  ordre  de 
kn  lire  une  dépêche  qui  renfermait  les  détermina- 
dons  auxquelles  le  roi  s'était  fixé  irrévocablement 
après  les  plus  mures  réflexions  de  sa  majesté  et  de 
KHI  conseil.  M.  le  prince  de  Kaunitz  plaça  alors  de- 
vant lui  une  feuiUe  de  papier  et  son  crayon.  Je 
eonunençai  la  lecture  de  votredépéche.  Leminis- 
toe  m'a  écouté  en  grand  silence  jusqu'à  la  fin  de  la 
phrase  qui  décl^ure  a  cpie  le  roi  ne  veut  embrasser 
que  le  paru  de  la  neutralité  dans  la  guerre  qui 
pourrait  éclater  en  Allemagne.  »  M.  le  prince  de 
Kaonîtz  m'a  prié  de  lui  relire  ce  passage  intéres- 
sant. Je  l'ai  reprisa  la  phrase^  il  nous  reste  à  dési^ 
Ter  que  la  cour  de  Vienne  ait  écouté  la  voû  de 
T amitié  et  de  la  justice  ^  et  j'ai  continue  jusqu'à 
la  fin  des  termes  qui  renferment  la  déclaratioa  de 
la  neutralité.  M.  le  prince  de  Kaunitz ,  après  cett9 
seconde  lecture,  m'a  prié  de  lui  permettredr'éq^^ 
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cette  déclaration  dans  les  termes  qui  rexprimeot« 
Je  la  lui  ai  dictée  mot  à  mot 

»QuaQd  le  ministie  autrichien  a  eu  fini  d*écrirei 
j'ai  repris  ma  lecture.au  mot,  elle  est  convaincue 
par  r examen  le  plus  attentifs  etc.  Lorsque.  j*ai 
eu  prononcé  que  le  roi  ne  peut  reconniaitre  \t 
casusfœderis  dans  la  conjoncture  présente» M.  de 
Kaunitz,  en  prenant  son  crayon  .avec  colère  »  a 
barré  ce  qu'il  venait  d'écrire ,  et  m'a  dit  :  «  ce  que 
}e  viens  d'écrire  est  inutile;  je  ne  pujijs  entendis 
plus  long-temps  cette  lecture,  ni  rendre  compte  à 
l'impératrice  de  ce  qu'elle  renferme,  ni  de  ce  que 
je  viens  d'écrire.  Je  n^en  ferai  sûrement  aueôn 
usage ,  à  moins  que  vous  né  me  donniez  cette  dé^ 
claration  par  écrit.  » 

.  »  J'ai  répondu  que  je  n'avais  poiutd'ordre  delà 
clonner/jiar  écrit. — ^^En  ce  cas,  l'impëratricè  Figno- 
rera ,  a  continué  M.  de  Kaunitz  a vec  âireur.  i^^  Ca 
n'est  pas  à  moi ,  lui  ai-je  dit,  à  vous  prescrire  l'u- 
sage que  vous  devez  faire  de  ce  que  j'ai  Vhonneoar 
de  vous  dire  au  nom  du  roi,  pour  l'im  pératr  ice  ; mai^ 
comme  je  ne  connais  que  vous  à  qui  je  doive  tenir 
le  langage  qui  m'est  ordonné ,  vous  trouverez  fao» 
que  je  contiaue  ma  l(îcture.  Ce  raisonnement  a  fait 
reprendre  tranquillité  à  M.  de  Kaunitz,  et  il  a  con-* 
senti  à  m'éc.ou  ter  jusqu'au  bout.  Quand  ma  lecture 
a  été  achevée,  le  ministre  m'a  dit  avec  beaucoup 
^e  flegme,  il  faut  voir,  avant  de  parler  sur  tout 
%jW  cg  qu'aura  produit  sur  votive  ministère  »  mon 
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demîer  couiTÎcr  à  M.  deMercy  (i).  Tout  ce  que 
je  désire  seulement ,  c*est  que  la  même  déclaralidii 
que  vous  venez  de  me  faire,  n'ait  pas  été  prononcée 
iFambassadeur  deleurs  majestés  impéinales,  avant 
qa'il  ait  reçu  les  différens  papiers  que  je  Im  ai 
adresses,  pour  faire  preuve  de  notre  confiance 
dans  Tamitié  du  roi.  Je  craindrais  9  a  ajouté  le  mi- 
nistre, que  si  cette  déclaration  a  été  faite  à  M.  de 
Mercy  avant  TaiTivée  de  ces  papiers,  il  ne  crût 
superilu  de  les  remettre.  J*ai  dît  que  l'ambassa- 
deur instruit  que  j'en  avais  eu  communication 
entière,  ae  pourrait  sûrement  pas  prendre  sur  lui 
de  ne  pas  la  faire  au  ministère  du  roi*  M.  de  Kau- 
nitz^  après  un  instant  de  silence,  m'a  dit:  Il  est 
mutile  de  faire  des  traités,  si  l'ex-plication  de  leurs 
en£[a£[emens  devient  arbitraii-e.  J'ai  été  de  son 
avis  ;  mais  en  lui  articulant  sèchement  que  cette 
réflexion  sans  doute  n'était  pas  faite  pour  nous. 
Enfin,  a  dit  M.  de  Kaunilz ,  il  est  inutile  de  parler 
sur  tout  ceci  avant  le  retour  de  mon  courrier.  Je 
crois,  au  reste,  a -t- il  ajouté,  qu'il  vous  convien- 
dra autant  qu'à  moi  que  nous  ayons  l'air,  en  atten- 
dant ,  d'être  ensemble  comme  à  notre  ordinaire. 
J'ai  répondu  que  j'espérais  que  nous  en  aurîom 
aussi  le  jeu  de  très  bonne  foi ,  parce  que  cette  cir- 
constance particulière  ne  pouvait  rien  changer  au 

»— ^  ■  III  II   — ■—  I  I— — ■— r—^^^»""— — 

^i)  Le  comte  de  l^rcy-Argenteau  était  aoibassadetir  deTimpé- 
ratrice -reine  ^  près  du  roi.  ^    ' 
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fonds  des  séptimens  ni  des  principes  de  nos*  inatr 
ires.  J*ai  quitté  le  cabinet  du  ministre  après  iielie 
expression  de  ma  part ,  et  j*ai  passé  dans  80i|  sbHou 
pour  dîner  avec  lui,  etc.  » 

Cet  exposé  antionce  que  la  cour  deYienïie  ûiffiX 
fortement  compté  faire  comprendre  dans  le  cMUii 
jfeJem,la  guerre  qu'elle  allait  avoir  avec  la  Prusse» 

L'impëratrice'^reine  bouda  rambassadeur  >  '  et 
elle  ne  lui  dit  pas  un  mot  dans  le  premier  cercle 
ou  appartement  qui  eut  lieu  à  la  cour.  L'empe* 
reur  affecta  9  au  contraire,  d^adressier  la  parole  à 
Tambassadeur  avec  bienveillance  ;  peut-être  parce 
que  sentant;  Tembarras  où  la  neutralité  de  laFrance 
pourrait  le  jeter,  il  croyait  devoir  la  ménager,  si- 
non pour  la  guerre ,  du  moins  comme  moyen  d^ar^ 
river  à  la  paix. 

L'ambassadeur  comte  de  Mèrcy  ^  fît  au  fkm 
de  sa  cour,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juin^  des  instances  non  moins  vives  auprès  dt  la. 
cour  de  Yersailles. 

L'objet  de  ces  instances  était,  i^  d'engager  le 
roi  à  s'expliquer  sur  le  casus fosderis  ^  et  si  sa  ma* 
•  jesté  ti*ès  chrétienne  en  reconnaîtrait  Texistenoe 
dans  le  cas  où,  par  ùné  soite  des  circonstance^ 
présentes ,  le  roi  de  Prusse  attaquerait  la  maison 
d'Autriche; 

2^«  De  savoir  les  égards  que  sa  majesté  aurait 
.pour  l'empereur, réclamant  lui-même  la  garantie 
de  la  paix  de  Westphalie  ;  ? 
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'  3^.  Enfin ,  d*eogager  sa  majesté  à  tenir  au  roi  de 
Xrtisse  un  langage  assez  imposant  pour  le  ren<ke 
-plus  facile  à  une  conciliation. 

Lie  comte  de  Yergennes  répondit  snr  le  premîei^ 
pduit  :  n  Que  le  roi  ne  voulait  point  entrer  dans  la 
discussion  ^  si  la  guerre  qui  pouvait  s^allumer  entré 
Tienne  9  et  Berlin  autorisait  la  réclamation  du  se« 
cours  stipulé  par  Talliance  de  ij56f  parce  que 
cette  discussion  jetterait  nécessairement  dans  celle 
de  la  légitimité  des  droits  que  la  maison  d^Autri'^ 
che  avait  entrepris  de  faire  valoir  sur  la  succès^ 
sion  de  Bavière  ;  matière  sur  laquelle  le  roi  s*était 
interdit  9  et  avait  interdit  à  ses  ministres  d'avoir 
aucune  opinion  explicite;  maisque  sa  majesté  trou- 
vait dans  sa  propre  position ,  dans  la  guerre  prêté 
à  éclater  entre  elle  et  T Angleterre ,  les  motifs  les 
plus  équitables  et  les  plus  décisifs,  pour  ne  point 
consen  t  ir  à  psu'tager  les  efforts  et  les  moyen  s  qu^ellë 
devait  uniquement  réserver  contre  Ténnemi  de  sa 
couronne  ;  que  d'ailleurs  le  but  des  alliances  dé- 
fensives étant  la  conservation  des  propriétés  ac- 
quises ,  ce  serait  en  changer  la  nature,  et  leur  don- 
iier  un  caractère  offensif  que  de  seconder  toutes 
les  acquisitions  qu'un  des  alliés  trouverait  de  sa 
convenance  de  faire  ; 

»  Qu'enfin,  pour  ce  qui  concernait  la  réclaitia- 
tion  faite  par  la  cour  de  Tienne  de  1^  garantie  de 
la  paix  de  Westphalie,faite  parla  cour  de  Tienne;, 
elle  avait  été  précédenunent  faite  par  le  roi  de 
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Prusse,  par  Télecleur  de  Saxe  et  par  le  duc  de 
Deux-Ponts  ;  mais  que  le  roi  avait  cru  deroir  d*au» 
tant  moins  y  répondre ,  qu'il  est  dans  les  princi- 
pes de  la  constitution  germanique^  que  c*est  aiux 
états  de  Tempire  assemblés  à  prononcer  si  la  paix 
publique  est  violée,  quel  en  est  Tinfracteur,  et  à 
invoquer  l'assistance  des  garanspour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  de  la  paix  ;  que  si  chaque  mem- 
bre de  l'empire  pouvait  à  son  gré  réclamer  la  ga- 
rantie, il  n'arriverait  pas  la  plus  légère  discussion 
dans  laquelle  lesgarans  ne  fussent  appelés  ;  ce  qui 
intervertirait  l'ordre  si  sagement  établi  par  les 
lois,  etc.  » 

Enfin ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  obser- 
vait a  que  l'insinuation  menaçante  faite  d'après  le 
désir  de  l'Autriche  à  la  cour  de  Berlin ,  aurait  le 
double  inconvénient  d'assurer  à  l'empereur  ses 
riches  occupations  en  Bavière ,  et  de  brouiller  là 
cour  de  Versailles  avec  le  roi  de  Prusse  ,  leqad 
méritait  en  ce  moment  les  plus  grands  égards»  à 
cause  de  ses  liaisons  intimes  avec  la  Russie  »  et 
qu'il  serait  à  craindre  qu'en  l'irritant  on  ne  le 
portât  à  une  alliance  avec  l'Angleterre  ;  alliance 
dans  laquelle  il  entraînerait  peut-être  la  Russie; 
qu'enfin  il  n'était  ni  de  la  dignité ,  ni  de  la  volonté 
du  roi ,  de  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse  un  ton 
menaçaut  qu'il  ne  pourrait  soutenir.  ^ 
é^ol&ùùoa     Toutefois  le  roi  ayant  appris  de  l'impéralriciî- 
^Bcrfin?^  reine  qu'elle  avait  fait  à  Brauoaw,  par  le  baron  de 
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Thiigut  ,  de  nouvelles  propositions  au  roi  de 
Frusse,  qui,  quoique  modérées,  avaient  été  reje- 
lées  par  ce  prince,  fil  écrire  au  chevalier  de 
Gaussen ,  son  chargé  d'affaires  à  Berlin,  la  lettre 
suivante ,  en  date  du  20  août  1778. 

i<  LUmpératrice^reine  ,  monsieur ,  a  fait  part 
au  roi,  de  ses  démarches  auprès  du  roi  de  Prus- 
se, pour  tenter  de  renouer  la  négociation  qui  a 
été  si  malheureusement  interrompue.  Sa  majesté 
a  accueilli  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  ce 
témoignage  de  la  confiance  de  soa  allié  ,  que  ses 
déârs  et  ses  vœux  pour  une  conciliation  n'ayant 
point  changé  avec  les  circonstances ,  elle  a  cru 
voirie  gage  de  leur  accomplissement  dans  l'atten- 
tion que  sa  majesté  impériale  a  eu  de  fonder  les 
propositions  dont  le  baron  de  Thugut  a  dû  être 
porteur,  sur  ceUes  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait 
faites  lui-même  dans  le  cours  de  la  première  négo- 
ciation. L'accueil  que  ce  prince  leur  a  fait  d'abord , 
la  nature  même  des  éclaircissemens  qu'il  avait 
deipandés,  tout  semblait  fortifier  l'espérance  d'une 
prochaine  pacification  ;,  mais  die  ne  pourrait  plus 
paraître  que  fort  incertaine ,  d'après  la  production 
du  nouveau  plan  que  sa  majesté  prussienne  a 
£sdt  commuoiquer  à  la  cour  de  Vienne  ,  si  l'im- 
pératrice-reine  moins  sensible  à  l'agrandissement 
du  pouvoir  de  sa  maison^  qu'à  la  satisfaction  de 
contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  ne  s'était 
déterminée  à  faire  une  ouverture ,  laquelle  se  con- 
VI.  i3 
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cilié  entièrement  avec  les  vues  de  modération , 
de  désintéressement  et  de  justice  que  le  roî  de 
Prusse  a  déclaré  vouloir  suivre  dans  la  présente 
discussion ,  et  qui  semblent  ne  devoir  plus  laisser 
lieu  à  aucune  difficulté. 

»  Sa  majesté  impériale  offre  de  renoncer  dès-à- 
présent^  et  pour  toujours ,  aux  prétentions  quelle 
s'est  crue  autorisée  à  former  sur  une  partie  de  la 
succession  de  Bavière,  et  aux  droits  qu'elle  pour- 
rait tirer  de  la  reconnaissance  que  rélecteur 
palatin  en  a  faite  par  la  convention  du  3  jan- 
vier dernier ,  et  enfin ,  de  remettre  la  maison 
palatine  en  possession  et  en  jouissance  de  tout 
ce  qu'elle  a  occupé  et  possédé  à  différens  titres 
dans  le  duché  de  Bavière.  Sa  majesté  impériale 
demande  en  échange,  que  le  roi  de  Prusse  veuille 
bien  renoncer  au  projet  de  réunir  à  la  primogéni- 
ture  de  sa  couronne  les  deux  margraviats  de  Fran- 
conie  ^  aussi  long-temps  qu'il  y  aura  dans  sa 
maison  royale  ,  des  princes  pour  former  une  se- 
conde géniture. 

»  Cette  compensation  qui  tient  au  système  d'é- 
quilibre que  les  deux  cours  paraissent  avoir  établi 
entre  elles  ,  semble  devoir  d'autant  moins  blés- 

■ 

ser  les  intérêts  de  celle  de  Berlin  ,  que  le  roi  de 
Prusse  n'a  pas  témoigné  dans  le  cours  de  la  néffsh 
ciation ,  attacher  tm  bien  grand  prix  à  cette 
réunion  ;  que  ce  n'est  pas  même  luî  qui  en  a  pro- 
duit l'idée ,  et ,  enfin ,  que  la  masse  des  poss^- 
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sions ,  et  par  conséquent  des  forces  de  la  maison 
de  Brandeboui^ ,  ne  serait  point  altérée.  Ces  con- 
sidérations étant  purement  intérieures  et  domes- 
tiques ,  le  roi  ne  doit  point  s'y  arrêter  ;  maïs  il  en 
est  d'autres  qui  tiennent  à  Tordre  public  ,  et  sur 
lesquelles  sa  majesté  serait  autorisée,  même 
obligée,  par  une  suite  de  la  bonne  correspon- 
dance qui  règne  entre  sa  couronne  et  celle  de 
Prusse ,  à  user  de  la  franchise  que  sa  majesté 
prussienne  lui  a  montrée  dans  d'autres  occasions  , 
pour  lui  communiquer  ,  sans  détours  ,  sa  façon 
de  penser  sur  l'occurrence  présente. 

H  Le  roi  n'a  flatté  dans  aucun  temps  la  cour  de 
Vienne  sur  les  suites  de  son  entreprise  en  BaTÎère. 
Sa  majesté  ne  s'est  pas  permis  de  juger  ses  droits  : 
elle  ne  les  connaissait  pas  suffisamment  ;  mais 
fidèle  aux  devoirs  de  l'amitié  et  de  Faltiance , 
elle  a  porté  ses  soins  les  plus  assidus  à  mettre 
son  allié  en  garde  contre  le  danger  d'une  occa- 
sion qui  pouvait  lui  paraître  trop  séduisante ,  et 
4  le  rappeler  aux  sentimens  de  modération  et 
de  désintéressement  qui  seuls  convièniîéiit  aiix 
grandes  puissances.  ^  ,  ;      ' 

f>  Lé  roi'>est  bien  éloigné  de  rapportée  *à  '  ses 
insinuations  et  à  ses  conseils ,  le  psitî  ijètê^nài- 
pératricé-reine  a  pris  de  renbncèr  4  iiholk  '  sek 
droits  sur  une  partie  de  la  Bavière.  ToiJt'Phcw- 
neor  eu 'est  du  à  celte  augiiste  pi^inc^se 'qcâ 
&*a<xm5aHé  dans  cette  occàsi^*  "que  sa  ptî6fônde 

i3.. 
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sagesse  et  son  amour  pour  rhuinanité.  Par  129 
désistement  aussi  généreux,  sa  majesté  inipér 
riale  fait  cesser  la  cause  et  ]es  motifs  de  la  guerre: 
elle  calme  les  inquiétudes  ;  elle  dissipe  .les  di- 
fiances  de  FAllemagne ,  qui  ne  peut  plus  voir 
ses  privilèges ,  ses  libertés  et  ses  droits  violés  ou 
menacés.  Uopinion  qui  aurait  pu  s'établir  k  sein 
préjudice  y  doit  nécessairement  changer.  Toul  ce 
qui  aurait  pu  lui  être  contraire  lui  devient  favor 
rable  9  et  il  pourrait  arriver  qu'elle  serait  fondée 
à  réclamer  ses  alliés  et  même  les  garans  de  la  pais 
de  Westphalie,  qu'on  avait  cru  pouvoir  invoquer 
contre  elle;  car  si  la  guerre  continue,    après 
l'offre  d*un  sacrifice  aussi  magnanime  9  ni  lei 
intérêts  de  la  Bavière,  ni  ceux  de  la  maison 
palatine  et  de  la  maison  de  Saxe ,  ni  même  la 
sûreté  de  l'empire,  ne  pourront  plus  en  être  lemo^ 
tif.  Sa  continuation  n'aura  donc  plus  qu'une  eause 
personnelle  à  la  maison  de  Prusse ,  et  la  gaerre 
qui ,  dans  l^  principe ,  était  annoncée  pour  une 
guerre  de  justice,  ne  sera  plus  qu'une  guerre  dé 
rivalité  dont  les  suites  seraient  incalcuiabjes,  etc.»» 
Le  roi ,  pour  ébranlef  Frçdéric  II ,  proiMMaft 
ensuite  des  moyens  conciliatoires  et  propres  à 
satisfaire  les  parties  intéressées.  Cette  lettre*  fat 
communiquée  au  chancelier  d'étatV  prince. de 
Kaunitz ,  qui  en  parut  satisfait  4  cer^iqs  égardsi^ 
.trouvant  qu'elle  reni^erniait  dfi  bpqnes  choses; 
mais  que  pourtant  la  fraace  avait  trop,  fait  dirt 
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à  la  conr  de  Tienne  ,  en  déclarant  en  son  nom 
qa^elle  offrait  de  renoncer  aujourd'hui  et  pour 
toujours ,  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la 
Bayière. 

*  Le  comte  de  Finkensteîn  répondit  à  la  dépêche 
que  lui  avait  remise  le  chevalier  de  Gaussen  par 
vme  lettre ,  dans  laquelle ,  après  un  préambule*  de 
politesse^  il  disait  :  «  Sa  majesté  prussienne  a  lieu 
de  jnger  que  la  participation  que  la  cour  de 
Tienne  a  donnée  à  la  cour  de  France,  de  la  négo- 
ciation renouée  en  dernier  lieu ,  n^a  pas  été  aussi 

•  •  •         • 

exacte ,  aussi  fidèle  que  Ta  été  celle  que  le  ))aron 
de  Goltz  a  été  chargé  de  lui  en  faire ,  et  elle  se 
flatte  que  la  communication  de  toutes  les  pièces  re- 
latives à  cette  négociation ,  lui  aura  fait  voir  qu'il 
n'a  pas  tenu  à  sa  majesté ,  qu'elle  n'eût  un  succès 
plus  heureux  que  ne  l'avait  eu  celle  de  Berlin. 
'  f>  L'empressement  du  roi  à  se  prêter  aux  de- 
sirs  de  rimpératrice-reine ,  en  renouant  cette  né- 
gociation ,  en  fournit  la  preuve^  la  moins  éqtiivo- 
qae ,  et  le  plan  même  que  sa  majesté  à  ùii  tenir 
à  cette  princesse ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
pureté  de  ses  intentions.  Sa  majesté  y  ofirait  à  la 
eonr  de  Vienne ,  un  district  considérable  et  très 
fertile  de  la  Bavière ,  qui  aurait  pu  Ceure  sa  con- 
venance par  sa  contiguïté  avec  les  états  héi*édî« 
taires.  Quoique  sa  majesté  ne  fut  plus  tenue  aux 
offres  faites  et  rejetées  avant  le  commencement 
des  hostilités^  celles-ci  les  égalaient  en  quelque 
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manière ,  puisqu'il  n'y  était  plus  fait  mention  des 
équivalens  en  pays  demandés  alors;  mais  simple^ 
ment  d'une  somme  en  argent ,  pour  faciliter  la  sa- 
tisfaction due  à  la  cour  de  Saxe.  Ce  plan  a.été  re- 
jeté ;  il  aurait  été  à  désirer  que  les  propositions 
qu'on  y  a  substituées,  eussent  été  admissibles* 

»  Mais  la  première  de  ces  propositicms  était 
d'une  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  acceptée.  Le 
roi  a  constamment  déclaré  pendant  le  cours  de  la 
négociation  de  Berlin,  qu'il  n'admettrait  jamais 
la  parité  que  la  cour  de  Vienne  voulait  établir 
entre  les  droits  incontestables  de  sa  majesté  sur 
le  margraviat  de  Franconie ,  et  les  prétentions 
destituées  de  tout  fondement  de  la  maison  d'Au- 
triche sur  la  succession  de  Bavière.  Les  pays 
d'Anspach  et  de  Bareuth  n'apparliennept  qu'à  la 
seule  maison  de  Brandebourg,  et  il  n'appartient 
qu'à  elle,  de  prendre  connaissance  de  l'ordlre  de 
succession  qui  y  est  établi.  Dès  que  le  chef  dé 
cette  maison  est  d'accord  arec  tous  les  princes 
qui  la  composent,  sqir  la  réunion  dec0s  prQvipces 
à  la  primogéniture ,  persoi;inQ  n'est  en  droit  de  s*y 
opposer,  et  la  simple  formalité  de  là confiroialioa 
impériale  ne  saurait  avoir  force  qu'en  fàvetir  des 
parties  intéressées ,  qui  sont  les  seuls  pribeés  de 
cette  maison.  11  est  inconcevable  comment  la 
cour  de  Vienne  peut  vouloir  compenser  des  droits 
aussi  incontestables  avec  des  prétentions  dont  la 
nullité  a  été  prouvée  >  et  contre  lesquelles  l'héri- 
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lier  présomptif  de  la  maison  palatine  a  solennel- 
lement f»*otesté« 

^  Le  roi  a  donné  des  preuves  éclatantes  de  son 
désintéressement  dans  tout  le  cours  de  cette  af- 
faire ;  maïs  ce  serait  trop  prétendre  que  de  vouloir 
qu^il  se  dépouillât  du  patrimoine  de  ses  ancêtres  9 
pour  engager  la  cour  de  Vienne  à  restituer  des 
possessions  qui  n^appartiennent  de  droit  qu'à  l<i 
maison  palatine.  Il  parait  d'ailleurs,  que  cette 
cour  n'a  jamais  eu  un  dessein  sérieux  de  faire  celte 
restitution ,  puisqu'elle  s'est  ménagée,  par  la  clause 
ajoutée  k  cette  proposition  ^une  porte  ouverte  pour 
faire  revivre  ses  prétendus  droits  sur  la  Bavière , 
en  réservant  aux.  parties  intéressées  le  recours 
aux  voies  ordinaires  de  la  justice ,  pour  faire  va- 
loir leurs  prétentions.  Il  n'y  a  qu'à  connaître  la 
politique  de  la  cour  de  Vienne,  son  influence 
dans  les  tribunaux  de  l'empire,  et  la  facilité 
qu'elle  a  de  s'y  procurer  la  pluralité  des  voix , 
pour  prévoir  ce  qui  en  serait  résulté.  Cette  seule 
observation  à  laquelle  Je  sieur  Thugut  u*a  rien  eu 
à  répliquer,  suffit  pour  faire. voii*  que  les  vues  de 
sa  cour,  en  prôpo^nt  une  parité  injuste  par  elle- 
même,  n'ont  pas  été  aussi  désintéressées  qu'elle 
voudrait  le  faire  croire. 

i^  La  seconde  propositipn  que  ce  ministre  a  faite 
au  nom  de  l'impératrice-reine ,  n'était  pas  plus 
acceptable  que  la  première.  En  supposant  que  le 
roi  fut  tenu  aux  offres  que  l'amom^  de  la  paix  lui 
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avait  fait  faire  dans  la  négociation  de  Berlin  9  et 
que  cette  même  considération  eftt  pn  l'engager 
après  la  guerre  commencée ,  à  donner  les  mains 
à  un  préciput  de  revenus ,  qui  supposait  même 
alors  quelques  équivaleus,  on  aurait  an  moins d& 
s^attendre  que  la  cour  de  Vienne  se  contenterait 

* 

d'un  district  déterminé  de  la  valeur  dn  million  de 
florins  de  revenus  qu'elle  demandait.  Mais  re- 
tendue qui  a  été  donnée  à  cette  proposition ,  en  y 
ajoutant  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  considé- 
rable de  la  Bavière,  en  y  comprenant  une  partie 
du  Danube,  et  tout  le  cours  deTInn  et  Se  la 
Salza,  et  en  voulant  par-là  s'approprier  les  salines 
de  Richenhall  dont  la  Bavière  ne  saurait  se  pas- 
ser ,  et  qui  font'  la  branche  la  pins  importante  de 
ses  revenus;  le  projet  d'évaluer  tous  cesdistrictB, 
d'après  les  principes  de  la  mauvaise  administra- 
tion qui  a  été  établie  jusqu'ici  dans  ce  pays  9 
et  de  s'ouvrir  par-là  une  nouvelle  source  de  re- 
venus au  préjudice  de  la  maison  palatine  9  le  ren- 
voi de  cette  évaluation  et  de  la  fixation  des  équi- 
yalens  qui  devraient  être  donnés  en  échange  9  à 
une  commission  éloignée  qui  ne  devait  avoir  lieu 
qu'après  la  paix  ;  le  refus  d'y  faire  intervenir  le 
roi  dont  la  concurrence  seule  pouvait  garantir  le 
duc  de  Deux-Ponts,  contre  les  artificesde la  mai- 
son d'Autriche,  et  contre  la  faiblesse  de  Téléc- 
teur  palatin  qui  n'a  déjà  que  trop  sacrifié  les  in- 
térêts de  sa  maison  :  toutes  les  circonstances  dont 
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HBe  seule  aurait  sufB  pour  faire  rejeter  cette  pro- 
position, ne  pouvaient  par  leur  réunion  que  faire 
échouer  la  négociation. 

>>  Comment  le  roi  aurait-il  pu  abandonner  ainsi 
ses  alliés  à  la  discrétion  de  la  cour  de  Vienne?  Le 
duc  de  Deux-Ponts,  qui  aurait  été  encore  plus 
lésé  par  cet  arrangement  qu'il  ne  Fa  été  par  la 
couTention  du  3  janvier,  n'aurait-il  pas  été  eu 
droit  de  dire  que  Tintervention  du  roi  lui  a  été 
plus  nuisible  cpi^avantageuse. 

M  La  cour  de  Saxe  dont  les  prétentions  sont 
fondées  sur  la  teneur  expresse  de  la  paix  de  West- 
phalie ,  et  qui  devait  être  renvoyée  à  un  arrange- 
ment éloigné  avec  la  maison  palatine ,  hors  d'état 
elle-même  de  la  satisfaire ,  n'aurait-elle  pas  été 
datis  le  cas  de  se  plaindre  elle-même  de  cette  in- 
justice ;  et  la  gloire  et  la  dignité  du  roi  n'auraient- 
elles  pas  été  compromises  par  un  accord  qui  loin 
de  remplir  le  but  que  sa  majesté  s'était  proposé  » 
n'aurait  servi  qu'à  autoriser  l'oppression  de  ceux 
quf  ont  réclamé  son  appui  ? 

>»Cet  exposé  fidèle  des  motifs  qûï  ont  lùis'sà 
majesté  dans  la  nécessité  de  rompre  cette  seconde 
négociation,  suffira  pour  prouver  que  ce  nesonf: 
pas  des  vues  personnelles  à  la  maison  de  prusse 
qui  y  ont  donné  lieu  ;  que  cette  rupture  île  chan- 
ge en  aucune  manière  l'état  de  la  guerre  que  sa 
majesté  se  voit  forcée  de  continuer ,  que  la  cause 
en  est  constamment  la  même  ;  que  c'est  toujours 
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le  démembrement  de  la  Bavière  qui  enfaUrobjet, 
vt  que  le  cas  de  réclamer  la  garantie  de  la  paix 
de  Westphalie ,  existe  aujourd'hui  comme  parle 
passé. 

>5  Le  roi  a  trop  de  conGance  dans  Tamitié  et  les 
sentimens  d'équité  de  sa  majesté  très  chrétienne, 
pour  ne  pas  être  persuadé  qu'elle  rendra  justiceà 
sa  modération  et  à  la  satisfaction  qu'elle  aurajl^^^ 
sentie^  si  une  négociation  moins  insidieuse  l'arait 
mis  en  état  de  procurer  la  paix  à  1' AllemagniÇ,|St; 
à  ses  états,  etc.  » 

L'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  baron ,d€ 
Breteuil,  ayant  eu  ordre  de  communiquer  ceUe 
réponse  de  la  cour  de  Berlin  au  prince  de  JSLau- 
nitz ,  rend  compte  dans  sa  dépêche  du  3o  septem- 
bre ,  au  comte  de  Vergennes,  de  la  conversaûon 
épineuse  qu'il  eut  à  cette  occasion-.  /•  .  : 

«J'ai  lu,  dit  l'ambassadeur,  cette  réponse  de 
sa  majestéprussienne  au  chancelier  d'état.  Quapi^ 
cette  lecture  a  été  finie,  nous  avons  tous  deu.^ 
gardé  le  silence,  et  comme  j'ai  vu  qu'il  ne.y.o^i^ait 
pas  le  rompre,  j'ai  dit  :  La  réponse  prussicj^e 
répétera  p^u  près  les  discours  tenus  à  M.  de  [FJbiJf- 
gut,  avec  la  différence  qu'on  ne  cherche  rpljg^,^ 
désavouer  la  proposition  qui  a  été  faite ,  de  laisser 
à  l'impératrice  un  million  de  florins  de  revenu 
dans  la  Bavière.  >> 

»M.  de  Raunitz  a  encore  gardé  le  silence.  Après 
cette  réflexion  de  ma  paît,  et  pour  cette  foi^,  jjB 
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me  suis  décidé  à  attendre  qu^Il  voulût  le  rompre. 
Après  quelques  instans,  le  ministre  a  enfin  ou- 
vert la  bouche  pour  me  demander  :  «Si  ma  cour 
ne  me  chargeait  pas  de  lui  en  faire  connaître  ce 
qu'elle  pensait  de  la  réponse  prussienne.  »  — Je  lui 
ai  dit  que  je  venais  de  lui  exposer  la  principale 
réQexion.  — aJe  suis  étonné ,  a-t-îl  repris ,  que  vous 
n*ajez  pas  à  me  communiquer  le  jugement  plus 
essentiel  qu'elle  en  porte ,  et  ce  qu'elle  se  propose 
de  faire  en  conséquence.  »— J'ai  répliqué  :  Le  roi 
et  son  conseil  voient  avec  peine  que  le  roi  de 
Prusse  se  refuise  abjsolument  à  la  proposition  no- 
ble que  rimpéralrice  fait  de  renoncer  à  ses  droits 
et  prétentions  eu  Bavière ,  pourvu  que  sa  majesté 
prussienne  veuille  4Jle  son  côté ,  renoncer  à  laréu* 
niondes  margraviats  à,  sa  couronne.  —  J'ai  ajouté 
que  M.  le  cheysdier  de  Gaussen  voii8  mandait 
qu'il 'Avait  lieu  de  croire  que  rien  n*a  mènerait  le 
roi  de  Prusse  à  un  arrangement  dans  fe  territoire 
bavarois  à  la  convenance  de  l'Autriche. — M;  le 
prince  de  Kaunitz  a  repris  vivement  :  a  II  n'y  a* 
pl0$  d'arrangénieat  de  ce  genre  qui  puisse  cob- 
vf^iir.  à' rimpéralrice.  Sa  majesté  impériale,  est 
décidée  à  3'eù  tenir  à  la  grande  proposition 
qu'elle  a  faite  de  rendre  tout  ce  qu'elle  possède 
en.  Bavière  contre  l'engagement  du  roi  de  Prusse 
de  laisser  les  margi^viats  dans  l'ordre  natnrel 
et  établi  pour  la  maison  de  Brandebourg.»  —  J'ai 
répondu  que   la  proposition  de    tout  rendis  à 


204  HISTOIRE 

1-clecteur  palatin  était  trop  honorable  pour  ^'on 
pût  chercher  à  dissuader  Timpératrice  de  cette 
ilémarche  distinguée  ;  mais  qu'il  fallait  voir 
«'il  y  avait  un  moyen  de  lui  faire  sortir  -gon 
effet  vis-à-vis  du  roi  du  Prusse,  et  que  dans  le 
cas  où  il  serait  impossible  d'amener  sa  majesté 
prussienne  à  remplir  la  condition  sine  qùd  non  , 
il  serait  à  désirer  de  trouver  d'autres  voies  pour  ' 
arriver  au  grand  œuvre  de  la  paix. 

>5M.  le  prince  de  Raunitz m'a  avancé  alors  qu^ 
n'y  avait  qu'un  chemin  à  prendre  pour  y  forcer 
le  roi  de  Prusse  :  c'était  que  ie  roi  voulut'  bien 
soutenir  et  fortifier  le  langage  de  la  lettre  à  M.  de 
Gaussen. 

»  Nous  avons  causé,  el  discuté  long-temps  sur 
cette  idée ,  avec  la  différence  de  nosbpinions  k  eét 
égard.  Le  ministre  autrichien  a  employé  tout  6«m 
grand  art  et  son  talent ,  pour  me  persuader^qa^' 
fallait  que  le  roi  prît  un  ton  capable  de  faire  petir 
au  roi  de  Prusse,  et  moi  je  me  suis  t^nù ii  voik^' 
loir  lui  démontrer  le  danger,  ouaumoins  l'inàlâké: 
de  nous  compromettre  avec  lé  roi  de  Prusse.  J*£tt 
épuisé  toutes  les  irisons  qui  nous  défendent  dit' 
sortir  avec  sa  majesté  prussienne  du  ton  permis  * 
au  conciliateur. 

»  J'ai  appuyé  mes  principes  sur  tous  les  motifir 
du  plus  tendre  intérêt  pour  leurs  majestés  impé- 
riales. Il  m'a  été  impossible  de  faire  convenir  M.  \t 
prince  de  Kaunitz  qu'il  y  eut  un  autre  labgagç  à 
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tenir  au  roi  de  Prusse  que  celui^le  la  meiiace.  Eufio, 
monsieur ,  quand  j*ai  vu  rinutilité  de  mes  efforts 
les  mieux  fondés  pour  faire  partager  an  chanceUer 
le  système  de  la  conduite  mesurée  que  nous  de- 
vons observer  dans  les  rapports  qui  s^étàbltssent 
entre  ]e  roi  de  Prusse  et  nous ,  je  lui  ai  déclaré  net- 
tement^querien  ne  pouvait  nous  déterminera  nous 
compromettre  avec  sa  majesté  prussienne,  par  un 
Ion  qui  aurait  droit  de  la  blesser ,  et  qui  serait  d'au- 
tant plus  déplacé  de  notre  part,  que  nous  sommes 
encore  plus  hors  d*état  que  de  volonté,  de. nous 
livrer  à  d'autres  mesures,  qu'à  celles  que  notre 
guerre  avec  l'Angleterre  exige  que  nous  portions 
au  plus  haut  degré  de  suite  et  de  viguem\  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur,  que  ce  pro- 
noncé tranchant  n'est  pas  resté  sans  quelques  ré-- 
pliques  humoriques  teintes  de  toutes  les  couleurs 
de  V affliction  la  plus  composée.  Je  connais  tant 
cette  marche  aujourd'hui ,  que ,  sans  y  faire  atten- 
tion ,  j'ai  porté  le  discours  sur  ce  que  parait  pré- 
s^iter ,  et  sur  le  sens  que  nous  donnons  au  passage 
de  la  réponse  prussienne  sur  le  million  de  préci- 
put»  et  j'ai  établi  que  puisque  le  roi  de  Prusse  re* 
connaît  l'offre  qu'il  en  a  faite  ,  il  serait  à  désirer 
de  trouver  dans  cet  aveu  une  nouvelle,  base  de  né- 
gociation. J'ai  dît  que  sous  ce  point  de  vue,  il  nous 
paraissait  qu'en  rassemblant  la  dernière  proposi- 
tion de  M.  Thugut  sur  lé  territoire  bavsux>is  à  la 
convenance  AUtrichicDnej  rejetée  piur  le  roi  d« 
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Prusse ,  et  Tobjet  de  la  proposition  prussienne  qni 
a  paru  insuffisante  à  la  cour  impériale ,  il  pourrait 
y  avoir  moyen  de  tii^er  de  ces  deux  propositions  , 
une  troisième  idée  qui  prît  la  forme  et  la  mesure 
convenables  aux  deux  puissances.  M.  le  prince  de 
Raunitz  a  rejeté  fort  loin  cette  ouverture ,  et  est 
revenu  à  sa  superbe  proposition  de  rendre  toute 
la  Bavière ,  comme  à  Tunique  moyen  digne  de 
rimpératrice ,  et  a  prétendu  que  toute  autre  né- 
gociation qui  aurait  un  autre  objet,  ne  serait  que 
la  source  intarissable  de  nouvelles  difficultés,  ainsi 
que  de  procédés  choquans  et  d^interprétations 
encore  plus  révoltantes  de  la  part  du  loi  de  Prusse 
à  la  charge  de  la  maison  d^Autriche.  Je  me  suis 
peu  arrêté  à  ces  grands  mots,  et  j^ai  continué  mes 
raisonnemensdans  le  sens  d'une  troisième  propo- 
sition naissante  des  deux  rejetées  également  par 
les  deux  puissances  belligérantes.  J'ai  appelé  au 
génie  duprincede  Raunitz  pour  cette  composition 
conciliatoire ,  en  lui  arliculant,  qu'il  serait  de  sa 
sagesse  de  restreindre  suffisamment  la  manière 
d'établir  le  pi*éciput  d'un  million  de  revenu.  A  ce 
discours ,  le  ministre  a  pi-é  tendu  avec  un  peu  dlm~ 
meur,  que  toujours  nous  rentrions  dans  les  idées 
du  roi  de  Prusse,  et  qu'ainsi -que  lui ,  nousn^étîons 
occupés  qu'à  diminuer  les  justes  avantages  dé  ki 
maison  d'Autriche.  J'ai  attaqué  fortement  cette 
réflexion,  et  j'ai  dit  qu'elle  serait  peut-être  même 
déplacée,  s'il  devait  nous  revenir  le  moindre  petit 
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pro6t  dans  toute  cette  affaire  ;  mais  que  les  vues 
seules  de  la  justice  et  de  ramitiéqui  nous  condui- 
saient 9  étaient  trop  claires  pour  nous  attirer  ce 
reproche  9  que  nous  ne  connaissions  avec  nos 
amis  que  le  langage  de  la  vérité  ;  et  que  si  ^  dans 
cette  occasion,  elle  avait  des  côtés  désagréables  « 
il  ne  dépendait  pas  de  nous  de  les  écarter  du  fonds 
de  la  question.  Ce  discours  a  remis  la  tranquillité 
dans  notre  entretien.  M.  de  Rauuitz  m*a  dit  qu^il 
était  incapable  de  trouver  une  proposition  du  genre 
de  celle  que  je  lui  indiquais^  qu'il  me  priait  de  la 
lui  fournir.  Vous  jugerez, monsieur,  combien  j'ai 
mordu  à  cet  hameçon.  Alors  M.  le  prince  de  Kau- 
nitz  m'a  dit  que  c'était  à  vous  à  lui  tracer  une 
proposition  convenable ,  puisque  vous  croyez 
d'une  part,  impossible  de  faire  adopter  au  roi  de 
Prusse  la  restitution  entière  de  la  Bavière  avec  la 
clause  des  margraviats,  et  de  l'autre,  que  vous 
pensiez  qu'il  fallait  en  revenir  à  un  arrangement 
territorial  aux  dépens  de  la  Bavière ,  en  faveur 
de  la  maison  d'Autriche.  ^ 

M  Je  ne  me  suis  pas  plus  laissé  prendre  à  cette  pro- 
position qu'à  celle  qui  m'avait  été  personnelle.  J'ai 
fait  sentir  au  chancelier  d'état ,  combien  il  était 
injuste  de  prétendre  que  le  roi,  qui  s'est  renfermé 
jusqu'ici  dans  un  si  grand  silence  sur  la  succession 
i>aYaroise,  vint  prononcer  sur  les  convenances  au* 
trichiennes,  et  leur  indiquer  leur  place  ainsi  que 
leur  étendue.  M.  le  prince  de  Kaiinitza  insisté  sur 
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cette  démarche  de  notre  part  par  tous  les  raison* 
nemens  de  la  plus  mauvaise  foi.  Je  les  ai  tous  re« 
poussés  bien  franchement.  Enfin  ^  ]e  ministre  n^a 
dit  que  cette  affaire  ne  finirait  que  par  les  évène- 
mens  de  la  guerre,  si  nous  ne  voulions  pas  prendre 
la  direction  des  moyens  dUine  manière  plus  déci- 
dée dans  tous  les  genres.  J'ai  dit  que  le  roi  ne  con- 
naissait et  ne  connaîtrait  qu^me  façon  de  s'en 
mêler  ;  en  répondant  par  tous  les  moyens  et  les 
sentimeus  les  plus  tendres  à  la  confiance  de  Fim- 
pératrice,  et  que  cette  façon  serait  de  se  tenir,  tou* 
jours  avec  la  plus  grande  impartialité ,  placé  entre 
l'impératrice  et  le  roi  de  Prusse  pour  leur  com- 
muniquer leurs  vues  respectives,  leur  en  dire 
avec  vérité  son  avis,  et  chercher  à  y  joindre  les 
idées  les  plus  conciliantes.  Malgré  tant  d'applicar 
tiens  précises  et  raisonnables ,  M.  le  prince  de  Kaor 
nitz  a  suivi  son  désir  d'apprendre  du  roi  quelle 
serait  la  proposition  qu'il  pourrait  faire  ^  pour  as* 
seoir  le  million  de  préciput  en  Bavière,  etc.» 

La  diplomatie  mise  ainsi  en  action  dans  le  dia- 
logue de  deux  personnages  habiles  s'attaquant  et 
se  repoussant  tour  à  tour,  pour  faire  prévaloir  des 
intérêts  contraires ,  ou  tâcher  de  les  accorder 
malgré  la  haine  et  la  rivalité ,  offre  une  contro- 
verse de  cabinet  très  imposante  9  et  la  lutte  la 
plus  noble  de  la  sagacité ,  des  talens  et  de  la  pra- 
dence.  Dans  ces  sortes  de  débats ,  l'historien  doit 
donner  entièrement  les  dépêches.  L'analyse  lesal^ 
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tère,  ouïes  réduit  en  tableaux  mesquins  dans  les- 
quels on  ne  peut  se  former  une  idée  de  la  grandeur 
de  la  trempe  des  personnages  et  de  leur  véritable 
pose. 

Cependant  la  guerre  s'étant  etigagée  entre  la 
Prusse  et  FAutricIie  ,  Frédéric  III  était  entré 
en  Bobéme  par  le  comté  de  Glatz ,  le  5  juillet, 
et  avait  fixé  son  camp  en  présence  de  celui  de  Teni- 
pereur;  mais  les  deux  souverains  restèrent  en  pré- 
sence, sans  oser  s^ittaquer,  et  le  roi  de  Prusse 
effectua  sa  retraite  de  la  Bohême,  le  4  septembre 
suivant ,  parce  que  lu  disette ,  la  maladie  et  la  dé- 
sertion se  mettaient  daus  son  armée. 

Les  mêmes  circonstances  forcèrent  le  prince 
Henri  de  Prusse  d'évacuer  la  Bobéme;  et  le  géné- 
ral autrichien  surprit  le  18  juin  1779,  les  prus- 
siens auprès  des  Habels-Chewert.  Le  prince  de 
Hesse-Philipstadt  fut  fait  prisonnier  avec  2200  fol- 
cats  et  officiers.  Ce  fut  là  le  principal  événement 
de  cette  guerre  de  campemens  où  Ton  développa, 
de  part  et  d'autre  de  grandes  forces  et  de  grands 
talens.  Tandis  que  Frédéric  1 1 1  n  e  voulait  pas  com- 
promettre une  gloire  ancienne,  Joseph  II  craignait 
de  débuter  par  quelqu'une  de  ces  fautes  ou  de  ces 
revers,  qui  décident  souvent  de  la  réputation  mi- 
litaire  d'un  prince.  Il  est  à  remarquer  que  Frédé- 
ric III  ranimant  sa  vieillesse,  se  porta  presque 
toujours  à  l'offensive ,  tandis  que  son  jeune  rival 
conseillé  par  Laudon ,  l'épiait  froidement  et  sJ>ns 

VI.  If 
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bouger ,  pour  le  surprendre  dans  quelque  faasse 
démarche. 

L'on  sent  que  la  circonstance  de  la  guerre  dé- 
clarée servit  de  motif  à  la  cour  de  Vienne  pour, 
insister  plus  vivement  sur  le  casus  fœderis  ;  la 
cour  de  Versailles  s'y  refusant,  le  prince  de  Kau- 
nitz  dit,  dans  une  occasionna  l'ambassadeur  de 
France ,  baron  de  Breteuil  :  «  vous  nous  aban- 
donnez dans  une  occasion  bien  intéressante.  Le 
temps  en  amènera  peut- être  où  ce  souvenir  nous 
sera  sensible.  *> 

Le  baron  de  Breteuil  fit  valoir  le  poids  énorme 
du  tête-à-tête  de  la  France  avec  l'Angleterre  ,  et 
tout  ce  que  cette  grande  querelle  exigeait  de  sa 
part;  ajoutant  que  la  cour  de  Versailles  aurait  pu 
déjà  réclamer  pour  elle-même  l'effet  du  traité  de 
1756  ;  et  qu'ainsi  il  était  sage  à  l'Autriche  de  ne 
pas  solliciter  d'un  côté  ce  qu'elle  ne  pouvait ,  ni  ne 
voulait  exécuter  de  l'autre.  Le  prince  de  Kaunitz 
répondi  t  <<  que  dans  une  guerre  maritime,  la  France 
tt^avait  pas  plus  de  droit  de  réclamer  ralliance,que 
la  maison  d'Autriche  n'avait  de  moyens  de  la  secoo- 
rir.»  Le  baron  de  Breteuil  observa  que  le  traite  si-* 
lencieux  à  cet  égard,  laissait  à  sa  cour  le  droit  le 
plus  entier  de  former  des  demandes  que  le  roi 
avait  négligées  par  raison  de  pure  générosité. 

Le  prince  de  Kaunitz  finit  en  disant  :  «  Il  vaut 
mieux  tous  en  tenir  à  nous  parler  de  vos  in^Kis- 
sibilités  de  nous  secourir  »  que  de  vouloir  mettre 
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en  ligne  de  compte  ce  droit  de  nous  réclamer 
dans  une  guerre  maritime.  ^> 

La  contestation  entre  l'Autriche  el  la  Prusse      'T?^ 
paraissait  devoir  se  terminer  par  des  effusions  Cûte  à  la o 

de  "Vieil! 

de  sang  plus  sérieuses  que  dans  la  précédente  par  URoi 
campagne  9  lorsque  Cathenne  11 ,  poussée  par 
la  cour  de  Berlin,  fit  faire  une  représentation 
écrite  à  la  cour  de  Vienne,  dans  laquelle,  après 
un  préambule  poli ,  et  enveloppé  d'expressions  d'es- 
time ,  elle  disait  : 

«  L'Allemagne,  par  sa  position  comme  par  sa 
puissance ,  est  le  centre  de  toutes  les  affaires  et  de 
tous  les  intérêts  de  l'Europe.  L'intégrité  de  sa 
forme  de  gouvernement  ou  les  altérations  qui  y 
seraient  faites  y  la  tranquillité  dont  eUe  jouit  ou  la 
guerre  qui  la  déchire,  intéressent  au  plus  haut  de- 
gré tous  les  autres  états,  surtout  ceux  qui,  comme 
l'empire  de  la  Russie ,  joignent  aux  intérêts  et  aux 
connexions  naturelles  d'état  à  état,  et  à  des  liai- 
sons d'amitié  avec  la  plupart  des  princes  de  l'em- 
pire, des  considérations  d'une  alliance  étroite  avec 
la  puissance  qui  s'est  armée  pour  s'opposer  à  des 
Toies  de  fait  de  la  part  de  la  cour  impériale  et 
royale.  11  n'est  donc  pas  au  pouvoir  de  Timpéra- 
trice,  de  rester  dans  les  termes  de  l'extrême  ména- 
gement qu'elle  a  eu  d'abord,  de  se  refuser  à  tout 
examen  des  droits  à  la  succession  de  Bavière.  Sa 
majesté  se  voit  obligée  au  contraire,  d'y  entrer 
malgré  elle  »  et  puisqu'elle  est  forcée  de  dire  son 

i4*. 
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sentiment,  elle  le  fait  avec  la  franchise  propre  à 
son  caractère.  Sans  discuter  les  droits  du  corps 
germanique,  et  ne  prenant  d'autre  règle  que  Té- 
quîtë  naturelle  et  les  principes  de  toutes  les  so- 
ciétés, tout  ce  qui  s'offre  à  sa  majesté  impériale 
dans  rimportante  question  qui  agite  tout  Tenapire, 
c'est  que  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  d'an- 
ciennes prétentions  négligées  pendant  plusieurs 
siècles,  et  oubliées  dans  le  traité  de  Westphalie, 
sont  aujourd'hui  mises  en  avant  contre  ce  même 
traité,  qui  fait  la  hase  et  le  houlevard  de  la  cons- 
titution du  corps  germanique;  c'est  que  la  ma- 
nière dont  elles  ont  été  exercées,  est  plus  opposée 
encore  à  celte  paix  sacrée,  la  plus  solennelle  qui 
ait  jamais  existé  dans  le  monde  chrétien;  c'est 
enfin ,  que  la  guerre  qui  va  soutenir  ses  premières 
démarches,  met  en  un  danger  émincnt  la  consti- 
tution de  l'empire,  et  que  de  son  renversement 
s'ensuivrait  une  secousse  violente  pour  tous  les 
états  qui  l'avoisinent,  un  dérangement  d'ordre  et 
d'équilihre  pour  toute  l'Europe,  et  de-là  un  dan- 
ger possihle  pour  l'empire  de  Russie,  fût-ce  dans 
les  temps  les  plus  éloignés,  qu'il  est  de  la  sagesse 
d'un  hon  souverain  de  prévoir ,  et  sur  lequel  la 
cour  impériale  de  Russie  ne  peut  qu'adppter  les 
propres  principes  et  les  maximes  de  la  cour  mi- 
périale  et  royale  en  pareil  cas.  Sa  majesté  impé- 
riale n'a  pu  peser  des  considérations  aussi  graves, 
sans  se  permettre  de  faire  uu  nouvel  effort  auprès 
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de  leurs  majestés  impériales  et  royales»  en  les  in- 
TÎtaDl  par  ioas  les  principes  d^éqnité  et  les  sénti« 
xnens'  d^homanité  qni  lenr  sont  si  naturels ,  à  faire 
cesser  les  troubles  présens  de  Tempire  germani- 
que^ en  convenant  définitivement  avec  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  et  les  antres  parties  intéressées, 
iTun  arrangeTnent  légal  et  à  V amiable  ^  de  toute 
la  succession  de  Bavière  ^  conformément  aux 
lois  et  aux  constitutions.  C'est  ainsi  que  sa  ma- 
jesté impériale  ose  encore  exprimer  ses  vœux 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Elle  se  flatte  que  sa 
démarche  ne  sera  reçue  que  comme  une  nouvelle 
preuve  delà  confiance  sans  bornes,  qu'elle  met  en 
la  modération  et  l'humanité  de  la  cour  impériale 
et  rojale ,  et  dans  les  sentimens  personnels  pour 
elle ,  de  sa  majesté  l'impératrice-reine;  et  elle  sou- 
haite d'autant  plus  qu'elle  produise  un  hem:^ux 
effet ,  qu'il  en  coûte  infiniment  à  son  amitié  pour 
leurs  majestés  impériales  et  royales,  d^étreoUi- 
gée  dé  déclarer  qu'elle  ne  saurait  voir  indiffëreiA- 
ment  la  guerre  allumée  en  Allemagne ,  tant  pour 
son  objet ,  que  pour  ses  circonstances  et  ses  effets 
possibles^  et  qu'elle  devra  prendre  en  une  juste  et 
sérieuse  considération ,  ce  qui  convient  aax  inté- 
rêts de  son  empire ,  à  ceux  des  princes  ses  amis  ^ 
qui  ont  réclamé  son  appui ,  et  surtout  à  ses  obliga- 
tions envers  son  allié.  » 

a  cour  de  Versailles ,  à  qni  cette  déclaratioi» 
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fut  communiquée,  la  jugeant  au  moins  commina- 
toire, par  la  parllaiité  et  la  chaleur  du  style  qoi 
y  rëgnall;  et  pressentant  de  plus,  que  la  part 
qu^elie  prendrait  à  la  guerre  contre  la  Prusse,  ne 
ferait  que  décider  la  Russie  à  la  secourir,  et  à  se 
liguer  en  commun  avec  l'Angleterre ,  d^où  il^  ré- 
sulterait un  embrasement  général;  engagea  Tini- 
pératrice-reine ,  par  la  considération  de  Tembarras 
qui  en  résulterait  pour  les  deux  cours  alliées,  à 
agréer  les  ouvertures  de  la  Russie,  qui  pourtant 
annonçait  avoir  en  vue,  un  arrangement  légal  et 
amiable  de  toute  la  succession  de  Bavière. 

En  conséquence  de  cette  invitation ,  et  d'après 
iaiionSa  propre  conviction,  rimpératrice-reine  écrivit 
\^\Z-  ^  Catherine  11 ,  qu'elle  lui  demandait,  soit  sa  mé- 
*^'  '"  diation,  soit  ses  bons  offices.  Mais  Timpératrice- 
reine ,  qui  sentait  que  la  médiation  de  la  cour  de 
Pétersbourg,  pourrait  bien  n'être  pas  tout-à^fait 
dégagée  de  partialité,  écrivit  à  Louis  XVI  pour 
lui  demander  de  concourir  également  à  la  paix 
par  sa  médiation.  Le  roi,  qui  avait  l'intérêt  le 
plus  direct  à  ce  que  la  Russie  ne  décidât  point  la 
contestation  par  son  influence ,  accepta  l$t  mécUa- 
tion ,  et  écrivit  à  cette  occasion ,  à  l'impératrice 
la  lettre  suivante,  en  dale  du  lo  décembre  1778. 
«  Madame  ma  sœur  et  belle-mère ,  la  commu- 
nication que  votre  majesté  m'a  donnée  de  la  rés- 
ponse  qu'elle  s'est  déterminée  à  faire  à  la  rcpré- 
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sentation  de  sa  majesté  impériale  de  Russie,  et  à 
Tacceptation  quelle  a  faite  de  sa  médiation ,  a  droit 
à  mes  plus  sincères  applaudissemens.  Yotre  ma- 
jesté rappelle  par  ce  procédé  si  noble,  et  si  décent 
ceux  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  princesse 
n'est  pas  sans  regret  de  s'en  êli'e  écartée  trop  fa- 
cilement. Sensible  à  la  confiance  que  votre  ma- 
jesté me  témoigne,  et  que  je  me  trouve  à  même 
de  mériter,  dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  pro- 
périlé  et  pour  sa  gloire ,  je  saisis  avec  empresse- 
ment l'occasion  qu'elle  me  présente  de  seconder 
«es  généreuses  intentions  pour  accélérer  la  paix 
de  ses  états  et  celle  de  l'Allemagne .... 

»  Je  mande  au  baron  de  Breteuil  à  se  concerter 
avec  le  prince  de  Kaunitz,  sur  la  proposition  à  pro- 
duire ,  sur  laquelle  votre  majesté  se  décidera ,  et 
sur  la  forme  la  plus  convenable  à  donner  à  toute 
la  négociation  ;  et  je  l'autorise  à  communiquer  le 
tout  en  mon  nom ,  et  sans  attendre  de  nouveaux 
ordres  de  ma  part,  soit  à  la  cour  de  Pétersbourg , 
soit  directement  à  celle  de  Berlin,  soit  à  toutes  les 
deux ,  ainsi  que  votre  majesté  le  jugera  à  propos. 

)5  Je  suis  tix>p  persuadé  au  reste,  de  ce  que  les 
souverains  se  doivent  à  eux-mêmes ,  pour  h*avoir 
pas  dans  la  plus  haute  considération  la  dignité  de 
votre  majesté;  et  pour  ne  pas  la  soigna-  comme 
la  mienne  propre. 

»  Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse 
filiale  pour  sa  personne  et  sur  les  sentimens  de 
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restime  et  de  ramilié  la  plus  parfaite,  avec  la- 
quelle je  suis, 

»  DeVolre  majesté,  bon  frère  et  beau-fils.  » 

Signé  Louis. 

Le  roi  en  même  temps  envoyaitàrimpératricc 
deux  plans  pacifiques,  qu'il  lui  laissait  la  faculté 
de  modifier. 

La  cour  de  Versailles  fit  savoir  incontinent  à 
celles  de  Pétersbourg  et  de  Berlin ,  qu'elle  était 
très  disposée  à  concourir  à  la  médiation  ;  ce  qui 
ayant  été  accepté ,  le  roi  nomma  pour  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de  paix,  le 
baron  de  Breteuil,  et  l'impératrice  de  Russie, 
nomma  de  son  côté  le  prince  Repnin ,  qui  était 
son  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Prusse. 

La  cour  de  Versailles  se  hâta  d'exercer  sa  mé- 
diation entre  riuipératrice- reine  et  le  roi  de 
Prusse ,  en  leur  faisant  passer  un  plan  de  pacifi* 
cation ,  dont  les  bases  étaient  : 

i^.  Que  la  cour  de  Vienne  garderait  la  partie 
de  la  Bavière,  située  entre  le  Danube,  Tina  et  la 
Salza,  faisant  pariio  de  la  généralité  de  Bowg- 
hausen,  savoir  les  bailliages  de  Wilshut ,  de 
Braunaw ,  de  Fribourg ,  de  Mattigkoven ,  de  Ried 
et  deScharding; 

2"*.  Que  la  nouvelle  convention  avec  rélecleup 
palatin,  serait  conclue  et  signée  le  même  jour  que 
letrailédepaix; 
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3**,  Que  le  roi  de  Prusse  serait  maître  de  réunir 
les  deux  margraviats  à  la  primogéniture  de  sa 
maison  ; 

4^.  Qu'il  serait  fait  entre  lui  et  rélecteur  pa- 
latin, une  convention  sur  la  succession  de  Juliers 
et  de  Berg. 

Ce  plan  fut  communiqué  à  la  cour  de  Vienne, 
qui  l'accepta  le  11  janvier  lySg.  Le  roi  de  Prusse 
avant  de  répondre  définitivement,  voulut  consul- 
ter la  cour  de  Pétersbourg ,  sou  alliée^  et  dans  les 
premiers  jours  de  février ,  il  donna  Vuldinatum 
suivant,  lequel  est  important ,  puisqu'il  servit  de 
base  à  la  paix. 

Frédéric  III  remit  son  ultiinatum  en  réponse 
au  plan  de  pacification  proposé  par  la  France. 
Il  portait  : 

«  Le  roi  très  chrétien,  ayant  fait  rédiger  et 
communiquer  au  roi,  par  le  canal  de  ses  ministres, 
le  baron  de  Breteuil  à  Vienne,  et  le  marquis  de 
Pons  àBreslau,un  plan  de  pacification  entre  le 
vo\  et  sa  majesté  l'impératrice-reine,  et  celui  d'un 
arrangement  avec  la  maison  palatine,  le  roi  a 
reçu  ce  plan  avec  l'attention  et  la  déférence  due 
à  cette  marque  d^amitié  et  aux  grands  sentimens 
de  sa  majesté  très  chrétienne.  Sa  majesté  ne  pou- 
vantregarder  lesdits  plans  comme  des  uUimatujn^ 
parce  qu'ils  ne  lui  furent  pas  présentés  comme 
tels,  elle  ne  pouvait  pas  aussi  y  répondre  défini- 
tivement, avant  que  de  s'être  concertée  là-dessus 
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avec  les  parties  principalement  intéressées  9  et 
avec  sa  majesté  Timpéralrice  de  Russie  «  qui»  en 
sa  qualité  d^alliée,  joint  également  celle  de  puis- 
sance médiatrice.  Cependant,  pour  accélérer. d'au- 
tant plus  la  négociation ,  elle  a  fait  faire  par  son 
ministère  une  réponse  verbale  au  marquis  de 
Pons,  diaprés  les  idées  qui  lui  paraissaient  les 
plus  conformes  aux  intérêts  des  parties  princi* 
pales,  et  qu^elle  savait  leur  tenir  le  plus  à  cœur 
comme  sa  majesté  Timpératrice-reine  vient  de  dé- 
clarer ses  intentions  précises,  sur  Fouvrage  gé- 
néral de  la  pacification^  par  une  note  que  M.  le 
baron  de  Breteuil  a  adressée  au  prince  Repnin^ 
et  que  celui-ci  vient  de  communiquer  au  minis- 
tère du  roi ,  sa  majesté  ne  veut  pas  différer  plus 
long-temps  à  s^expliquer  sans  réserve  sur  le  fond 
et  sur  Tessentiel  des  conditions  dé  la  paix  et  de 
racconln^odement  à  faire,  sans  sWréter  à  plu- 
sieurs termes  et  allégations  de  cette  note»  qu*oa 
ne  veut  pas  relever. 

:  »  Sa  majesté  consent  que  la  convention  parti*- 
culière  de  raccommodenient  sur  la  succession 
de  Bavière  à  concliu^e  entre  sa  majesté  Timpera- 
irice-reine,  Télecteur  palatin  et  M.  le  duc  de 
Deux-Ponts,  qui  y  prendra  part  en  qualité  dut 
partie  principale  contractante,  de  même  que  la 
convention  à  conclure  .enti*e  là  maison  palatine 
et  M.  rélecteur  de  Saxe  sur  la  succession  de  Ba* 
vière ,  soient  annexés  à  son  traité  de  paix  et  cen- 
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sées  en  faire  partie ,  et  soient  garanties  par  les 
puissances  médiatrices ,  ainsi  que  le  traité  de  paix 
même. 

»  Les  conditions,  sous  lesquelles  le  roi  a  offert 
à  sa  majesté  Timpératrice-reine  la  cession  d'une 
partie  du  district  de  Burghausen,  au  mois  de  juillet 
de  Tannée  dernière ,  ainsi  que  par  sa  réponse  ver- 
baie,  ne  lui  ont  pas  paru  onéreuses.  Sa  majesté  n*a 
pas  cru  aussi  porter  aucun  préjudice  à  sa  majesté 
rimpératrice-reine ,  en  lui  offrant  au  ]iéu  de  ladite 
partie  du  district  de  Burghausen  sans  condition^ 
un  district  du  Haut-Palatinat.  Cependant  comme 
sa  majesté  impériale  et  royale  insiste  sur  la  partie 
susmentionnée  du  district  de  Burghausen ,  avec 
les  limites  et  sous  les  conditions  qui  sont  énon- 
cées dans  les  art.  IV ,  V  et  VI  du  projet  d'arran- 
gement avec  la  maison  palatine ,  proposé  par  la 
cour  de  France ,  le  roi  pour  lever  toute  difficulté» 
ne  prétend  pas  s'opposer  à  la  cession  de  ce  dis- 
trict ,  et  n'insiste  pas  aussi  sur  un  paiement  de  la 
quote-part  des  dettes  de  la  Bavière ,  et  pour  con* 
courir  autaut  que  possible ,  aux  désirs  de  sa  ma* 
jesté  l'impératrice  -  reine  ,  sa  majesté  disposna 
M-  le  duc  de  Deux-Ponts  à  consentir  à. cette  ces- 
sion y  sous  la  condition  éaoncée  dans  le  plan  de 
pacification,  que  sa  majesté  rii^pératiacenreiâeTe^ 
noncera  à  toute  prétention  quelconque  sur  lef 
états  et  la  succession  de  Bavière,  et  quecétle  suc« 
cession  soit  assurée  à  tonte  la  maison  palatine ,  et 
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uommément  à  la  ligue  de  Deûx-Ponls,  d*iine  ma-^ 
nière  qui  la  mette  à  l'abri  de  toute  conteslatîon# 
Ou  attend  aussi  de  Téquité  de  sa  majesté  Timpéra- 
trice  -  reine ,  qu'eu  égard  à  l'empressement  de 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts  d'entrer  dans  ses  vues, 
elle  voudra  écouter  favorablement  les  représen- 
tations justes  et  raisonnables  que  ce  prince  pour- 
rait lui  faire. 

»  Sa  majesté  l'impératrice-reine  et  le  roi  pour- 
raient se  joindre  à  l'électeur  palatin  et  au  duc  de 
Deux-Ponts,  pour  requérir  l'empereur  et  l'empire 
de  conférer  à  toute  la  maison  palatine  les  fiefs  de 
l'empire  situés  en  Bavière  et  en  Souabe,tels  qu'ils 
ont  été  possédés  par  le  défunt  électeur  de  Bavière. 

»Le  roi  n'insiste  pas  sur  ce  que  sa  majesté  l'im- 
pératricereine  contribue  par  la  somme  d'un  mil- 
lion d'écus,  à  la  satisfaction  des  prétentions  allo- 
dialesde  M.  l'électeur  de  Saxe;  mais  sa  raïajesté 
s'attend  que  la  cour  impériale  et  les  cours  média- 
trices lui  indiqueront  d'autres  mo;^ens  dé  satisfaire 
son  altesse  électorale  de  Saxe,  d'une  manière  juste 
et  raisonnable  sur  ses  prétentions  à  la  succession 
allodiale  de  Bavière  ;  sa  majesté  ne  pouvant  pas 
abandonner  ce  prince^  son  ami  et  allié,  dans  la 
poursuite  de  ses  droits. 

»  Il  conviendrait  que  la  seigneurie  de  Mindel- 
heim  fût  cédée  directement  à  M.  l'électeur  de  Saxe, 
pour  faire  partie  de  sa  satisfaction ,  et  que  sa ma- 
jesté l'impératrice-reine  et  la  maison  palatine  re- 
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tioncenl  en  sa  faveur  aux  prétentions  qu'elles 
pourraient  former  sur  cette  seigneurie. 

»  Le  roi  n'a  aucunement  proposé  à  sa  majesté 
rimpératrice-reine ,  de  renoncer  aux  droits  de  féo- 
dalité, de  rachat  et  de  réversibilité  de  la  Lusace, 
dans  la  vue  d'effectuer  l'échange  des  pays  d'Ans- 
pach  et  de  Bareuth  contre  les  deux  Lusaces.  Sa 
majesté  a  abandonné  celte  idée  dès  qu'elle  a  ren- 
contré des  difficultés,  et  elle  a  donné  trop  de  preu- 
ves de  son  désintéressement  dans  toute  l'affaire 
de  la  Bavière,  pour  qu'un  pareil  soupçon  puisse 
avoir  lieu.  Cependant,  pour  l'écarter  tout  à-fait, 
elle  consent  qu'il  ne  soit  plus  question  de  ces  re- 
nonciations. Mais  comme  sa  majesté  Timpératrict- 
reioe  a  déjà  offert  dans  les  plans  de  la  coiu-  de 
Versailles  de  renoncer  en  faveur  de  la  cour  pala- 
tine à  ses  droits  de  féodalité  sur  le  comté  de  Schon- 
bourg,  le  roi  espère  que  sa  majesté  impériale  et 
royale  ne  fera  pas  difficulté  de  faire  cette  renor- 
ciation  directement  vis-à-vis  de  l'électeur  de  Saxe, 
et  même  de  l'étendre  à  ses  autres  féodalités  en 
Saxe ,  hors  de  la  Lusace ,  d'autant  plus  que  ces 
droits  ne  sont  d^aucun  rapport,  et  que  sa  majesté 
en  a  déjà  souvent  offert  la  cession  dans  les  négo- 
ciations précédentes. 

»  Pour  procurer  une  espèce  de  satisfaction  à  la 
maison  de  Mecklembourg ,  pour  ses  prétentions 
sur  une  paiHie  du  Landgraviat  de  Leuclenberg, 
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on  propose  que  sa  majesté  Tempereur  voudra  bîed 
lui  conférer  le  privilège  de  non  appellando. 

»  Le  roi  persiste  à  ne  rien  exiger  de  son  côté, 
sinon  que  pour  faire  cesser  les  doutes  qu^on  a  éle- 
vés sur  le  droit  que  sa  majesté  aurait  de  réunira 
la  primogéniture  de  sa  maison ,  les  deux  principan- 
tés  de  Bareuth  et  d'Anspach,  au  cas  d'extibètion 
de  la  ligne  qui  possède  actuellement  ces  deux  prin- 
cipautés ,  sa  majesté  Timpératrice-reine  s^engage 
pour  elle  et  ses  successeurs ,  de  même  que  sa  ma- 
jesté l'empereur ,  en  qualité  de  chef  de  Tempire , 
à  ne  jamais  mettre  aucune  opposition  à  ce  que  les- 
dlts  pays  d'Anspach  et  de  Bareuth  puissent  être 
incorporés  à  la  primogéniture  de  la  maisoti  de 
Brandeljourg.L'on  pouiTa  aussi  convenir  ultérieu- 
rement sur  ]a  renonciation  réciproque  des  droits 
«t  féodalités  que  la  couronne  de  Bohême  a  dans  les 
princijiautés  de  Bareuth  et  d'Anspach,  et  de  ceux 
que  la  maison  de  Brandebourg  a  en  Autriche. 

»  Le  toi  ne  fera  pas  difficulté ,  ainsi  qu'il  Ta 
déjà  déclaré  9  de  reriouveler  même  avec  M.  Tcleo- 
leur  palatin^  la  convention  faite  en  1741/au  sujet 
de  la  succession  des  duchés  de  Juliers  et  deBery; 
sous  les  mêmes  conditions  qu'elle  a  été  conclue» 
dès  que  ce  prince  fera  les  démarches  nécessaires 
pour  remplir  ces  conditions.  Mais  cette  conven- 
tion, qui  ne  pourra  pas  faire  un  objet  dil  présent 
traité ,  entre  le  roi  et  sa  majesté  rimpératrice-rein^ 
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exigera  une  transaction  particulière  entre  sa  ma- 
jesté et  la  maison  palatine^  sans  Tînterventlon  de 
la  cour  de  France. 

n  Sa  majesté  remperetn*  voudra  bien  accéder , 
en  sa  qualité  d^empereur ,  au  traité  de  paix  et  stmC 
oonTcntions  qui  en  font  partie^  par  un  acte  séparé 
de  ratification  ;  et  pour  y  donner  encore  plus  de 
force  9  il  est  nécessaire  que  l'empire  y  accède 
aussi,  et  qu'il  en  soit  requis  par  toutes  les  parties 
intéressées. 

M  Le  roi  suppose  qu'il  n'est  question  pour  le  pré- 
sent, que  de  convenir  des  points  qui  composeront 
le  fc»ids  des  traités  à  conclure ,  et  que,  dans  la 
Boite  de  la  négociation ,  on  rédigera  et  étendra  la 
Forme  et  les  termes  de  tous  ces  traités ,  d'une  ma- 
nière qui  ne  puisse  porter  aucun  préjudice  aux 
droits ,  aux  intérêts  et  aux  principes  de  toutes  les 
parties  intéressées  et  contractantes  de  part  et 
d'autre. 

n  Le  roi  ne  saurait  se  dispenser  de  déclarer  à 
son  tour  que  sa  majesté  propose  ces  explications 
comme  son  ultimatum ,  auquel  elle  ne  saurait  ad« 
mettre  aucun  changement  essentiel  ;  qu'elle  se 
flatte  qu'en  apportant  tant  de  facilités  au  rétablis- 
sement de  la  paix ,  cet  ouvrage  salutaire  ne  ren- 
contrera plus  de  difficultés;  mais  que  si  *  contre 
toute  attente ,  ces  moyens  de  conciliation  ne  de- 
vaient pas  être  acceptés  9  et  qu'au  contraire  ,  on 
voulut  continua:  à  mettre  en  parallèle  la  succès^ 
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sion  (l'Anspach  et  de  Bareiith  avec  celle  de  Ba- 
vière, et  à  élever  des  coutestations  sur  les  droits 
de  Jamaison  de  Brandebourg,  sa  majesté  ne  pourra 
jamais  admettre  une  parité  entre  deux  objets  tout- 
à-fait  différens;  qu'elle  ne  cessera  alors  de  souCe 
nir  ses  droits  et  ses  principes  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  qu'elle  attend  de  la  justice  et  de  Fa- 
mitié  de  ses  co-états,  ainsi  que  de  celle  des  hauts 
garans  de  la  paix  de  Westphalie  et  des  puissances 
médiatrices,  qu'ils  lui  en  feront  sentir  les  eiîets 
dans  une  guerre  que  sa  majesté  soutient  sans  les 
moindres  vues  d'un  intérêt  particulier,  en  faisant 
de  son  côté  les  sn orifices  les  plus  essentiels,  et  à 
laquelle  elle  a  tâché  de  mettre  fin  par  les  preuves 
les  plus  évidentes  de  désintéressement  et  de  modé- 
ration ,  etc.  » 

La  cour  de  Vienne  accepta  cet  ultimatum^ 
quoiqu'il  fut  moins  favorable  que  le  plan  ofiPert 
par  la  France.  Les  deux  puissances  belligérantes» 
et  les  cours  médiatrices  étantd'accord  sur  le  fond» 
il  ne  fut  plus  question  que  de  convenir  du  jour  et 
du  lieu  où  l'on  s'assemblerait  pour  an^éter  les  arti- 
cles des  traités  définitifs  à  intervenir,  i^*  entre 
l'impératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse;  2**.  entre 
Fimpératrice-reine  et  l'électeur  palatin;  3®.  entre 
les  électeurs  palatin  et  de  Saxe. 

La  ville  de  Tcschen,  dans  la  Silésie  autri- 
chienne, fut  choisie  pour  le  lieu  du  congrès,  et  cette 
ville  et  son  territoire  furent  déclarés  neutres.  Le. 
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baron  de  Breteaîl ,  qpi  remplissait  les  fonctions  de 
l^enipotentiaire-médiateur  pour  le  roi  de  France , 
arriva  à  Teschen  le  lo  mars  :  le  prince  Repnin^ 
plchiipotentiaire^médiateur  pour  la  Russie ,  y  ar- 
riva le  même  jour,  et  les  conférences  s*oùyrii*ent 
le  i3  mars. 

Quoique  Ton  fut  d'accord  sur  le  fond ,  il  se  ren- 
contra plusieurs  difficultés  assez  sérieuses,  dont 
les  deux  dépêches  suivantes  du  baron  de  Breteuil 
donneront  la  narration.  La  première  est  une  ré- 
ponse à  ce  ministre  9  en  date  du  20  avril ,  à  une 
lettre  de  rélecteur  palatin. 

«Monseigueur,....  je  ne  puis  pas  vous  dire  que 
Tarticle  contenu  dans  la  vôtre  du  i3  ^avril)»  sur  la 
garantie  de  vos  pactes  de  famille ,  m'ait  offert  la 
tetisfaction  de  pouvoir  remplir  vos  intentions,  tant 
à  cet  égard ,  que  sur  la  signature  de  M.  le  duc  de 
Deux  -  Ponts ,  comme  partie  contractante.  Qu'il 
me  soit  peitnis ,  monseigneur ,  de  vous  rappeler 
que  le  désir  d'entrer  dans  vos  vues  et  dans  vos  prin- 
cipes, contre  cette  signature  de  M.  le  duc  de  Deux- 
Ponts  ,  en  qualité  de  partie  contractante,  a  engagé 
les  mâliateurs  à  chercher  un  moyen  qui  put  à  la 
fois  vous  complaire ,  et  donner ,  san»préjudice  dès 
intérêts  de  votre  maison ,  la  possibilité  à  M.  le  due 
de  Deux-Ponts  de  se  conformer  à  vos  volontés. 

»  Nous  avions ,  pour  remplir  ce  double  o^et , 
imaginé ,  M.  le  prince  Repnin  et  moi ,  de  proposer 
à  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  de  se  contenter  de  la 
VI.  i5 


2iQ  HISTOIRE 

garantie  des  pactes  de  famille  9  de  faire  connaitFe 
son  avis  à  la  cour  de  Vienne  9  qui»  ainsi  que  TOii*e 
altesse  sérénissime  électorale  9  désirait  queBjL  le 
duc  de  Deux-Ponts  ne  prit  point  dans  la  couTen- 
tionla  qualité  de  partie  principale  conùractantfi. 
liTous  avions  déterminé  M.  le  duc  de  Deux -Pouls 
à  faire  agréer  au  roi  de  Prusse  qu^il  ne  parût  dans 
la  convention  que  comme  partie  accédante.  Nous 
étions  tous  d^accord  sur  ces  deux  objets.  M.  le 
duc  de  Deux -Ponts  s^applaujiissait  d^avoir  suivi 
le  parti  le  plus  capable  de  vous  prouver  son  rei« 
pect  et  sa  soumission.  M.  le  prince  Repnin  et  moi^ 
nous  nous  réjouissions  d^avoir  trouvé  à  lever  ce 
point  de  difficulté^  par  une  idée  qui  n'avait  rien 
que  de  satisfaisant  pour  toutes  les  parties  intéres- 
sées à  la  paix;  nous  avions  communiqué  le  même 
sentiment  à  nos  cours,  et  nous  nous  croyions  tous 
au  moment  de  passer  à  la  rédaction  des  traités  et 
conventions  :  c'est  dans  cet  état  des  choses  y  moii- 
seigneur  9  que  votre  lettre  du  1 3  de  ce  mois  ni*a  été 
remise  le  i8. 

»  Je  n^ai  pas  besoin  de  faire  à  Y.  A»  S»  E. , 
le  tableau  de  ma  perplexité  et  de  mes  alar* 
mes  en  tout  genre  9  après  avoir  pris  lecture  de 
sa  lettre.  Je  ne  veux  vous  parler  que  de  la 
prompte  résolution  que  mon  zèle  à  vous  servir, 
m'a  fait  prendre  9  de  réunir  tous  mes  soins  et  rai- 
sonnemens  9  pour  obvier  aux  inconvéniens  de 
la  démarche  que  la  confiancç  de  Y.  A.  S.  £• 
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Me  prescrivait.  Je  n^ai  pas  différé  an  moment 
I  me  rendre  chez  M.  le  prince  Repnin  »  et  à 
f  Ùlve  appeler  M.  le  baron  de  Riedesel ,  ponr 
cor  communiquer  le  changement  subit  des  me- 
ures que  nous  avions  eu  tant  de  peine  à  faire 
idopter  pour  plaire  à  V.  A.  &  £• 

J'ai  lu  à  ces  deux  messieurs   la  lettre  par 
aquelle  vous  revenez ,  monseigneur ,  à  donner 
rotre  consentement  à  la  signature  de  M.  le  duc' 
le  Deux-Ponts^  comme  partie  contractante  ^  en 
TOUS  refusant  à, la  garantie  de  vos  pactes  de  fa- 
miUe.  J^épargnerai  à  Y.  A.  S.  E.  le  récit  de  ce  qu*a 
produit  ce  changement  répété  sur  le  médiateur 
msse  et  sur  le  plénipotentiaire  piiissien.  Elle  doit 
sentir  combien  il  m^était  pénible  d^entendre  ces 
deux  messieurs  en  appeler  à  mou  devoir  de  média**, 
teur  9  pour  par^^er  avec  ^x  ce  ^pii  avait  droit  de 
les  surprendre  dans  mon  exposé.»  de  voir  déranger 
tout  ce  que  >  nous  avions  fait  jusque-là  pour  la 
paix  ,  et  de  les  voir  penser  qa^il  ne  leur  restait 
plus  que  la  re$SQtirce  de  i^ecourir  aux  remèdes  les 
plus  violens  pour  y  parvenir.  Il  m^était  aussi 
croel  de  voir  que  Y.  A.  S.  E. ,  après  avoir  Jait 
des  efforts  généreux  pour  y  contribuer ^/«a'aîf 
pourtant  seule  la  cause  de  la  durée  de  là  guerre^ 
puisque  les  deux  puissances  beUigérantes  se  trou- 
vaient d^accord  sur  les  articles  les  plus  essentiels. 
J^avoue  à  Y.  A.  S.  E.  »  que  quoique  j^eusse  [M-évu' 
une  partie  du  mouvement  que  produiraient  ses 

i5.. 
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nouvelles  intentions,  je  m^étais  flatté  qa^  tite' 
serait  pas  tout-à«fait  aussi  chaud.  Après  avoir  liedt 
de  mon  mieux  pour  en  arrêter  les  fn^emièreft  résO'^ 
lutîons  9  f  ai  instruit  M.  le  comte  de  Séefield  »  ei 
MM.  de  Golthagen  et  Gunther ,  de  Unit  Qeqai 
s'était  passé  à  rannonce  de  ma  nouvelle.  J^ai  en- 
visage  la  suite  funeste  de  cet  incident ,  et  la  don** 
leur  certaine  que  Y.  A.  S.  E.  ressentirait  d*en  être* 
la  cause. 

f^  M.  le  comte  de  Séefeld  et  MM.  vos  conseillers^ 
en  état  d'apprécier  comme  moi  la  ^sposition  des 
esprits  ^  m'ont  pressé  d'obtenir  du  ministre  de 
Pknsse  et  du  médiateur  de  Russie ,  de  ne  point, 
expédier  de  courrier  à  Breslau  (  où  se  ttonvait  le 
roi  de  Prusse  )  jusqu'au  19  matin.  Pour  m^assurer 
de  ce  retard  dans  leurs  rapports ,  j'ai  indiqué  mie 
conférence  pour  le  19,  à  neuf  heures  du  matin. 

>>  M.  le  comte  de  Séefeld  vous  dira,  monseigneur» 
qu'elle  a  duré  près  de  deux  heures.  Il  votis  rendra 
compte  du  feu  des  esprits ,  quand  j'ai  remis  vo» 
intentions  sur  le  tapis.  Il  vous  dira  les  extrémités 
auxqud^s  nous  avons  vu  exposé  le  travail  du 
congrès  9  et  les  soins  des  puissances  médiatrices** 
Je  ne  veux  pas  multiplier  lèsli'aits  trop  affligeàns 
de  ce  tableau  9  pour  Tame  sensible  -et  généreoMt 
de  y.  A.  S.  E.  Je  Be  me  suis  réservé  que  de  vtiMs 
décrire  ce  que  la  modditie  de  M.  le  courte  de 
Séefeld  et  de  MM.  Goltht^gen  et  Gmithet*  AcToas 
dirait  pas  assez  ;  ce  sotit  les  efforts  delêarzèlép 
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^la  force  et  le  courage  de  leurs  raisonneineiis  »  pour 
amena:  la  volcmté  d«ji  ttiinistre  de  Pmste  et  du 
médiateur  de  Russie  à  condesceudre  au  nouTeau 
changement  que  Y.  A.  &  E.  désirait.  J'ose  lui 
assors:  qu'il  est  impossible  de  résister  d*nne  ma* 
nièce  plus  forte  pour  enlever  le  consentement  de 
tout  le  monde  9  que  ne  Tout  fait  les  représenlans 
de  y.  A.  S.  E.  Us  out  porté  le  courage  jusqu'au 
terme  qui  n*en  présentait  plus  que  les  eCTets  lés 
plus  dangereux  ^  que  la  sagesse  de  votre  altesse 
avait  prévu ,  et  que  sa  grandeur  d'ame  leur  avait 
prescrit  d'éviter.  C'e$t  alors  que  ces  messieurs 
ont  annoncé  aux  médiateurs  que  votre  altesse  séré* 
nissime  électorale  voulait  encore  faire  le  sacrifice 
jàe  son  opinion  sur  l'inutilité  de  requérir  la  ga- 
rantie de  ses  pactes  de  famille  »  et  contribuer , 
par  la  démarche  la  plus  positive  à  cet  égard  9  à 
maintenir  un  arrangement  qiue  toutes  les  parties 
intéressées  à  la  paix  »  regardaient  comme  absolu- 
ment nécessaire*  Je  vous  rendrais  tn^  mal  9  mon- 
seigneur 9  le  calme  et  la  joie  que  cette  déclaration 
positive  des  plénipotentiaires  de  Y.  A.  S.  E.  9  a 
répandus  dans  notre  conférence.  Elle  a  été  ad- 
mise 9  ainsi  que  la  condition  relative  ii  la  ^gnature 
de  M.  le  duc  de  Deux- Ponts  9  avec  une  satis- 
faction générale.  Nous  n'avons  phi^  p^isé  qu'à 
faire  nos  remercimçus  à  M.  le  comte  de  Séefeld  9 
et  qu*à  passer  9  sans  différer  9  aux  moyens  de  ne 
pouvoir  plus  revenir  de  part  ni  d'autre  9  sur  ce  der- 
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nier  prononcé.  Hous  avons  9  eh  conséquence  # 
arrêté  la  rédaction  de  Tart.  8,  tel  que  tous  le 
trouverez  ci-joint.  Les  puissances  médiatrices-  se 
flattent  que  vous  en  approuverez  la  teneur,  el  q[ae 
Y.  A.  S.  £.  verra  dans  son  contenu  Tintérét  qui 
les  anime  pour  son  repos ,  ainsi  que  pour  cdni 
de  sa  sérénissime  maison. 

»  Uacte  séparé  dont  j'envoie  la  copie  ci^jointe 
à  y.  A.  S.  E.  9  est  Tacceptation  nécessaire  de  sa 
part  et  de  celle  de  M.  le  duc  de  Denx-PoUtSy 
de  la  garantie  des  puissances  médiatrices  et  bdK* 
gérantes^  requise  par  Y.  A.  S.  E.  et  par  M.  le  dac 
de  Deux-Ponts. 

»  La  forme  des  actes  d'accession  de  M.  le  duc  de 
Deux-Ponts  a  été  aussi  arrêtée  et  convenue  una- 
nimement ,  telle  que  le  projet  doit  en  avoiir  été 
communiqué  par  la  cour  de  Yienne  à  V.  A.  E» 

»  Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  ^mons^gnenr, 
nous  avons  aussi  airêté  d'un  commun  accord 
l'acte  d'accession  séparé  de  M.  le  duc  de  Deux- 
Ponts  ,  pour  la  convention  entre  Y.  A.  S.  E.  et 

m 

M.  l'électeur  de  Saxe,  etc.» 

On  ne  peut  dissimuler  que  cette  dépêche  ne 
soit  très-belle ,  soit  par  l'habileté  des  expédiens  9 
et  par  Tadiresse  avec  laquelle  le  baron  deBreteail 
annonce  à  rélecteur,  la  douloureuse  sensation  de 
son  changement  d'opinion ,  soit  par  la  résola- 
tion  contraire  prise  par  les  ministres  de  l'électeur 
et  les  médiateurs,  et  la  célérité  avec  laquelle  ^n 
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6e  hâta  de  tout  lermiaer  pour  prévenir  de  noavelles 
Tariadons  de  la  part  de  rélecleur,  lesquelles 
eussent  pu ,  en  amenant  la  rupture  du  congrès  » 
renouyeler  immédiatement  la  guerre.  En  ce  point, 
ilL  de  Breteuil  se  montra  médiateur  impartial  ; 
car  il  remplit  son  devoir  contre  le  vœu  formel  de 
r  Autriche ,  qui  ne  voulait  également  de  garantie 
des  pactes  de  la  famille  palatine  9  afin  de  pouvoir 
faire  faire  par  Télecteur  des  dispositions  qui  lui 
seraient  favorables  ;  à  quoi  la  cour  de  Berlin  ne  vou- 
lait point  se  prêter.  La  conduite  des  médiateurs 
judicieuse  9  pleine  de  prévoyance  et  animée  d^une 
noble  fermeté ,  leur  mérita  Testime  et  la  recon- 
naissance de  TEurope. 

Le  baron  de  Breteuil  eut  encore  besoin  de  toute 
son  habileté ,  pour  calmer  Thonneur  de  la  cour  de 
Vienne  aigrie  des  expressions  que  la  cour  de 
Berlin  insérait  dans  ses  réponses.  Il  écrivait  dans 
ces  termes ,  le  16  avril  1779 ,  au  marquis  de  Pons  » 
bien  digne  de  seconder  son  esprit  conciliateur  (i)  : 

a  Je  dois  commencer  par  vous  dire,  monsieur» 
que  rimpératrice  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
répondre  par  écrit ,  aux  dernières  remarques  du 


(i)  Le  Biarquis  de  Pons ,  homme  recommandais  par  ses  qua- 
moraks  y  un  jugement  sain ,  et  de  la  prudence  jointe  à  la  droi- 
tore  de  cœur  et  d'esprit  De  la  cour  de  Berlin^  il  passa  eaqnafitë 
d'ambassadeiu-  à  Stockbolnu  En  1 790  y  il  lot  nomme  à  fambassade 
d^pagne;  mais  les  troubles  de  b  rérolnlion  Fempêclierent  de  se 
feodie  à  son  poste. 
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roi  de  Prusse  »  parce  qu'il  ne  parait  plus  y  a^ir  de 
difficultés  assez  essentielles  pour  exiger  de  conti- 
nuer lesécritures,  et  aussi ,  parce  que  M.  le  priace 
de  Raunitz  me  met,  par  la  lettre  qu'il  m'écrit r 
en  état  de  suppléer  à  une  nouv^e  note  autri-. 
chienne.  Le  grand  article  à  régler  étant  la  sûreté  de 
la  maison  Palatine ,  et  par  conséquent  la  gâraiide 
des  pactes  de  famille  de  cette  maison ,  M.  le  comte 
de  Cobenzl  a  reçu  ordre  de  me  dire  que  la  cour  de 
Vienne  consent  à  garantir  les  pactes  de  famille 
dans  la  forme  proposée ,  au  moyen  de  ce  que 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts  ne  signera  la  cooTën- 
tion  qu'en  qualité  de  partie  accédante.  On  a  en* 
voyé  à  Munich  pour  avoir  de  nouveau ,  le  désir 
de  l'électeur  sur  cette  garantie,  et  on  attend, 
sous  peu  de  jours ,  sa  réponse  positive  et  conseor 
tante. 

»  M.  le  comte  de  Cobenzl  a  eu  aus^  ordi^  de 
m'assurer  que  l'impératrice  avait  reçu  avec  gprftiid 
intérêt,  la  note  du  ministredeM.  leduc  deDeox* 
Ponts,  et  que  sa  majesté  impériale  promet  de  ft^in- 
téresser  sincèrement  et  chaudement  à  faire  .obte- 
nir à  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  les  avantages  qu'il 
souhaite  de  l'électeur  palatin  ;  bien  entendu  que 
cet  objet  particulier  ne  sera  pas  regardé  comme 
nécessaire  à  la  paix ,  mais  une  suite  de  Pintérét 
qu'inspire  M.  le  duc  de  Deux-Ponts.... 

»  Après  vous  avoir  dit,  monsieur,  les  nouvelles 
facilités  auxquelles  l'impératrice  se  prête  avec  ^vn- 
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pressement  ponr  la  paix  »  et  avec  OD  désir  très  sin* 
cère,  de  se  reconcilier  arec  leroide  Prusse»  je 
dois  maintenant  vons  dire  ce  qae  sa  majesté  im* 
périale  attend  en  retour  dn  roi  de  Pmsse»  et  ce 
^pe  je  ¥onspriede£ûreconnaitreàsamaîesté[HrBS- 
sienne  avec  la  même  firancliise»  ainsi  qa^ayecla 
même  confiance  que  je  vous  récris. 

M  La  cour  de  Tienne  a  été  véritablement  affli- 
gée des  nouvelles  remarques  de  sa  majesté  prus- 
sienne sur  les  dernières  réponses  autrichiennes 
aux  dbservations  de  la  cour  de  Berlin.  Ces  remar- 
(|ues  ont  paru  désobligeantes  par  le  tour  qui  y 
règne  ;  elles  ont  produit  des  réflexions  et  des  mon- 
vemois  sensibles  qui  ont  porté  à  croire»  et  surtout 
autorisé  quelques  personnes  à  y  trouver  la  preuve 
qu^elles  étaient  rédigées  telles  qu^elles  sont  »  dans 
le  dessein  d*ofrenser  Tempereur.  Vous  jugerez  , 
monsiemv  de  refifet  que  produit  une  pareille  opi- 
nion sur  un  prince  plein  de  feu  et  d^honneur,  qui 
aurait  peutrétre  aussi  plus  de  penchant  pour  con- 
tinuer la  guerrcy  que  de  satisfaction  à  se  confor- 
mer aux  volontés  pacifiques  de  sa  mère.  Je  dois 
donc  vous  dire,  monsieur,  que  tontes  ces  difficul- 
tés de  mots,  et  de  tournures  de  phrases  ainsi  in- 
terprétées ,  ont  excité  une  humeur  violente ,  et 
donné  des  prétextes  pour  âablir  que  le  roi  de 
Prusse  ne  voulait  pas  finir  la  négociation  et  voulait 
peut-être  même  la  rompre.  Je  ne  vous  cacherai 
pas  qu^il  s^est  élevé  à  cette  occasion,  différens  sea- 


234  HISTOIRE 

timens  entre  rimpératriceet  rempercur  qui  lesont 
teuus  dans  la  plus  vive  divisiou  pendant;  quatre 
jours ,  et  sur  lesquels  M.  le  prince  de  Kaunite 
rangé  à  Topinion  tranquille  de  rimpératrice  »  a  été 
de  même  quatre  jours,  sans  pouvoir  rien  efFectner 
sur  Tempereur ,  de  conforme  aux  vœux  et  aux 
principes  invariables  de  rimpératrice  pour  la  paix* 

»  Dans  cette  position  des  choses  que  je  vous 
autorise  à  confier  à  M.  le  comte  de  Finkenstin , 
comme  une  preuve  de  mon  estime ,  de  mon  respect 
f)our  ses  vertus^  et  de  la  justice  que  je  rends  à  sa 
modéralioo,  j^espère  que  le  roi  de  Prusse  »  si  fort 
au  dessus  des  petites  choses  par  la  manière  dont 
son  génie ,  sa  solide  gloire  et  ses  grandes  qualités 
les  lui  font  voir,  voudra  bien  venir  au  secours  des 
intentions  vraies  de  rimpératrice ,  et  passer  par- 
dessus toutes  les  difficultés  de  termes  et  de  tour- 
nures qui  sont  aujourd'hui  les  seuls  points  à  ré- 
gler. 

>>  Ces  difficultés  portent  principalement  sur  Fex* 
pression  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  9  de  céder 
Mindelheim  ,  au  lieu  de  renoncer  à  ses  drtHU 
sur  Mindelheim^  comme  le  projet  prussien  le 
porte;  sur  Texpression  par  affection^  et  la  phrase 

relative  :  pour  répondre  à  Ces  marques  étoffée^ 
tion^  etc. ,  etc. 

On  croit  à  Vienne  qu'une  cession  ou  une  re* 
nonciation  supposent  également  des  droits  9  et 
que  quant  au  fond^  ce  serait  la  même  chose;  mais 
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cm  £sdt  remarc|iier  dans  cette  dispute  grammati- 
cale ,  une  intention  désobligeante. 

M  Qoant  àrexpression/T^zr  affection^  et  la  phrase 
relaÛTe»  on  croit  qu*il  est  tout  simple  queTimpé- 
ratrice  dise  que  c'est  par  affection  qu'elle  cède  à 
Bf.  rélecteur  palatin,  la  seigneurie  deMindelheim 
à  laquelle  il  n*a  aucun  droit  ;  qu'il  est  tout  simple 
queM.  rélecteur  réplique,  que  c'est  pour  répondre 
à  ces  marques  d'affection  pour  l'impératrice;  de 
sorte  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  difficultés  , 
€{ui  n'out  pas  en  effet  un  caractère  essentiel ,  on 
croit  à  Vienne  ne  voir  que  l'intention  de  faire  des 
difficultés. 

»  La  cour  de  Vienne,  en  se  renfermant  au  con- 
tenu des  ultimatum  respectif  s,qui  ont  fait  la  base  et 
la  loi  commune  pour  les  traités  et  les  conventions  ^ 
dit  qu'il  n'a  jamais  été  parlé  de  la  garantie  sur  la 
convention  entre  timpératrice  et  f électeur palo" 
tin  ;  de  sorte  que  l'impératrice  persiste  à  se  refuser 
absolument  à  cette  garantie  qu'elle  regarde  comme 
contraire  à  sa  dignité.  Elle  la  regarde  aussi  comme 
inutile  à  la  sûreté  de  la  Bavière ,  puisque  les  deux 
puissances  médiatrices  se  rendent  garantes  de  la 
convention.  J'ai  été  obligé,  monsieur,  par  le  vœu 
et  le  sentiment  du  roi  pour  la  garantie  des  puis- 
sauces  belligérantes ,  de  me  réunir  à  l'opinion  de 
sa  majesté  prussienne  à  cet  égard  ;  mais  voyant 
l'opposition  invincible  de  la  cour  de  Vienne  sur 
cette  garantie  9  mon  désir  de  voir  la  paix  se  réia- 
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l>lir ,  me  porte  à  me  détacher  des  sentimeiia  que 
j'ai  ea  oindre  d^avoir  en  faveur  de  ladite  g^umitie. 

M  II  y  aura  dans  la  journée  une  petite  con* 
férence  entre  IVL  le  prince^  M.  le  barmi  de  Riede- 
^cl,  M.  le  comte  de  Cobenzl  et  moi,  sur  difTérentes 
autres  petites  difficultés  de  mots  ou  de  toumtires 
de  nulle  importance ,  mais  sur  lesquelles  il  faut 
pourtant  être  d*accord  pour  ne  plus  être  accroché 
par  rien.  Si^  comme  je  m^en  flatte  9  le  roi  de  Prusse 
qui  est  aujourd'hui  absolument  le  maître  de  la  paix 
veut  bien,  en  n'écoutant  que  sa  grandeur  ^  ahan* 
donner  sans  restriction  les  petites  formes  ou  ex- 
pressions sans  conséquence ,  et  donner  à  Timpéra* 
ti'ice^par  cette  facilité ,  tous  les  moyens  dont  elle 
a  besoin ,  pour  se  mettre  au  dessus  de  touslesobsta- 
clesparticulier$,que  l'excès  de  délicatesse  de  Fem- 
pereur  lui  fait  éprouver  sm^  le  fond  et  sur  la  forme 
ûe  la  paix  ;  les  puissances  médiatrices  et  leurs  re- 
présentans  ne  sauraient  trop  demandera  sa  majesté 
prussienne,  d'entrer  avec  son  amour  pour  Thunùr 
nité  dans  toutes  ces  considérations*.  On  ne  peut 
aussi  s'empécber  de  sentir  que  si  l'éclat  et  le  coml- 
ble  delaglou^eperuiettenlàsa  majesté  prusaieonei 
tous  les  sacrifices  qui  peuvent  accélérer  la  paix.; 
il  p'est  pas  étonnant  que  l'empereur  dont  la  car- 
rière cOmmeuce  9  soit  aussi  difficile  que  délicat 
sur  les  plus  petites  formes  et  sur  les  moindres  ex- 
pressions.  » 

>)  Je  vous  demande ,  monsieur,  d'obtenir  du  roi 
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de  Pmsse ,  de  faire  ccmnaître  sa  volonté  sar  le  con- 
tena  de  ma  lettre  9  avec  la  célérité  accoatumée  de 
sa  majesté  pmssiemie,  et  avec  la  simplicité  qui 
loi  est  également  propre.  J'attends  cette  répcnue 
aTec  grande  confiance  pour  la  fin  de  notre  œuvre. 
Tes  soins  y  auront  une  bonne  part ,  et  je  serai  char* 
lâé  d'en  joindre  la  reconnaissance  à  tous  les  èéà*  ' 
timens  avec  lesquels  j'ai  Thonnenr,  etc.  h 

Enfin^près  dififérens  délais  occasionnés  soit  par 
le  refus  de  l'électeur  palatin ,  de  consentir  à  la  ga- 
rantie des  pactes  de  famille  9  soit  à  cause  de  là  quo* 
tité  de  l'indemnité  pécuniaire  à  accorder  à  l'élec-  ' 
leur  de  Saxe ,  soit  parce  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin ,  avaient  des  procédés  quelquefois  peu 
concilians,  les  divers  traités  et  conventions  (ufênt 
signés  à  Teschen,  le  10  mai  1779. 

Le  préambule  du  traité  de  paix  entre  l'impé-  ^  ^TP- 
ratrice-reine  et  le  roi  de  Pruss»,  portait:  d«  *  t* 

iç  Que  le  feu  de  la  gueire  s'étant  malheureuse-  ^nantie  dh 
ment  allumé  à  l'occasion  des  difEérens  survenus 
sur  la  succession  de  Bavière  entre  sa  majesté  Ma-  '' 
rie-Thérèse,  impératrice  douairière  desromaifls..,.  ' 
et  sa  majesté  Frédéric ,  roi  dé  Prasse.,.. ,  leursdites' 
majestés  ne  s'en  étaient  pas  moinsoccupocs  depuis 
IcncSydes  moyens  d'en  arrêter  les  progrès»  et  de  ré- 
tablir entr'elles,  le  plutôt  qu'il  serait  possible  ^l'a-^ 
mitiéetlabonneintelligenceqaevenaild'allérerce 
fâcheux  événement.  Que  par  stfHedeieursînftéii-  ' 
lions  et  de  leurs  sentimens  réciproques ,  leursdité^ 
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ma  j  estes  ay  aien  t  établ  i  et  repris  à  celte  fin  entr^eUeH^ 
plusieurs  nëgociatioDspacifiques;  mais  que  comme 
le  succès  n^eira  point  été  favorable ,  et  qu'elles  ont 
jugé  moyennant  cela,  ne  pas  pouvoir  continoerà 
travailler  directement  au  rétablissement  de  la  pai^ 
persistant  néanmoins  à  la  désirer  sincèrement  de, 
partetd^autre,  elles  s'étaient  déterminées  à  récla- 
mer pour  cet  effet ,  la  médiation  de  leurs  alliés 
respectifs ,  persuadées  qu'elles  pouvaient  mettre 
la  confiance  la  plus  entière  dans  les  sentimena  d'é- 
quité qu'ils  leur  avaient  témoignés .  dans  tout  le 
cours  de  cette  occurrence. 

»  Elles  les  ont  donc  requis  en  conséquence ,  et  sa 
majesté  très  chrétienne,  ainsi  que  sa  majesté  im- 
périale de  toutes  les  Russies  (i)  ayant  bien  voulu 
s'en  charger,  il  a  résulté  enfin  de  la  louable  réu- 
nion des  soins  de  leursdites  majestés,  l'heureuse 
réconciliation  entre  les  hautes  parties  belligé- 
rantes, etc. 

Par  l'art.  III ,  l'on  se  rendait  départ  et  d'autre, 
seize  jours  après  la  signature  du  présent  traité  de 
paix,  les  places 9  villes  et  lieux  qu'une  puissance 
avait  occupés  sur  l'autre ,  et  ils  seraient  resti- 


(i)  L'alternative  entre  les  cours  de  France  et  de  Russie,  ainsi 
qu'entre  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  a  été  observée  dans  tous 
les  instrumens  originaux  de  cette  pacification ,  qui  furent  k  cfeC 
effet  produits  et  échangés  en  double  par  les  parties  contractantes  cl 
intéressées ,  tant  entr^elles ,  que  vis4-Yis  des  cours  médiatiiceaf 
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ïués  par  rapport  aux  fortifications ,  à  Tartilierie 
si  aux  munitioDs  dans  Tétat  où  ils  étaient  aa  mo- 
meol  de  Toccupation. 

Par  Tarticle  YIU 1^  convention  signée  le  même 
^mr  entre  rimpératricereine  et  Félecteur  pala- 
lio»  était  censée  faire  partie  da  présent  traité. 

Par  Tarticle  YIII ,  les  pactes  de  famille  de  la 
maison  palatine  9  et  nommément  ceux  de  la  ligne 
de  Birkenfeld ,  étaient  garantis. 

Par  Tarticle  XI ,  la  convention  entre  Télecteur 
ie  Saxe  substitué  aux  droits  de  sa  mère  et  Télec- 
teur  palatin ,  était  pareillement  annexée  au  pré- 
sent traité  et  garantie  par  Timpératrice-reine  et 
le  roi  de  Prusse. 

Par  Tarticle  X,  Timpératrice-reine  s'engageait 
à  mettre  aucune  oppDsition  à  ce  que  les  princi^ 
paatés  d^Anspach  et  de  Bareuth ,  pussent  être 
réonies  à  la  primogéniture  de  réIectoi*at  de  Bran- 
debourg, et  qu^elle  put  en  disposer  à  son  gré, 
^c.,etc. 

Ce  traité  fut  signé  par  le  comte  Philippe  de 
CchGoxï  pour  rimpératrice  9  par  le  baron  de 
Riedesel  pour  la  Prusse,  et  au  nom  des  puissances 
médiatrices  et  garantes ,  par  le  baron  de  Brelenil 
et  le  prince  Repnin. 

Joseph  II ,  en  sa  qualité  de  co-régent  et  d'héri- 
tier des  états  de  Timpératrice  sa  mère,  donna  le 
i3  mai  son  accession  au  traité  par  un  acte  spé- 
cial ,  laquelle  accession  fut  acceptée  le  même  jour. 
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Par  la  convention  entre  rimpératrîce-reine  et 
rélecteur  palatin ,  la  première  cédait  (  art.  Il  ) 
à  rélecteur,  la  seigneurie  de  Mindelheim,  et  les 
droits  de  la  couronne  de  Bohême  sur  les  seigneu- 
ries de  Glaucha ,  de  Waldenbourg  et  de  Lich- 
tenstein  avec  dépendances  appartenantes  aux 
comte  de  Scbaumbourg. 

L*électeur  cédait  en  échange  (art.  lY)  à  rim- 
pératrice-reine,  les  bailliages  de  Wildshat,  de 
Braunawavec  la  ville  decenom^deMaurLivchOf 
de  Ricd ,  de  Scbarding  et  en  général  toute  la  par- 
tie de  la  Bavière  située  entre  le  Danube ,  Tlnn  et 
la  Saltza,  faisant  partie  de  la  généralité  ou  ré- 
gence de  Bourghausen ,  etc. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  donna  son  accession  à 
cette  convention. 

Enfin ,  par  une  dernière  convention  entre  Féleo- 
teur  palatin  et  Télecteur  de  Saxe,  le  premier  ac- 
cordait au  second  (  art.  II  )  pour  satisfaire  à  ses 
prétentions  allodiales ,  la  somme  de  six  miUiens 
de  florins. 

Par  Tarticle  II,  Télecteur  palatin  transportait 
à  rélecteur  de  Saxe  tous  les  droits  que  la  cou- 
ronne de  Bohême ,  avait  sur  les  seigneuries  de 
Glaucha,  de  Walsenbourg  et  de  Lichsteiitein,  etc.* 

Les  ministres  des  jpuissances  médiatrices^  le 
baron  de  Bretenil  et  le  prince  Repnin  garantirent 
par  un  acte  particulier ,  le  traité  de  paix  entre  rim* 
pératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse»  avec  les  Cimyen- 


DE  LA  DIPLOMATIE.  241 

fions  spéciales ,  ainsi  que  les  articles  séparés ,  et 
les  actes  d^accession  et  d^acceptation  qui  y  étaient 
annexés  et  toutes  les  clauses  9  conditions  et  stipu- 
lations qui  y  étaient  contenues. 

On  aura  pu  remarquer  comme  expressicm  sin- 
gulière  ,  le  mot  àiéclian^  de  Tarticle  lY  du 
traité  entré  Timpératrice  et  Télecteur  pis^atio  ; 
car  il  semble  exclure  tout  droit  de  la  part  de 
rAutriche ,  et  ne  présenter  ses  acquisitions ,  que 
comme  TefTet  de  la  réciprocité  ou  de  la  bienveil- 
lance de  la  part  de  Télecteur. 

Par  le  traité  de  Teschen ,  la  France  avait  écarté  .  ^^""^ 

'  lions   su 

de  ses  frontières ,  une  guerre  qui  Taurait  obligée  B^^  "^ 
de  diviser  ses  efforts ,  et  de  reporter  sur  le  con- 
tineot,  une  partie  de  ceux  qu^elle  dirigeait  sur 
mer ,  contre  l'Angleterre.  Le  système  pacifique 
que  la  cour  de  Versailles  voulait  conserver  avec 
TAutriche  et  la  Prusse,  eut  pu  être  renverse  »  et 
Findépendance  de  l'Amérique  qui  était  sa  pensée 
dominante ,  eût  avorté. 

Malgré  tous  les  soins  des  cabinets  médiateurs, 
la  paix  ne  satisfit  pas  toutes  les  parties ,  et  particu- 
lièrement l'empereur  dont  lesprétentions  avaient 
été  si  fort  réduites.  La  maison  palatine ,  quoique 
protégée  par  la  Prusse  et  la  Russie ,  perdait  plur 
sieurs  belles  portions  de  son  héritage  ;  la  Prusse 
elle-même ,  en  obtenant  les  vrais  honneurs  poli- 
tiques ,  puisqu'on  prit  pour  base  des  négociations 
son  uUimaùuni ,  était  encore  mécontente  des  ac^ 

VI.  zÇ 
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qaîsitioDS  que  TAutriche  avait  obtenues  par  là 
paix,  parce  qu*elle  affectait  de  ne  lui  reconnaître 
aucun  droit  sur  la  succession  de  Bavière. 

Uon  parut  blâmer  la  cour  de  Versailles  d^ayoir 
souffert  que  celle  de  Pétersbourg,  fCit  devenue 
garante  de  la  paixj  qualité  qu^elle  pouvait  con*. 
vertir  en  une  intervention  habituelle  dans  les  af- 
faires de  TEmpire.  Cette  critique  avait  pour  base 
cette  fausse  manière  de  raisonner  qui  s^attache  à 
juger  les  faits ,  en  mettant  à  Técart  toutes  les  cir- 
constances du  moment.  Ceux  qui  blâmaient  la 
cour  de  Yersâilles ,  ignoraient  qu^il  ne  dépendit 
point  d'elle ,  d'admettre  ou  de  rejeter  la  co-mé- 
diation  de  Catherine  II,  qui ,  à  l'instigation  de  la 
cour  de  Berlin ,  son  alliée ,  invita  celle  de  Tienne 
à  la  paix ,  avec  des  formes  sèches  et  presque  me- 
naçantes ;  et  prit  place  dans  la  médiation  pour 
balancer  Tinfluence  de  la  France  et  le  penchant 
qu'on  1  ui  supposait  en  faveur  de  la  cour  de  Tienne^ 
Si  la  France  eût  repoussé  la  co-médiaiion  de  la 
Russie  y  celle-ci  eut  pu  prendre  parti  en  faveur  de 
la  Prusse ,  et  alors  la  France  eut  été  entraînée  à 
exécuter  le  traité  de  1756  à  l'égard  de  TAutriche; 
événement  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  devait 
engager  à  prévenir  par  beaucoup*  dècondescen? 
dance  envers  la  cour  de  Pétersbouçg» 

Toutefois  les  traités- conclus  à  Teschen,  ne  ren- 
daient pas  la  cour  de  Péter^ourg  garante  de  la 
paix  de  Westphaliej  mais  seulement  dès  artidet 
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de  cette  paix ,  confirmés  par  les  présens  traités* 
La  paix  de  Teschen  fut  difficile  à  amener , 
|>arce  qu'outre  les  nombreuses  prétentions  à  con-^ 
cîlier,  il  y  avait  des  impressions  haineuses  (i)  à 
ëtoufTer  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  et 
enti*e  Joseph  II  et  Frédéric  II  »  princes  rivaux ,  et 
très  susceptibles.  Le  premier  d^entr'eux  aspirait 
à  acquérir  de  la  gloire ,  et  le  second  craignait 
qu'on  n'outrageât  celle  qu*il  avait  acquise.  Il  fal-* 
lait  accorder  Tempereur  et  l'électeur  palatin  ;  ce- 
lui-ci et  l'électeur  de  Saxe.  Il  n'est  pas  facile  de 
faire  entendre  la  voix  de  la  raison  au  milieu  du 
fracas  des  armes  ^  ou  quand  les  belligérans  n'en 
suspendent  l'action,  que  pour  menacer  d'agir  ,  si 
on  ne  leur  rend  pas  justice ,  c'est-à-dire,  si  on  ne 
satisfait  pas  leur  ambition*;  et  telle  était  la  posi-^ 
lion  des  puissances  médiatrices  entre  TAutriche 
et  la  Prusse. 

Le  baron  die  Breteuil^  au  milieu  de  la  chaleur 
du  congrès,  se  comporta  avec  non  moins  de  zèle  ek. 
d'esprit  qlie  de  prudence.  On  pourrait  niéme  dire 
qu'ilyapéù  de  congrès,  où  l'a  France,  gi^&Ces 
aux  talens  de  ce  ministre  ^  ait  conservé  aût9)it  de, 
prépondérance  et  obtenu  autant  de  succès^  §pi( 

auprès  des  cours  belligéraates^  soif:  w^fgà^^^  des 

.  -•-   -    .  •  -• •   ■  ',  •  ■    ■  •> 

4  J»  I     I  JO  I  ^       ■  II.  i     I  ■  ^  ■  «      lIM 

(i)  L^iApà^atrice  Mariè-Thèrëse,  quoi^e  très  cfe vote',  s*irrâiât* 
en  parlant  dîi  rmde  Prusse^  et  nç le  4&lgnâdlsoiiyeutqae  par  ces 

16.. 
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autres  cours  intéressées  •  soit  enfiu  auprès  de  la 
puissance  co  -  médiatrice.  Ce  qui  atteste  que  1^ 
congrès,  quand  ils|sont  dirigés  par  des  gens  habiles 
et  considérés ,  sont  une  excellente  voie  pour  ar* 
river  à  une  conciliation  d^autant  plus  stable  que 
les  intérêts  eussent  été  plus  sérieusement  débattus 
et  qu'on  n*y  a  pas  disposé  arbitrairement  des  pro-  ^ 
priétés  du  faible. 

Uempereur  Joseph  II ,  outre  de  riches  présens , 
fît  offrir  au  baron  de  Breteuil ,  un  diplôme  de 
PRINCE  DE  L^EMPiRE ,  qu^il  rcfusa  en  disant,  qu'il 
était  dans  le  principe,  «  que  lorsqu'on  aviUù 
r honneur  é£être  né  le  sujet  â^ un  grand  roi^  et 
de  le  servir  dans  des  emplois  de  première  con- 
fiance ,  on  ne  pouvait  jamais  désirer ,  ni  accep- 
ter que  les  honneurs  et  les  dignités  de  son 
pays.  » 

Le  baron  de  Breteuil  reçut  des  marques  pré- 
cieuses dePestime  du  roi  de  Prusse  et  de  l'électeur 
de  Saxe  (i). 

(i)  L'électeur  de  Saxe  fit  travailler  exprès  pour  le  baron  dr 
Breteuil ,  une  table  ronde  ^  on  guëridon  de  la  hauteur  de  deux  pieds  • 
et  demi,  sur  deux  de  diamètre ,  plaquée  en  argent  et  en  Termeil ,  au 
dessus  et  autour  de  laquelle  furent  incrustées  cent  yingt-hnit  espèces 
de  pierres  fines ,  de  marbres  et  de  bois  pétrifiés  qui  se  trouraient 
dans  les  états  de  Félecteur.  Sur  la  surface  de  cette  table  sont  qoatn 
médaillons  peints  et  ornés  d'inscriptions  latines  en  llionneiir  dn 
baron  de  Breteuil,  comme  a  médiateur  et  pacificateur  à  Teschen,% 
Ce  morceau ,  chef-d'œuvre  de  l'art  et  monument  .hist9riqi|e ,  unique  ' 
dans  son  genre  ;  d^  été  l^né  par  le  baron  de  Breteuil  J^  joo  nevca^ 


DE  LA  DIPLOMATIE.  245 

L^ëtiquetie  joua  son  rôle  au  congrès  deTeschea 
comme  dans  toutes  les  assemblées  de  ce  genre  ; 
mais  ce  fut  sans  trouble  et  sans  aigreur.  Le  baron 
de  Breteuîl  se  conduisit  envers  le  prince  Repnin  ^ 
comme  une  personne  supérieure  aux  petites  dis- 
tinctions ^  et  au  lieu  de  se  les  réserver^  il  les  offirit 
comme  par  bienireillance  et  courtoisie;  manière 
la  pins  noble  et  la  plus  adroite  de  se  les  conserven 
Ainsi ,  quoiqu'arrivé  à  Teschen  avant  le  prince 
Repnin ,  M.  de  Breteuîl  lui  réserva  la  plus  belle 
maison  de  la  ville ,  et  le  prince  ayant  désiré  que 
sa  souveraine  fut  qualifiée  dans  les  actes,  di  impéra- 
trice de  toutes  les  Russies ,  au  lieu  de  la  Russie  ^ 
le  baron  de  Breteuil  s*j  prêta  avec  grâce  9  comme 
à  une  chose  sans  conséquence. 

Le  roi  de  Prusse  fit  demander  par  son  minis- 
tre au  congrès ,  le  baron  de  Riedesel  9  Taltemative 
entre  lui  et  le  roi  de  France  dans  Tacte  d'ac- 
cession et  de  garantie  ;  et  la  cour  de  Versailles 
y  consentit  à  condition  que  le  ministre  de  Prusse 
donnerait  une  déclaration  portant  :  a  Que  cette 
distinction  n'avait  été  accordée  que  par  complai- 
sance de  la  part  de  sa  majesté  très  chrétiemie  »  et 
que  la  cour  de  Berlin  ne  pourrait  jamais  Fallé- 
guer  comme  un  exemple  en  sa  faveur,  ni  s'en 
faire  aucun  droit ,  titre  ou  prétention  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  put  être.  » 

M.  Charles  de  Breleuil ,  ^^  chérissait  comme  nu  fils ,  parce  qn'il 
roQTait  eo  lui  les  taleDS  pdidqaes  çpi  araieDt  £dtsa  ^cnre. 
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Le  baron  de  Breteuil  étant  revena  à  Vienne  ^ 
immédiatement  après  les  traités  dont,  on  vient  de 
parler^  fut  reçu  avec  une  distinction  particulière 
par  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  l^emperenr 
Joseph  II.  La  première  était  sincèrement  satis- 
faite  de  la  paix;  mais  le  second  éprouvait  une 
génc  inlérieure  et  une  sorte  de  regret  de  n'avoir 
pas  tiré  de  sa  position  et  de  ses  droits  tout  ce  qn'il 
en  attendait.  Il  eut  avec  le  baron  de  Breteuil  un 
entretien  piquant^  et  clairement  soutenu  avec 
beaucoup  d^adresse  par  ce  ministre^  qui  sentait 
que  l'empereur  eût  désiré  de  la  part. de  la  France 
des  démonstrations  armées  plutôt  que  des  recom- 
mandations amicales.' 
77<>         Le  baron  de  Breteuil  écrivait  au  comte  de  Ver- 

itrctieps 

»s^ph  n  gennes,  le  26  mai  1779  :  «  L'empereur  m  a  reçu 
rcc( riiîi.  plus  froidement  que  l'impératrice.  11  paraissait 
plus  peiné  que  satisfait  ^  en  me  faisant  ses  remer- 
cimens  pour  le  roi ,  et  ei^  me  disant  quelques  pa- 
roles de  bonté  pour  moi ,  plus  bégayées  que  pro- 
noncées. ^>  Après  lui  avoir  réponde  à  cet  égard 
comme  je  le  devais ,  j'ai  dit  :  <<  J'espèrç,que  yotre 
majesté  voit  avec  plaisir  que  la  paix  qu'elle  vient 
de  faire  doit  être  de  longue  durée.  »  L'empereur 
a  répondu  oui.  — J'ai  ajouté  :  «  Il  est  bien  simple 
que  votre  majesté  ait  un  peu  de  peine  à  céder  ^U 
repos  ])ublic ,  une  occasion  de  continuer  à  mon«- 
trer  avec  éclat  ses  grands  talens  militaires;  mais 
elle  peut  être  contente  de  la  réputation  que  lui  ' 
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laisse  sa  première  campagne,  et  je  puis  dire  que 
ses  ennemis  lui  rendent  grande  justice.  »  Ce 
petit  compliment  a  dissipé  le  sombre  de  Tabord 
impérial.  L*enaperenr  en  le  recevant  avec,  cette 
modestie  qui  ne  laisse  rien  perdre  à  Torgueil ,  m^'a 
conté  toute  sa  campagne.  Ces  détails  Pont  con- 
duit à  m^étalcr  Tétat,  la  volonté  et  le  nombre  pro- 
digieux de  son  armée,  si  la  campagne  avait  eu 
lieu  cette  année.  L'empereur  m'a  répété  ce  qu'il 
m'avait  annoncé  àti  mois  de  janvier,  qu'il  aurait 
eu  33o^oôo  hionime^  8(Hts  la  tente  :  «  Avec  de  pa- 
reilles ifôtxîéf),  dit -il,  et  mon  âge,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  voit  areb  quelque  regret ,  la  paix; 
mais  il  faut  bien  savoir  se  conformer  aux  volon- 
tés de  l'impératrice  et  aux  clrcpnslauces.  >> 

»  L'empereur  à  porté  soû  discours  sur  ses  pré- 
tentions sur  la  Bavière.  Je  me  suis  permis  les  ré- 
flexions que  ce  sujet  entraînait  pat  rapport  à  nous. 
J'ai  été  aussi  franc  que  fort  sur  cet  objet ,  quand 
l'empereur  m'a  fait  entendre  clairement  qu'il  au- 
rait cru  que  le  roi  l'aurait  aidé  dans  ses  vues;  et 
la  fin  de  ce  dijSiDours,  trop  loogà  vous  rendre^a  été 
qne  l'empereur  m'a  dit:  «Je  ne  dis  pasy  au  reste» 
que  si  j'avais^  été  à  la  place  du  roi ,  j'aurais  donné 
sur-le-champ  les  vingt-quatre  mille  hommes  que 
le  traité  stipule  ;  j'aurais  vraisemblement  fait 
comme  le  roi ,  j'aurais  écouté  mes  intérêts*  »  J'ai 
repris  vivement:  «Je  rie  saurais  rien  demander  de 
plus  à  votre  majesté^  que  cette  réflexion  de  sa  jus- 
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ticc.  —  Mais  je  crois  aussi  ^  a  ajouté  Tempereur  « 
que  le  roi  dans  ma  place  se  serait  conduit  comme 
j^ai  fait  pour  Texercice  de  mes  droits  sur  la  Ba* 
vière.  -^-  Je  n^ai  pas  été  aussi  pressé ,  monsieur , 
d^acquiescer  à  cette  reflexion ,  sans  toutefois  la 
combattre.  —  L'empereur  a  continué  :  Toute  la 
prudence  Immaine  n'avertit  point  qu'on  peut  trou- 
ver tout  contre  soi  dans  une  entreprise  juste»  à 
laquelle  on  prend  soin  de  joindre  le  consentement 
le  plus  formel  et  le  plus  volontaire  du  seul  homme 
en  droit  d'y  mettre  opposition ,  ou  d'y  donner  uu 
consentement  légal.— La  convention  du 3  janvier 
(entre  l'Autriche  et  l'électeur  palatin),  est  venue 
se  placer  à  la  suite  de  ce  discours.  Je  n'ai  pas  été 
plus  complaisant  qu'il  le  fallait  sur  les  conséquen- 
ces que  l'empereur  a  prétendu  tirer  en  sa  faveur, 
de  cette  convention. 

.  »  L'empereur  étant  revenu  sur  les  efforts  qu*il 
avait  faits  dans  la  dernière  campagne,  efforts  d  a? 
près  lesquels  son  armée,  de  cent  quarante  mille 
hommes  avait  été  portée ,  en  moins  de  six  mois»  à 
trois  cent  quatre-vingt  mille  hommes»  le  baron  de 
Breteuil  »  en  vantant  cet  effort,  et  en  en  remar- 
quant le  poids,  ramena  l'empereur  aux  calculs 
que  cette  prodigieuse  ressource  de  sa  puissance  et 
de  l'activité  de  son  génie  devait  produire  dans  tous 
les  cabinets  de  l'Europe.  Je  lui  ai  répété»  écrit 
le  baron  ,  la  nécessité  de  calmer  les  inquiél^udes 
qui  devaient  s'ensuivre ,  en  faisant  preuve  d'une 
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grande  modération.  L'empereur  m'a  fait  voir  qu'il 
-sentait  cette  dernière  vérité ,  et  m'a  dit  :  Mais 
comment  puis-je  faire  preuve  pendant  ]a  paix  de 
cette  modération  ?  —  J'ai  répondu  que  l'attention 
générale  étant  fixée  aujourd'hui  sur  sa  personne» 
il  lui  serait  aisé  de  savoir  dire  et  faire  tout  ce  qu'il 
jugerait  convenable  aux  effets  successifs  qu'il 
▼oudrait  produire  dans  l'opinion  publique;  que  les 
affaires  d'Allemagne  seules  lui  en  fourniraient  as- 
sez d'occasions  ;  qu'il  connaissait  mieux  que  moi 
Je  travail  de  ses  ennemis  dans  l'empire. — L'empe* 
reur  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  dire  qu'à  moi 
combien  il  méprisait  les  espèces  d'affaires  que  lui 
donnait  sa  qualité  d'empereur;  que  je  devais  savoir 
combien  peu  il  était  attaché  et  occupé  de  cette  dé- 
goûtante besogne  ;  que  je  devais  le  connaître  assez 
pour  ne  pas  douter  qu'il  voyait  de  l'œil  de  la  rai- 
son,  les  tracasseries  toujours  renaissantes  entre  les 
différentes  religions  de  l'empire;  que  cependant , 
ces  animosités  produisant  sans  cesse  des  disputes 
qui  revenaient  à  son  tribunal ,  il  éprouvait  le  mal* 
beur  que  lorsqu'il  prononçait  en  faveur  des  capu- 
cins 9  dont  il  ne  se  souciait  en  aucune  manière» 
mais  qui  lui  paraissaient  avoir  raison,  les  protes- 
tans  criaient  que  l'empereur  ne  songeait  qu'à  les 
écraser  ;  qu'au  contraire ,  quand  il  trouvait  les  ré- 
clama tions  des  protestans  fondées  contre  les  entre- 
prises des  catholiques  V  alors  les  prêtres  et  les 
moines  criaient  partout»  que  le  chef  de  l'empire 
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al^andonnaît  la  religion ,  et  ferait  yolontiei^s  |irét 
k  en  changer. —  J'ai  dit  à  Tempereur  que  ce  mal- 
heur de  riDJustice  publique  était  souvent  un  mal** 
heur  de  la  toute-puissance  ;  mais  qu^elle  avait  aussi 
ses  dëdommagemens  dans  les  applaudissemens 
universels  que  lui  assurait  Téclat  de  son  impartial' 
lité  dans  tons  ses  prononcés. 

»  Au  milieu  de  tout  cet  entretien,  je  ne  8ais> 
monsieur,  comment»  ou  du  moins,  il  serait  troplong 
de  vous  expliquer  comment  je  me  suis  trouvé  (brcé 
de  dire  à  Tempereur  qu'il  nous  avait  su  bien  mau«- 
vais  gré,  et  peut-être  à  moi  en  particulier,  de  tout  ce 
qui  n'avait  pas  répondu  à  ses  projets  depuis  tm  an. 
Alprs ,  ce  prince  ,  en  me  prenant  le  bras  aveo 
bonté ,  m^a  dit  :  Il  en  est  de  nos  liens  comme  de 
ceux  d'un  bon  ménage  ;  on  se  boude  pourtant  par 
fois  ;  et  on  va  jusqu'à  se  quereller  dans  ces  sortes  de 
momens.  Le  plus  vif  voudrait  même  quelquefois 
battre  son  meilleur  ami  ;  mais  les  esprits  rassis,  les 
choses  passées  et  mieux  vues ,  on  se  rapproche ,  et 
on  doit  s'en  aimer  davantage.  — Jen*ai  répondu 
à  cette  comparaison  assez  douce ,  mais  non  sans 
i*eproche^  que  par  ces  grands  mots  insignifians^ 
mais  cependant  satisfaisans  dans  le  cours  ^ordi^  ' 
uaire  des  conversations.  Je  croîs,  monsieur,  que 
l'empereur  en  a  été  content.  La  manière  toute 
pleine  de  bonté  dont  il  a  continué  et  fini  Taudienée 
dont  il  m'a  honoré ,  doit  me  faire  croire  que  ma  ~ 
façon  de  lui  parler  lui  a  été  agréable  ^  etc.  f> 
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Des  conversations  de  ce  genre  donnent  une  idée 
plus  parEaite  du  caractère  et  des  principes  qae  les 
}ngemens  vagues  et  non  motivés  qu^on  se  plaît  à 
porter  sur  les  princes.  Cette  lettre  ofTrey  dansTen- 
iretien  dont  elle  rend  compte ,  la  manière  dont  un 
ambassadeur  peut  traiter  les  objets  les  plus  déli- 
cats avec  un  souverain  difficile  et  blessé  ;  et  parve- 
nir sans  le  flatter  ni  le  beurter ,  à  obtenir  encore 
ses  bonnes  grâces. 

Quoique  le  temps  ait  presqu^entièrement  ef-  ^|^^^, 
tsLcé  les  résolutions  qui  furent  prises  »  en  ^I^j^^J^^* 
pour  le  maintien  de  la  neutralité  maritime,  et  la  Bwcd^ni 
liberté  de  la  navigation ,  par  la  Russie ,  la  Suède 
et  le  Danemarck  ;  néanmoins  ,^cet  événement  a 
acquis  une  telle  célébrité ,  qu^il  convient  d^en 
parler  avec  quelque   détail  ,    aujourd'hui  que 
le  mystère  qui  long- temps  le  couvrit,  est  presque 
totalement  dissipé  par  les  divulgations  du  comte 
de  Goertz,  alors  ministre  de  Prusse  à  Péters- 
bourg(i)  ;  mais  je  rappellerai  en  même  temps ,  fe 
part  indirecte  qu'y  eut  la  cour  de  Versailles  ; 
point  sur  lequel  ce  ministre  a  gardé  un  silence 
trop  absolu. 

a  La  cour  de  Londres  ayant,  dit  M.  de  Goerts, 
iqirès  la  paix  de  1762,  renoncé  à  toutes  liaisons 
avec  les  puissances  du  continent ,  se  trouvait  sans 
aucun  allié ,  au  moment  où  la  guerre  qu'elle  avait 
■  "1^^^— — ^— — 1— — — ^— — — — — ^— — — ^i^— — 11^— > 

(1}  Méau  do  comte  de  Goerlz. 
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à  soutenir  à  la  fois  ^  contre  ses  colonies  et  contre  la 
France  et  TEspagne ,  allait  éclater.  Le  danger  d'une 
pareille  position  fit  bientôt  sentir  à  T Angleterre , 
la  nécessité  de  renoncer  à  un  système  qui  la  lais- 
sait absolument  isolée ,  et  abandonnée  à  ses  pro- 
pres forces-  Elle  jeta  donc  les  yeux  sur  les  cours 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  comme  sur  celles 
dont  Talliance  pouvait  lui  être  la  plus  utile;  mais 
pour  parvenir  à  conclure  cette  alliance  «  il  fallait 
avant  tout,  rompre  celles  qui  existaient  entre 
l'Autriche  et  la  France,  et  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  ;  et  ce  fut  sur  les  soins  et  les  talens  politi- 
ques du  chevalier  Harris,  depuis  lord  Malmesburi, 
que  l'Angleterre  s'en  reposa  pour  ce  dernier  objet. 
»  A  peine  arrivé  à  Pétersbourg ,  et  probable- 
ment dès  ses  premiers  entretiens  avec  le  comte 
Panin,le  chevalier  Harris  dut  s'apercevoir  aisé- 
ment combien  les  principes  et  les  sentimens  per- 
sonnels de  ce  premier  ministre,  étaient  opposés 
aux  vues  de  l'Angleterre.  Le  comte  de  Panin  te- 
nait à  l'alliance  de  la  Russie  avec  la  Prusse  ;  •  • .  • 
mais  quoiqu'il  conservât  toujours  le  titre  de  pre- 
mier ministre,  et  parût  être  k  la  tête  de  toutes  les 
affaires^  le  comte  de  Panin  n'y  avait  plus  à  beau- 
coup près  la  même  influence  qu'autrefois  :  la  fa- 
veur,  la  confiance  entière,  dont  l'impératrice  lui 
avait  donné  tant  de  preuves ,  étaient  sensiblement 
diminuées;  c'était,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette 
comparaison ,  un  astre  qui  penchait  visiblement 
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vers  son  déclin;  mais  D  était  encore  sur  Thorizon^ 
et  ceux  même  qui  désiraient  le  plus  de  Ten  voir 
disparaître  9  croyaient  avoir  encore  besoin  de  sa 
lumière.  Ce  dernier  calcul  fut  peut-être  le  seul 
qui  échappa  au  chevalier  Harris  :  il  ne  se  trompa 
pas  dans  les  autres ,  et  sa  sagacité  lui  fit  bientôt 
découvrir  les  bases  sur  lesquelles  il  pou vait  fonder 
ses  espérances .... 

»  Peu  satisfait  du  succès  de  ses  premières  con- 
férences ministérielles  avec  le  comte  Panin,  le 
chevalier  Harris  (  du  moins  cela  passa  alors  pour 
constant  )  se  ménagea  et  obtint  dans  Tété  de 
1779  ,  deux  audiences  secrètes  de  l'impératrice  , 
Tune  à  Peterhoff,  l'autre  à  la  maison  de  campa- 
gne et  dans  le  jardin  d'une  princesse  Narischkin» 
On  crut  savoir  positivement  que  dans  cette  der- 
nière entrevue,  Catherine  II,  après  avoir  témoi- 
gné au  ministre  britannique,  combien  elle  était 
disposée  à  former  une  alliance  avec  l'Angleterre, 
avait  fini  par  l'engager  à  écrire  à  sa  cour  ^  que,  si 
<^tte  puissance  ne  se  refusait  point,  comme  elle 
avait  fait  jusqu'à  présent,  à  étendre  le  casus  fœ- 
deris  avec  la  Russie  contre  la  Porte  et  sur  les  af- 
faires d'Orient,   alors    l'impératrice  consentait 
qa*il  fut  autorisé  à  lui  faire  la  proposition  formelle 
de  l'ail  iance,  en  y  joignant  l'of&e  d'une  média- 
ticHi  ai^mée  de  la  part  de  la  Russie ,  pom'  la  guerre 
actuelle   de  l'Angleterre  avec  ses  colonies^  la 
France  et  l'Espagne,  que  Timpératrice  ne  balan- 
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ceraitpas  d*accepter.  Une  ouverture  aussi  clirect6| 
une  déclaration  aussi  positive,  étaient  trop  favœ 
rables  aux  vues  de  la  cour  de  Londres ,  pour  que 
le  chevalier  Harris  ne  s*empressât  pas  de  Ven  ins- 
truire, et  peu  de  temps  après ,  il  reçut  (  du  moins 
a-l-on  les  plus  fortes  raisons  de  n*en  pas  douter) 
Tordre  et  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  en* 
tamer  cette  négociation. 

»  Les  pleins-pouvoirs  reçus,  Timpéralrice  et  le 
prince  Polemkîn  prévenus,  l'importance  et  la  na- 
ture d'une  telle  négociation  ne  permettaient  pas 
d'en  dérober  la  connaissance  au  ministère.  Il  fal« 
lut  donc  en  parler  au  comte  Panin ,  et  ce  fut  alors 
fjue  M.  Hanûs  put  s'apercevoir ,  malgi*é  la  con- 
fiance que  lui  avaient  inspirée  les  dispositions  de 
l'impératrice  et  celles  du  prince  Potemkîn ,  que 
tant  que  le  comte  Panin  resterait  en  place,  Tha* 
bitude  qu'on  avait  de  ne  pouvoir  se  passer  de  lui, 
le  souvenir  même  des  services  qu'il  avait  rendus, 
lui  laisseraient  toujours  assez  d'influence  dans  le 
conseil  et  sur  les  affaires,  pour  déjouer  les  me* 
sures  et  les  entreprises  du  plus  adroit  négocia-* 
teur. ...  En  effet,  la  réponse  de  la  cour  de  Pé« 
tersbourg,  rédigée  par  ce  ministre^  fut  vague  et 
dilatoire.  Pféanmoins,  un  incident  inattendu  et 
du  nombre  de  ceux  qui  n'airivent  que  trop  sou- 
vent dans  les  guerres  maritimes^  releva  pour  ua 
moment,  les  espérances  du  chevalier  Harris;  ce 
fut  l'arrestation  par  les  espagnols ,  dans  la 
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fcerranée  de  deax  b&tmiens  rosses»  la  Concordia 
et  le  SainiçNicolas . . . . 

y^  La  première  démarche  de  rimpéralriee,  fà€ 
de  faireremettreàM.  deNcMmandès  (alors  chargé 
des  a£Esûres  de  la  cour  d'Espagne  à  ceUe  de  Pé* 
tersbom^  )  devix  notes  minisiérielles  qae  Ton  peut 
regarder  comme  les  premiers  actes  relatifs  à  la 
neatralité  armée;  notes  qoi  contenaient  une  de- 
mande en  réparation  pour  Tarrestation  illégale 
des  deux  bâdmens.  Mais  le  chevalier  Harris  ne 
bornait  pas  là  ses  vues;  et  joignant  ses  instances  à 
celles  du  prince  Potemkin ,  tous  deux  de  concert, 
décidèrent  Fimpératrice  à  envoyer  (à  Tiosu  du 
ministre).  Tordis  à  Tamirauté  de  Cronstadt,  d^ 
armer  avec  la  plus  grande  célérité,  mais  le  plus 
secrètement  qu'il  serait  possible,  une  flotte  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates ,  qui 
p&i  être  en  état  de  mettre  en  mer  au  [premier  mo- 
ment de  Touyerture  de  la  navigation.  Le  ministre 
anglais  parvint  même  à  obtenir  de  Catherine  II  la 
promesse  positive,  que  dans  le  cas  où  la  cour  d'Es* 
pagne  ne  répondrait  pas  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  satisfaisante  aux  deux  offices  minis- 
tériels que  Ton  venait  de  lui  faire  transmettre , 
alors  l'impératrice  prendrait  les  moyens  de  forcer 
rEq>agne  à  lui  accorder  la  satisfaction  qu'elle 
avait  demandée;  et  que  Tescadre  dont  on  prépa-* 
rait  Farmement ,  mettrait  pour  cet  effet  à  la  voile , 
dès  le  commencement  du  priotemps* 
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j>  Quelques  précautions  qu'on  eût  prises  ^  pour 
que  cette  résolution  restât  dans  le  profond  secret, 
et  surtout  pour  en  dérober  la  connaissance  au 
comte  Panin ,  les  mesures  qu'exigeait  Téquipe- 
ment  de  l'escadre  à  Cronstadt  ne  purent  être 
long-temps  ignorées,  et  ce  ministre  pénétra  bien- 
tôt le  but  de  ces  préparatifs  hostiles ,  et  qui  en 
était  le  principal  moteur. 

»  Le  comte  de  Panin  avait  trop  d'expérience , 
et  connaissait  trop  bien  et  sa  position  et  le  carac- 
tère de  l'impératrice,  pour  ne  pas  sentir  qu'il  ne 
pouvait  heurter  directement  l'opinion  et  la  vo- 
lonté de  sa  souveraine  :  il  prit  le  parti  de  partager 
son  ressentiment  contre  l'Espagne^  et  rédigea  un 
plan  qu'il  lui  présenta  comme  un  système  auquel 
elle  aurait  la  gloire  de  donner  l'existence ,  et  qui 
fondé  sur  les  principes  du  droit  des  gens,  et  ayant 
pour  but  l'intérêt  général  des  puissances ,  les  ral- 
lierait toutes  à  la  Russie,  au  commerce  de  laquelle 
il  procurerait  de  grands  avantages^  en  même  temps 
qu'il  donnait  à  l'impératrice  les  moyens  de  tirer  de 
l'Espagne  une  satisfaction  éclatante.  Catherine  II 
agréa  ce  plan  (i) ,  qui  devait  être  tenu  secret,  et 


(i)  L'impératrice  Marie-Thérèse  s'extasiant  sur  le  rare  bonheur 
de  Catherine ,  tint  au  baron  de  Breteuil  un  discours  qui  confirme 
ce  que  rapporte  le  baron  de  Goertz.  <t  II  n'y  a  pas  y  lui  dit-dle  à 
l'occasion  de  la  neutralité  armée  ^  il  n'y  a  pas  jusqu'à  &e&  vues  ks 
plus  mal  combinées,  qui  Détournent  à  son  profit  et  à  sa  glaire; 
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le  comte  de  Panin  envoya  aussitôt  aux  cours  de 
Londres,  de  Versailles  et  de  Madrid, une  décla- 
ration  de  là  Russie ,  laquelle  fut  en  même  temps 
communiquée  aux  cours  de  Stockholm  et  de  Ck>- 
penhague,  avec  invitation  d^en  faire  une  sembla- 
ble aux  puissances  belligérantes. 

La  déclaration  de  la  Russie  qui  confondit  toute 
la  politique  du  chevalier  Harris  ,  établissait 
comme  principes  inviolables  et  droits  de  la  neu- 
tralité : 

i<  1^.  Que  les  vaisseaux  neutres  pussent  navi* 
guer  librement  de  port  en  port^  et  sur  les  côtes  des 
nations  en  guerre; 

»  2<'.  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  dès- 
dites  puissances  en  guerre ,  fussent  libres  sur  les 
Taisseaux  neuti^es,  à  Fexception  des  marchandises 
de  contrebande;  . 

»  3^.  Que  rimpératrice  se  tenait,  quant  à  la 
fixation  de  celles-ci,  à  ce  qui  était  énoncé  dans 
Fart.  X  et  XI  de  son  traité  de  commerce  avec  la 

car  vous  savez  sans  doute  qjae  la  dédar^on  qu'elle  vient  de  £|iie 
pour  sa  neotralhé  maritime  avait  d'abord  ëié  anéfëe  dans  des  termes 
et  dans  des  vues  absolument  fiivorables  à  FAngleteiTe.  Gel  ouvrage 
avait  été  £iit  par  la  seule  influence  de  M.  le  prince  Potemkin ,  et 
k  Finsn  de  M.  k  comte  de  Panin  ;  et  cette  dëdaration,  inspirée  par 
TAngleterre ,  était  an  moment  de  paraître^  lorsque  M.  de  Panpi , 
qui  en  a  été  instruit  y  a  trouvé  moyen  de  la  fiôre  entièremenldianger 
etdelatoomerabsdiimaiten  voliefrveor.  » 

VI.  17 
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Grande-Bretagne  (i),  en  étendant  ces  obligations - 
à  toutes  les  puissances  en  guerre  ; 

»  4^.  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise- 
un  poH  bloqué^  on  n'accorde  cette  domination- 
qu'à  celui  où  il  y  a ,  par  la  disposition  de  la  puis^ 

-   • 

sance  qui  Tattaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et 
suffisamment  proches ,  un  danger  évident  d*en* 
trer  ; 

M  5^.  Que  ces  principes  serviront  de  règle  dans^' 
les  procédures  et  les  jugemens  sur  la  légalité  des 
prises ,  etc.  (2)  » 

La  cour  de  Y ersailles  fut  très  satisfaite  de  cette 
déclaration  de  la  Russie ,  par  rapport  à  la  désigna-' 
tien  des  objets  de  contrebande,  et  à  la  liberté  de 
la  navigation ,  quoique  Farticle  qui  garantissait  la 
pi'oprlété  des  neutres  sur  vaisseaux  ennemis ,  ne 
fût  pas  dans  ses  principes.  Elle  s'empressa  de  ré-^ 
pondre  par  une  note  du  ^5  avril  »  portant  : 

(i)  L'article  XI  du  traité  de  ^766 ,  désigne  les  seuls  objets  sui- 
vans ,  comme  étant  de  contrebande ,  «  les  canons ,  mortiers^  amef 
à  feu ,  pbtoletSy  bombes^  grenades,  boulets,  balles ,  fusils,  pîemi 
à  feu  y  mèches ,  poudre ,  salpêtre,  soufre ,  cuirasses,  piques ,  épées/ 
ceinturons ,  poche  à  cartouche ,  selles  et  brides,  au-ddi  de  oe  iSBt 
est  nécessaire  pour  la  provision  du  vaisseau ,  etc.  » 

(a)  Il  est  toutefois  à  observer  que  le  règlement  de  la  Russie  ^  ail' 
sujet  des  neutres ,  tendait  seulement  à  protéger  son  pavillon  contrcT 
toute  violation  et  contre  les  abus  du  droit  de  visite,  mais  n'établis-^ 
sait  nullement  Yimmunité  du  pavillon,  ou  le  droit  qfxê  ïeS  vais^' 
seaux  escortés  ne  seraient  pas  visités. 
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«  Que  la  guerre  dans  laquelle  le  roi  se  trouvait  « 
engagé ,  n'ayant  d*autre  objet  que  rattachement 
de  sa  ma j esté >  au  principe  de  la  liberté  des  mers, 
elle  n'a  pu  voir  qu'avec  une  vraie  satisfaction , 
Fimpératiîce  de  Russie  adopter  ce  uiéme  prin- 
cipe et  se  montrer  résolue  à  le  soutenir;  ce  que  sa 
majesté  impériale  réclamait  de  la  part  des  puis-, 
sances  belligérantes,  n'étant  autre  chose  que  les 
règles  prescrites  à  la  marine  française  (  1)'  ^^  dont 
l'exécution  était  maintenue  avec  une  exactitude, 
connue  et  applaudie  de  toute  l'Europe. 

M  Que  s'il  était  besoin  de  nouveaux  ordres,  pour 
que  les  vaisseaux  appartenans  aux  sujets  de  sai 
majesté  impériale,  n'eussent  aucun  lieu  de  crain-. 
dre  d'être  inquiétés  dans  leur  navigation  par  les 
sujets  du  roi ,  sa  majesté  s'empresserait  à  les  don- 
ner ,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles  adhéra  d'autant  plus  vo^ 
lontiers  aux  principes  de  la  neutralité  arméey 
qu'ils  avaient  été  provoqués  indirectement  pap 
ceux  consignés  dans  son  règlement  pour  les  neu- 
tres publié  en  1778 ,  et  l'on  pourrait  même  ajoutes 
€|ue  sous  ce  rapport ,  elle  ne  fut  pas  étrangère  k  la 
neatraUté  armée  du  NonL  Cette  institmion  da 
reste ,  comme  toute  autre  de  ce  genre  ,  sera  ton-^ 
jours  agréable  aux  puissances,  qui,  par  l'inCericM^ 
de  leur  marine ,  ne  peuvent  pas  toujours  protéger 

(1)  Leiq^biieiittoiiclia]ill»iiCQlR»,dei77& 
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efficacement  leur  coiimierce^  et  en  partîduliefr 
Tarrivage  des  denrées  coloniales  et  des  niunîtiontl'' 
navales  pour  la  réparation  de  leurs  flottes* 
1^^' .        Le  cérémonial  est  un  point  sérieux  en  diplôma^ 
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les  mi-  lie ,  quoiqu^Il  ne  repose  quelquefois  que  sur.  de  ■ 
»  et  de  grades  riens  ^  mais  qui  deviennent  importcùis  ea  ' 
me.      raison  de  la  scène  et  des  acteurs.       '  ' 

Le  comte  de  Traulmansdorff,  ministre  éleâ-'^ 
toral  de  Bohême ,  déclara ,  au  mois  de  )uiu  1780  9- 
quelques  jours  avant  sa  légitimation ,  au  marquis - 
de  Bombelles ,  ministre  du  roi  à  Ratisb6nne(i)'r' 
qu'il  ne  pourrait  entrer  en  commerce  avec  hii^ 
8*il  n'en  recevait ,  lors  de  sa  légitimation ,  la  visite 
solennelle  que  prescrit  le  conclusum  de  Tannée 
J726.  M.  de  Bombelles  assura  à  M.  de  TrautnianS' 
dorff  qu'il  se  prêterait  à  toutes  ses  exigeances  9  et 
qu'il  désirait  trop  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  un  ministre  de  la  cour  impériale  »  jxmr 
qu'une  prétention  d'étiquette  »  quelque  ridicule 
qu'elle  fût ,  le  privât  de  cet  avantage. 

'  Le  jour  de  sa  légitimation ,  M.  de  Trautmana- 
dorff  la  fit  notifier ,  suivant  Tusage ,  à  M.  dé 
Bombelles  9  par  le  secrétaire  de  la  légation  de 
Bohême  ;  et  le  sieur  Duncan ,  secrétaire  du  itUH 
nistre  de  Suède ,  faisant  fonctions  de  secrétaire 
de  la  légation  de  France ,  fut  porter  à  M.  de 
»  ■  ■        4 

(i)  Le  marquis  de  Bombelles  élait/ en  17712,  conseiller  JTam* 
tiassade  à  I9aplès  ^^ous'faiDlMissâdeiir'da  roi /le  baraiidelIreMiL' 
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Trautmânsdorff  ,  de  ]a  part  de  M.  de  Bombelles  ^ 
le  compliment  d*usage.  M.  de  Traatmansdorff  lui 
dit  qu  il  était  surpris  que  M.  de  Bombelles  ne  lui 
eût  pas  fait  demander  l'heure  9  comme  il  Tavait 
promis.  Le  sieur  Duncan  lui  répondit  qu'iln^avait 
nul  ordi-e  à  ce  sujet,  et  qu'il  était  chargé  de 
s'acquitter  de  sa  mission  envers  M.  de  Traut* 
^mansdorff,  ainsi  qu'il  en  avait  agi  envers  plu- 
sieurs autres  ministres  électoraux  qui  s'étaient 
légitimés  récemment. 

Le  même  soir ,  M.  de  Trautmânsdorff  envoya 
IL  Jungen  ,  secrétaire  de  Bohême  «  pour  déclarer 
en  son  nom ,  à  M.  de  Bombelles  9  que  si  ce 
n'était  pas  par  oubli  qu'on  avait  omis  de  de- 
mander l'heure ,  et  que  l'on  ne  réparât  pas  cette 
faute ,  le  ministre  de  Bohême  n'accepterait  point 
la  visite  du  ministre  de  France  ,  et  ne  pourrait 
^voir  de  commerce  avec  lui. 

M.  de  Bombelles  répondit  a  que  ce  n'était  point 
on  oubli  ;  que  jamais  les  ministres  de  France 
n'avaient  demandé  l'heure  ;  que  les  ministres 
comitiaux ,  même  à  la  légitimation  des  tninistres 
de  France  9  avaient  senti  qu'ils  ne  pouvaient  in- 
sister sur  cette  prétention ,  puisqu'elle  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  conclusum  si  cher  aux  mem- 
bres de  la  diète  et  si  inconnu  du  reste  de  l'Europe  ; 
mais  que  cette  formalité  serait  encore  ren^lie 
sans  difficulté  ,  vu  que  la  cour  de  France  atta- 
chait aussi  j>eu  de  valeur  aux  prétentions  comi- 


2G2  HISTOIRE 

tîales  qu'on  paraissait  ailleurs  en  être  viyemeDt 
occupé. 

Le  lendemain^  M.  de  Bombelles  renvoya  le 
sieur  Duncan ,  pour  demander  en  forme  à  M.  de 
Trautmansdorff,  quand  il  pourrait  lui  fiEure  A 
visite  ,  en  faisant  dire  que  ,  vu  Tétat  de  madame 
de  Bombelles  qui  était  sur  le  point  d*âccoucher  ^ 
il  désirait  que  cette  visite  ne  fut  ni  pour  le  jour, 
ni  pour  le  lendemain.  M.  de  TrautmansdorfiT  ré- 
pondit au  secrétaire  de  légation  que  cette  excuse 
était  valable;  que  cependant  il  resterait  ce  jour-là 
et  le  lendemain ,  chez  lui ,  pour  recevoir,  si  cela 
se  pouvait ,  la  visite  de  M.  de  Bombelles ,  auquel 
il  faisait  déclarer  encore  une  fois ,  que  s'il  affec- 
tait de  choisir  un  moment  où  il  ne  serait  pas  chez 
lui,  cette  visite  ne  pourrait  pas  être  regardée  comme 
une  visite  de  cérémonie. 

M.  de  Bombelles  ,  pour  opposer  Thoniiéteté  la 
plus  extrême  à  une  exigeance  aussi  forte,  se 
rendit ,  malgré  Tétat  de  souffrance  de  madame 
de  Bombelles  ,  chez  M.  de  Trautmansdorff,  qui 
le  reçut  avec  toute  la  ponctualité  ànconclusum* 

Le  surlendemain ,  M.  de  Bombelles  fit  demander 
à  M.  Gréîn ,  ministre  des  comtes  de  Wétéravîe, 
nouvellement  légitimé  à  la  diète,  Theure  à  la- 
quelle il  pourrait  lui  faire  sa  visite  ;  et  sur  la 
réponse  qu'il  lui  fit ,  il  se  rendit  dans  l'après* 
midi  à  l'audience  de  ce  ministre ,  auquel  il  donna 
de  Vexcellence  comme  à  M.  de  Trautmansdorff. 
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Dans  le  fait,  on  pent  négliger  quelques  circons* 
tances  du  cérémonial  ;  mais  si  Ton  rencontre  ua 
ministre  qui  Texige  dans  sa  rigueur ,  on  ne  peut 
refuser  de  s^j  soumettre;  et  tel  qui  feint  de  la 
dédaigner  quand  il  est  obligé  de  le  remplir ,  est 
très  pointilleux ,  quand  il  s*agit  de  le  faire  exécu^ 
ter  vis-à-vis  lui-même* 

Le  duc  de  la  Tauguyon  avait  été  nommé ,  en      ,^ 
1776 ,  à  Tambassade  de  Hollande.  Le  mérite  et  les  ^^^^^ 
taleïis  de  ce  seigneur  avaient  porté  le  ministre  n^J2ir  * 
des  affaires  étrangères  à  ne  point  lui  donner  d^ins* 
tructiôns  précises,  et  à  lui  laisser  la  faculté  de 
former  et  de  suivre,  à  l'égard  desProvinces-UnieSt 
le  système  le  plus  convenable.  Le  duc  de  la  Vau- 
guyon  trouva  la  république  sous  Tinfluence  du 
stathouder  qui  était  dirigé  par  le  duc  Louis  de 
Brunswick;  et  l'un  et  l'autre  étaient  très  portas 
pour  la  cour  de  Londres.  La  France  n'avait  point 
dans  les  Provinces-Unies  de  partisans   connus , 
ou  au  moins ,  ils  étaient    sans   cotmexion  ^n- 
tr'eux. 

Le  duc  de  laVauguyon  se  pénétra  d'abord,  ^U 
la  guerre  prête  à  éclater  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre,  de  l'importance  d'astorer  la  parfeiteneu- 
tralité  de  la  république  ;  mais  une  neutralité  que 
[a  république  sût  faire  respecter.  U  étendit  plus 
loin  ses  vues ,  et  calcula  que  la  France  qui  »  par 
les  effets  du  partage  de  la  Pologne  et  autres  cir- 
constances ,  avait  perdu  presqu'eàtièrement-  son. 
vi.  * 
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influence  sur  le  continent»  n'avait  d*aatreiRoyea 
de  rétablir  Téquilibre  en  sa  faveur ,  qu'en  atté- 
nuant la  prépondérance  de  TAngleterre^  et  en 
s^altachant  les  Provinces-Unies  par  des  liens  fon- 
dés sur  rintérét  commun  bien  étendu.  Ce  fut  le 
plan  que  se  forma  le  duc  de  la  Y auguyon  dès  les 
premiers  jours  de  son  ambassade;  plan  qu^il  sui- 
vit avec  activité ,  et  parvint  à  réaliser.  Ce  ministre 
essaya  d'abord  d'engager  le  stathouder  à  y  coo- 
pérer, mais  s'apercevant  bientôt  que  ses  efforts 
seraient  inutiles ,  ^  sentant  la  nécessité  de  for-* 
mer  un  parti  patriotique  et  français ,  il  lui  parut 
que  c'était  à  Amsterdam,  qu'il  convenait  d'en 
poser  les  bases,  par  l'influence  de  cette  grande 
ville  sur  les  états  de  Hollande,  et  de  ceux-ci  sur 
la  république  entière. 

Le  duc  de  la  Yauguy on ,  découvrant  dans  la 
personne  du  second  pensionnaire  van  BerLel^ 
toutes  les  qualités  morales  à  désirer  dans  le  chef 
de  ce  parti ,  il  s'empressa  de  se  lier  avec  lui ,  et  de 
lui  inspirer  de  la  confiance ,  par  la  franchise  ayeo 
laquelle  il  lui  développa  les  vues  les  plus  confor- 
mes à  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  république*  II 
seforma  bientôt  en  tr'euic  une  liaison  intimé  »  dont 
l'effet  fut  d'attirer  successivement  à  eù^  ,ieiti  grand 
nombre  de  partisans  dans  la  régence  d'Amster- 
dam ,  dans  celle  des  autres  villes  de  Hollande  9  et 
ensuite  dans  les  provinces  de  l'Union.  Ce  parti  se 
trouvant  formé  au  moment-  où  la  guerre  éclata 
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entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Londres,  le  duc 
de  la  YauguyoQ  réclama ,  aa  nom  du  roi ,  avec 
fermeté  et  modération,  la  nentralité  de  la  réjpu* 
l>lique  que  la  Grande-Bretagne  sVfforçait  d^é- 
branler.  Celle-ci  avait  conclu  avec  les  Provinces- 
Unies,  le  i*"^.  décembre  1674,  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  ^  par  lequel  elle  reconnais- 
sait aux  hollandais ,  le  dix>it  de  transporter  par 
mer ,  en  temps  de  guerre ,  tout  ce  qu'ils  vou- 
draient ,  à  Texception  de  !a  poudre  et  des  armes. 

Le  ministère  anglais,  occupé  à  entraver  le  déve- 
loppement de  la  marine  fi^nçaise,  engagea  les 
états  -  généraux  à  comprendre  parmi  les  objets 
p^hibés  ou  de  contrebande,  les  bois  de  construc- 
tion et  les  munitions  navales  dont  les  hollandais 
2q>portaient  une  grande  quantité  dans  les  ports 
de  France.  Le  consentement  donné  par  les  états- 
généraux  à  cette  demande ,  parut  à  la  cour  de 
Versailles ,  une  atteinte  portée  à  V  exacte  neutra- 
lité. Elle  chargea  le  duc  delaYauguyon ,  de  faire 
des  réclamations ,  et  d'insister  auprès  des  états- 
géaéraux  pour  qu'ils  donnassent  des  escortes  à 
lears  bâtimens  de  commerce,  et,  en  particulier, 
à  ceux  qui  portaient  des  munitions  navales  en 
France ,  afin  qu'elles  ne  devinssent  pas  la  proie 
des  anglais.  La  ville  d'Amsterdam  fut  d'abord  la 
seule  à  adopter  les  demandes  de  l'ambassadeur  ; 
et  les  états-généraux  répondirent  qu'ils  ne  pou- 
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valent  rien  changer  à  racqniescemeot  donné  aaf, 
Y-roposîtions  de  T  Angleterre. 

Le  duc  ^e  la  Yauguyon  leur  passa  alors ,  le  1 6  jan- 
vier 1779, une  note  danslaquelle  il  disait:  «que  le 
roi  se  plaisait  à  croire  que  leurs  bautes  puissance^ 
conserveraient  à  leur  indépendance  et  à  leur  cknn- 
mcrce,  toute  retendue  que  leur  assurent  les  lois 
deFéquité  publique ,  et  les  stipulations  des  traité^^ 
et  qu'ainsi  elles  donneraient  leurs  ordres  aux  ctf- 
]^itaines  de  vaisseaux  de  guerre  de  la  répabliqu^^ 
<{e  pix)téger,  conformément  au  droit  des  gens  et 
;uix  conventions  les  plus  expresses ,  tout  bâtiment 
marchand  appartenant  aux  sujets  de  leurs  hautes 
puissances  ;  mais  que  sa  majesté  avait  appris^  avec 
le  plus  grand  étonnement ,  que  leurs  hautes  puid- 
sances  avaient  pris  une  résolution  dont  Teffet 
mettrait  au  libre  exercice  des  droits  réclamés  par 
'  leurs  sujets  ^  des  restrictions  qui  ne  pouvaient devcî- 
nir  avantageuses  qu'aux  ennemis  de  S*  M. ,  elle  ne 
pouvait  Fenvisager  que  comme  un  acte  de  partia- 
li  téinanifeste ,  qui  la  forcerait  d'annuUar,  non  son* 
lement  la  liberté  conditionnellement  promise  aux 
.  sujets  de  leurs  hautes  puissances  par  le  règlement 
concernant  le  commerce  des  nations  netitres  $ 
mais  encore  les  faveurs  essentielles  et  gratuites 
«lont  ils  jouissaient  dans  ses  états,  et  qui  Quêtaient 
fondées  sur  aucune  convention. .  •  Vos  hautes 
])uissances,  continuait  le  duc  de  la  Yaugujt)!!-» 
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im^ont  adressé  une  réponse  que  je  n'ai  pn  faire  par- 
venir au  roi ,  parce  que  sa  majesté  m^avait  dé- 
fendu de  la  recevoir ,  si  elle  n'exprimait  point  9 
de  la  manière  la  plus  nette,  les  caractères  delà  plus 
absolue  neotralité ,  et  que ,  loin  de  les  développer 
clairement ,  elle  ne  renfeimait  que  dés  assurances 
générales ,  et  annonçait  même  le  désir  de  persé- 
vérer dans  les  mesures  qui  restreignaient  en  fa- 
veur des  ennemis  de  la  France ,  les  droits  si -jus- 
tement acquis  aux  sujets  de  vos  hautes  puis- 
sances   • • 

'  »  Mais  je  dois  leur  déclarer  que,  si  elles  persis- 
tent à  refuser  aux  négocians ,  toute  là  protection 
qu'ils  sollicitent ,  et  continuent  à  modifier  en 
faveur  de  ses  ennemis ,  rexercice  de  leurs  droits, 
sa  majesté  est  décidée  à  faille  publier  incessam- 
ment  un  règlement  nouveau ,  relativement  au 
commerce  et  à  la  navigation  des  sujets  de  la  répu- 
blique ;  règlement  dont  j'ai  Thonneur  de  remettre 
copie  à  vos  hautes  puissances,  etc.» 

Dansime  note  que  le  duc  de  la  Vauguy on  passa 
peu  de  jours  après ,  aux  états-généraux ,  il  disait 
frque  le  règlement  qui  soumettait  à  des  droits  nou- 
veaux le  commerce  hollandais,  serait  exécuté 
immédiatement  après  le  8 février.  . .  Si  d'ici  là, 
sa  majesté  n'était  informée  authentîquement ,  et 
de  la  manière  la  plus  précise ,  que  tous  les  bâtî- 
mens  chargés  de  provisions  navales  de  toute  es- 
pèce, et  notamment  de  .bois  de  construction. 
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seraient  admis  à  profiter  dorënavant  des  convoîi 
qui  seraient  accordes  au  commerce  ;  et  que  leurs 
hautes  puissances  seraient  déterminées  à  ne  mettre 
aucune  restriction  à  la  parfaite  neutralité  qu'elles 
se  proposaient  pendant  la  durée  des  troubles  sur* 
venus  entre  la  France  et  l'Angleterre,  etc.» 

D'après  ces  notes,  les  états  de  Hollande  avaient 
arrêté  que  la  résolution  suspensive  qu'ils  avaient 
prise  le  1 9  novembre  dernier ,  serait  révoquée  ;  et 
les  états-généraux  avaient  eux-mêmes  adopté  sur- 
le-champ  cet  arrêté.  Mais  lorsqu'il  fut  question 
d'en  donner  connaissance  à  l'ambassadeur  de 
France ,  on  ne  put  convenir  d'une  rédaction 
claire,  en  sorte  que  la  résolution  fut  révpquée  de 
droit  et  non  de  fait  ;  et  le  règlement  du  roi  portant 
augmentation  de  droit  de  quinze  pour  cent ,  en 
sus  des  droits  ordinaires  sur  la  plupart  des  objets 
du  cru  de  la  Hollande  ou  de  l'industrie  de  sesha- 
bitans ,  à  l'exception  des  bois  de  constructioii  et 
munitions  nav  aies ,  fut  censé  être  en  vigueur. 

Toutefois  les  villes  d'Amsterdam  et  de  Har- 
lem devaient  continuer  de  jouir  des  exeiyiptipiis 
et  faveurs  dont  elles  avaient  joui  jusqu'à  pris- 
sent sur  les  objets  de  leur  cru ,  pêche  ^  fabrique  et 
commerce,  à  la  charge  néanmoins  de  constater, 
par  uu  certificat  du  commissaire  de  la  marine, à 
Amsterdam^  que  ces  objets  provenaient  réelleme;af 
de  leur  cru  ,  pêche ,  fabrique  et  commerce.. 

Le  duc  delà  Yaugnyon  avait  sollicité  dumiuisr 
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^  tère  du  roi,  rarrêt  du  conseil  du  14  janvier  1779, 
^  portant  révocation  des  privil^es  accordés  aux 

■  neutres  par  Tarticle  I  du  règlement  du  26  juillet 

■  1778  9  lequel  faisait  défense  à  tous  les  armateuré 

■  ^itarrétereùdeconduiredans  lesporùsdeFrancèj 
'   les  navires  des  puissances  neutres ,  quand  même 

■  Us  sordraienù  des  ports  ennemis ,  oii  feraiénù 
I  route  pour  y  entrer  9  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
~  bloqués.  y>  A  compter  du  26  janvier  prochain  , 
t  le  règlement  de  1744  devait  être  seul  suivi  dans 
>  tout  ce  qui  concernait  les  difficultés  élevées  sur 
'   la  navigation  des  Provinces-Unies. 

Le  duc  de  la  Yauguyon  avait  également  proposé 
au  ccmseil  de  maintenir  les  privilèges  du  conmiercé 
d'Amsterdam  dans  les  ports  de  France ,  et  de  sus- 
pendre ceux  des  autres  villes  des  Provinces-Uniesr 
ÎDsqu'à  ce  qu'elles  eussent  adopté  le  même  senti- 
ment. Les  consuls  du  roi  à  Amsterdam  et  à  Rot- 
terdam 9  furent  chargés  par  l'ambassadeur  9  de 
délivrer  des  passe-ports  9  conformément  à  ce  sys- 
tème, aux  vaisseaux  et  expéditions  des  différen- 
tes villes  ;  et  c'était  sur  un  ordre  envoyé  direc- 
tement par  lui  9  que  leS  passe-ports  étaient  suisle- 
ehamp  restreints  ou  étendus.  Ce  moyen  employé 
avec  sagesse  et  fermeté ,  détermina  bientôt  la  ma- 
ÎOfité  des  villes  de  la  province  de  Hollande ,  en 
faveur  de  la  France  9  et  successivement  celle 
des  autres  états.  Le  duc  de  la  Yauguyon  s'at- 
tacha k  maintenir  ces  4îspositions  par  lesrela- 
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tions  les  plus  actives  avec  les  principaux  persan-^ 
nages  des  états  >  et  forma  ainsi  au  sein  dé  la  repu-  ; 
blique ,  un  parti  prépondérant  entîèreniient  dévoué 
au  système  de  Fin térét  réciproque  et  bien  euteildiJL''' 
de  la  France  et  des  Provinces-Unies.  Ce  futàFaide- 
de  ce  parti ,  qu^il  enleva  successivement  au  Sta^  • 
thouder,  les  prérogatives  qu'il  avait  usurpéea, 
le  réduisit  à  celles  que  la  constitution  lai  attri- 
buait^ parvint  à  faire  prendre  les  résolutions  qui 
assuraient  des  escortes  aux  convois  marchands' 
bollandais  »  fomenta  l'union  de^  américains  avec 
les  Provinces-Unies ,  et  décida  enfin  la  république: 
à  adopter  le  système  de  neutralité  armée  proposé 
par  la  Russie. 

Il  est  à  remarquer^  à  la  gloire  du  duc  de  laYàu? 
guyon,  qu'il  créa  ce  parti  par  les  seuls  ressorts  der 
la  persuasion  et  de  la  confiance ,  et  qu'il  ne  domia| 
pas  la  moindre  somme  d'argent  pour  gagner  ou 
corrompre ,  quoiqu'il  eût  toute  latitude  pour  Tu- 
sage  de  pareils  moyens  ;  mais  les  ministres  élevés 
dédaignent  d'autant  plus  l'emploi  de  la  corruption^ 
qu'ils  y  sont  eux-mêmes  plus  inaccessibles. 

Après  de  longs  combats  entre  les  négocians  et 
la  cour  de  la  Haye ,  ou  entre  le  parti  patriote  et 
le  parti  stathoudérien ,  les  états-généaux  se  déter<» 
minèrent  dans  les  premiers  jours  d'avril ,  à  prendra 
une  résoliftion  portant  ordre  d'armer  trente-deux 
vaisseaux  de  guerre  de  différentes  grandeurs»  pow 
convoyer  et  protéger  »  sans  distinction  de'^cargai* 
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son  et  de  deslioatîon ,  les  navires  chargés  de  mu- 
nitions navales  non  interdites  par  le  traité  de  1674» 
et  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  envisagées 
comme  marchandises  de  contrebande. 

Cependant  la  cour  de  Londres  qui  cherchait  à' 
dire  modifier  l'article  XI  du  traité  1674  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Proviûces-Unies ,  et  à  por- 
ter même  les  hollandais  à  y  renoncer ,  en  y  don- 
lant  une  extension  nouvelle,  fit  présenter  aux 
kats-généraux,  le  9  avril  1779  9  par  son  ministre  à 
a  Haye,  le  chevalier  Yorke ,  un  mémoire  dans 
equel,  pour  justifier  la  saisie  des  munitions  na- 
tales conduites  dans  les  ports  de  France ,  il  disait  : 
<  Qu'il  n'était  pas  d'objet  plus  important  et  plus 
adispeosable  que  celui  de  priver  son  ennemi  des 
natérlaux  qui  le  mettraient  à  même  de  redoubler' 
yes  efforts  pendant  la  guerre;  et  qu'on  ne  pouvait 
concilier  une  protection  avouée  pour  ces  maté- 
riaux, avec  les  alliances  si  souvent  avouée^  entre 
les  deux  nations.  » 

On  sent  combien  la  position  des  états-généraux 
était  gênée.  Placés  entre  deux  grandes  puissances 
qui  les  menaçaient,  soit  de  mettre  des  entraves  à' 
lénr  commerce,  soit  de  saisir  une  partie  de  leurs 
navires,  les  états-généraux  durent  rester  dans  ces' 
hésitations  qui  accompagnent  un  double  danger; 
et  ce  fut  par  suite  de  ces  hésitations  qui ,  d'ailleurs , 
étai^it  entretenues  par  le  choc  du  parti  stathou- 
dérien  et  du  parti  patriote ,  que  lés  états-généraux 
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ne  mîrent  pas  une  grande  ardeur  à  faire  exécuter 
la  résolution  qui  ordonnait  le  convoiement  des 
vaisseaux  chargés  demunitions  navales.  D'ailleurs 
Texécution  de  cette  mesure  était  confiée  au  Sta- 
thouder  tout  dévoué  à  TAngleterre. 

Comme  la  France  voulait  s'assurer  de  Teffet  de 
cette  résolution ,  elle  ne  se  bâta  point  de  lever  les 
prohibitions  et  augmentations  de  droits,  pronoii- 
cées  contre  le  commerce  hollandais;  et  le  duc  de 
laYauguyon  se  borna  à  passer,  le  2  juillet  17799 
une  note  au  conseiller  pensionnaire  des  états  de 
Hollande,  par  laquelle  il  déclarait  ^<  que  le  roi  sus- 
pendait jusqu^au  premier  août,  en  faveur  de  la 
province  de  Hollande  exclusivement ,  les  effets 
des  arrêts  du  conseil  des  14  janvier^  27  avril  çt 
5  juin  ;  et  qu'en  conséquence  ,    les  .  habitans 
de  cette  province,  pourraient  jouir  des  mêmes 
exemptions  et  avantages  accordés  exclusivement 
jusqu'ici  à  ceux  d'Amsterdam  et  de  Harlem...... 

et  qu'aussitôt  que  les  convois  illimités  auraient  été 
expédiés ,  sa  majesté  se  proposait  de  faire  remettre 
aux  habitans  de  cette  province ,  les  sommes  pei^ 
eues  sur  eux  par  ses  préposés ,  etc.>> 

Cependant  la  cour  de  Londres ,  qui  se  voyait 
menacée  d'une  descente  de  la  part  dés  flottes 
combinées  de  France  et  d'Espagne ,  réclama ,  par 
une  note  du  22  juillet ,  auprès  des  états-généraux, 
les  secours  stipulés  par  les  traités  de  1678,!  et 
autres  dont  le  casus  fxfderis  était  formeUemoit 
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pliqaé  dans  Tarticle  séparé  du  traité  de  iji6. 
Cette  demande  ne  pouvait  qu'augmenter  la  per- 
l^exîté  des  Provinces-Unies,  qui  n'aspiraient  qu'à 
^▼re  en  paix  avec  les  puissances  belligérantes  « 
afin  de  s'enrichir  comme  courtière  du  commerce 
imÎYersel.  Elles  gardèrent  donc  le  silence,  et  don- 
nèrent même  asile  dans  le  Texel  au  commodore 
américain  Paul  Jones  ^  qui  y  avait  conduit  deux 
prises  faites  sur  la  marine  royale  d'Angleterre* 
C*est  alors  que  la  cour  de  Londres ,  déjà  très  mé« 
contente  des  Provinces-Unies ,  à  cause  de  leur 
adhésion  à  la  neutralité  armée ,  fit  attaquer  le  3t 
décembre  1779 ,  un  convoi  hollandais  qui ,  sous 
une  escorte  de  vaisseaux  de  ligne,  faisait  route 
pour  les  ports  de  France  et  d'Espagne  JNeaf  bâti* 
tîmens  hollandais  chargés  de  munitions  navales» 
furent  arrêtés  et  déclarés  de  bonne  prise. 

Aux  plaintes  des  états-généraux ,  la  coiir  de 
Iiondi:es  répondit  :  «  que  si ,  dans  le  délai  de  trois 
semai&es ,  les  Provinces-Unies  ne  donnaient  pas 
satisfaction  au  sujet  des  sec  jurs  que  la  Grandet 
Bretagne  réclamait ,  cette  conduite  serait  r^ardée 
conmie  un  abandon  fait  par  les  Provinees-Uniet 
de  Falliance  britannique  ;  qu'en  conséquence  » 
FAngleterre  ne  les  envisagerait  |dns  que  sur  '  le 
pied  des  puissances  neutres  non  privilégié^ ,  el 
s*en  tiendrait  à  leur  égard  aux  principes  stricts  dà 
droit  des  gens»  Les  étata-généraux  ayant  feit  m« 
réponse  dilatoire  à  la  cour  de  Londres  9  celle-ci 

VI.  18 
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publia  le  17  avril  1780 ,  une  proclamation  porfairl 
suspension  de  toutes  stipulations  particulières 
propres  à  favoriser  en  temps  de  guerre  »  le  com- 
merce hollandais ,  ordonnant  de  plus  :  >>  qu'après 
l'expiration  de  certains  délais  déterminés ,  les 
armateurs  anglais  pourraient  arrêter  tous  les  na- 
vires hollandais  allant  d'un  port  de  France  ou 
d'Espagne  à  un  autre ,  ainsi  que  tous  ceux  qai 
seraient  soupçonnés  chargés  de  marchandises  ap- 
partenantes à  CCS  deux  puissances.  M  En  consé- 
quence de  cet  ordre ,  beaucoup  de  navires  hol- 
landais furent  amenés  dans  les  ports  d'Anglete- 
terre  et  souvent  condamnés  par  les  amirautés  de 
ce  pays,  d'après  ce  principe  singulier  :  i<  que  les 
"parts  français  étant  par  leur  position  natureU 
lement  bloqués  par  ceux  d!An^eterre,  Un  était 
pas  permis  de  n^vigi/er  auprès  d'eux  ». 

L'Angleterre  ava;  t  en.  vue,  par  ces  rigueurs,  de 
forcer  lès  Provinces-Unies  à  se  déclarer  pour  elle» 
tandis  que  la  France  se  bornait  à  retenir  leis  hol- 
landais dans  une  neutralité  armée. 

La  Hollande  embrassa  ce  dernier  parti  ^  et  dès- 
lors  la  cour  de  Versailles  révoqua  par  uq  arrêt  da 
22 avril  1780 , les  arrêts  des  14  janvier, 27»  avrileC 
18  septembre  1779»  et  tous  ceux  dirigés  contre  l'iii- 
troduction  des  marchandises  hollandaises  dans 
les  ports  de  France;  et  elle  fit  resfiluer  le  montant 
des  droits  perçus  dans  les  douanes  françaiées. 

Quand  la  cour  de  Londres  ne  vit  plus  d'espoir. 
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de  faire  exécuter  les  articles  de  son  alliance  avec 
les  Provînces-Unîes ,  elle  les  traita  sans  ménage- 
ment ,  et  fit  même  publier  le  20  décembre  1780  , 
contre  cet  état,  un  manifeste  dont  le  principal 
grief  était  la  signature  d*un  traité  au  mois  de  sep- 
tembre  1778 ,  entre  les  provinces  et  les  américains. 
Dn  article  de  ce  traité  qui  pourtant  n'était  qu'eu 
MTOJet,  portait  :  «  qu'il  y  aurait  une  paix  ferme  ^ 
naltérable  et  universelle,  et  une  amitié  sincère 
nitre  leurs  baiites  puissances  et  les  Etats-Unis  de 
.^Amérique  septentrionale.  >y 

Ce  traité  long-temps  ignoré  du  cabinet  britaa- 
ciique ,  avait  été  trouvé  dans  les  malles  de  Henii 
Laurens ,  ancien  président  du  congi^ès ,  et  nommé 
depuis  ambassadeur  à  la  Haye.  Cet  américain  ayant 
été  pris  dans  la  traversée  et  conduit  à  Londres,  ses 
papiers  firent  connaître  cette  pièce  qui  parut  aa 
cabinet  de  St.-James ,  une  violation  des  traités 
existans  entre  lui  et  les  Provinces-Unies.. 

Celles-ci  répondaient  à  ce  reproche  que  le  traité 
n'était  que  provisionnel ,  ou  plutôt  un  simple  pro- 
jet de  traité  signé  sans  autorisation  par  le  pen-. 
sîonnaire  van  Berkel ,  et  n'ayant  jamais  été  ap- 
prouvé par  eia.  La  cour  de  Londres  demanda  alors 
qu'on  punit  les  auteurs  dç  ce  projet,  ce  qui  fat 
refusé;  et  comme  elle  ne  cherçlgi^t  qu^unprélf^Xte 
pour  déclarer  la  guerre ,  elle  ne  tarda  pa»à  ex^ 
dier  l'ordre  d'arrêter  tous  les  navires  hollandais  t 

et  d'attaquer  les  colonies  des  Provinceo-Unîes.  Les 

18.. 
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ilcs  de  Saint- Bustache,  deSalnl-Marliiiet  de  Saba 
furent  prises,  sans  coup  férir,  par  Tamiral  Rod^- 
ney.  La  France  parvint  à  protéger  les  possession^ 
hollandaises  dans  Tlnde  ;  et  Tambassadeur  des 
Provinces-Unies  près  la  cour  de  Versailles ,  lui  fit 
des  remerclmens  de  ce  qu'elle  avait  secouru  le 
cap  de  Bonne- Espérance ,  et  ordonné  h  ses  vais* 
seaux  de  guerre  de  prendre  sous  leur  sauve-garde, 
les  navires  hollandais. 
Monda  '^^  comte  de  Maurepas  mourut  à  Versailles ,  le 
comte  de  14  novembre  1781 ,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans»  et 
politique,  dans  Texercice  des  fonctions  de  principal  mi- 
nistre ,  quoiqu'il  n'eût  que  le  titre  de  ministre 
d'état.  Il  avait  conservé,  malgré  sou  grand  ftge^ 
un  esprit  facile  et  une  mémoire  fraîche,  mais  oa 
lui  reprochait  de  porter  dans  les  affaires  trop  de 
légèreté ,  et  de  répondre  souvent  par  des  plaisan* 
teries  à  des  observations  sérieuses  (i). 

On  a  accusé  encore  M.  de  Maurepas  de  n^avoir 
pas  eu  de  système  fixe ,  d'aimer  à  suivre  les  évè- 
nemens  plutôt  qu'à  les  amener,  et  de  paraître  crain- 
dre de  sonder  un  avenir  voisin  de  son  tombeau  ; 

(0  Lorsque  le  bruit  se  répandit  que  la  France  avait  fiût  on  triité 
d'amitië  et  d'alliance  ^entuelle  avec  les  États-tJn^,  Famlnssadciir 
d'Angleterre  y  lord  Stormont ,  vint  tout  échsLvffé  s'en  phmdie  • 
M.  de  Maurepas  y  en  lui  ajoutant  :  a  Que  cette  nouvelle  avait  été 
I»  dite  dans  les  carrosses  du  roi.  — >  Et  moi ,  dit  M»  de  MaoTCpaf  «, 
.»  je  vous  assure  que ie contraire  a  ëte  dit  dans  les  .cénroffcsde  la 
Tf  reine,  t  • 
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méthode  qui  détruisait  la  piévoyance ,  et  Fempê- 
chait  de  lier  les  rapports  préseos  et  futurs  ;  seule 
iiase  des  opéi'ations  solides.  Néanmoins ,  il  est  à 
ôbsenrer  que  ce  ministre  eut  le  bon  esprit  de  se 

• 

concerter  en  tout  avec  le  comte  de  Vergennes,  et 
f{a*ils  opérèrent  ensemble  dans  un  accord  parfait. 
Le  résultat  de  cette  harmonie  fut  pour  la  cour  de 
Versailles ,  une  considération  dont  le  déclin  ne  se 
ntianifesta  que  quelques  années  après  la  mort  dé 
M.  de  Maurepas ,  et  pour  des  causes  appartenantes 
au  régime  intérieur^  sur  lequel  II  n^influa  pas  tou- 
jours d^une  manière  très  sage,  paraissant  souffrir 
par  complaisance ,  beaucoup  dechosesqu^il  eut  dû 
eoipecher. 

Le  zèle  de  Louis  XV,  en  1 788  et  1789,  pour      i-sa. 
calmer  les  dissentions  de  Genève,  n'avait  pas  eu  un  ^  oonsdt 
succès  complet  L'esprit  de  faction  et  celui  dln-  S^^^ 
oovation  n'avaient  été  que  momentanément  com-  ^S^^Jç 
primés ,  et  ils  avaient  été  transmis  des  pères  aux  ^^*^^ 
en  fans. 

En  17799  beaucoup  de  citoyens  de  Genève, 
«ans  avoir  fait  pressentir  les  garans  de  la  consti- 
tution de  1788 ,  résolurent  de  la  renverser ,  et  ils 
ré£gèrent  un  nouveau  code  de  lois  politiques* 
lequel  pourtant  n'avait  pu  obtenir  la  sanction 
d'nn  assez  grand  nombre  d'individus  »  et  notam- 
ment celle  des  deux  cents ,  qu'on  pouvait  regarder 
comme  Télite  des  citoyens  de  Genève.  Une  im- 
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tation  intestine  fut  le  résultat  de  cette  opposition 
des  esprits* 

Le  5  février  178 1 ,  une  rixe  étant  survenue 
entre  deux  habitans  de  Genève  ,  le  parti  démo- 
cratique ou  de  régalité ,  se  porta  en  armes  contre 
le  parti  des  aristocrates  ou  attaché  au  gouverne- 
ment existant ,  et  plusieurs  personnes  furent  bles- 
sées. A  la  faveur  de  ce  désordre,  les  démocrates 
s'emparèrent  des  principaux  postes,  et  bientôt  ils 
furent  maîtres  de  la  république. 

Une  négociation  s'entama  entre  les  insurgés  et 
les.partisans  du  gouvernement  légitime.  Les  pre- 
miers exigeaient  des  concessions  ;  les  seconds 
réclamaient  la  médiation  des  puissances  garantes 
de  la  constitution.  Des  scènes  tumultueuses  et 
sanglantes  se  renouvellent  ;  les  insurgés  pénètrent 
dans  le  sénat  ;  les  syndics  ^  arrachés  de  leurs  siè- 
ges, sont  emprisonnés ,  et  au  gouvernement  cons- 
titutionnel succèdent  des  comités  de  sûreté  et  des 
clubs. 

La  cour  de  Versailles ,  sollicitée  par  les  syndics 
de  Genève  d'exercer  sa  garantie ,  et  de  maintenir 
une  constitution  qui  lui  devait  son  origine  y  négo- 
cia un  concert  d'opérations  avec  la  cour  de  Turin 
et  le  canton  de  Berne ,  comme  également  intéres- 
sés à  la  tranquillité  de  Genève. 

Les  troupes  françaises ,  sardes  et  bernoises  cer- 
nèrent cette  ville,  et  menacèrent  les  insurgés 
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^une  punition  exemplaire.  Mais  ceux-ci,  au  lieu 
de  fléchir  »  se  hâtèrent  de  faire  réparer  les  fortifi- 
cations de  la  ville  9  et  quatre  mille  citoyens  se 
portèrent  sur  les  remparts  dans  Tinlention  de 
résister  aux  assaillans. 

.  Le  27  juin  1782 ,  le  marquis  de  Jaucourt,  gé- 
néral des  troupes  françaises,  fit  sommer  ces  insur- 
gés d'ouvrir  les  portes  :  ils  s'y  refusèrent,  et  ce  ne 
fut  qu'après  des  menaces  réitérées ,  et  avoir  vu  les 
échelles  plantées  aux  pieds  de  leurs  murs  pour 
un  assaut  général  »  que  les  insurgés  se  soumi- 
rent (i).  Les  chefs  des  factieux  qui  se  sauvèrent 
dans  un  château,  furent  pris  et  condamnés  à 
l'exil ,  et  le  conseil  des  deux  cents  fut  rétabli. 
Après  que  la  tranquillité  eût  été  rétablie,  les  trois 
généraux  des  troupes  françaises ,  sardes  et  ber- 
noises signèrent,  le  12  novembre  1782,  au  nom 
de  leurs  souverains ,  un  acte  de  neutralité  et  de 
garantie  concernant  Genève.  Cet  acte  réglait  de 
quelle  manière  la  neutralité  devait  être  exercée, 
soit  en  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de  guerre 
entre  les  divers  garans. 

La  neutralité  de  Genève  (art.  Y)  était  déclarée 
perpétuelle  et  irrévocable  dans  le  cas  de  guerre 
entre  deux  ou  trois  des  puissances  gar^inte^. 

(i)  A  la  menace  qui  fut  faite  par  un  pariementrire  français ,  que 
la  TiUe  sendt  incendiée,  le  ctoninjandant  de  Genèye,  Womerat,  ré- 
pondit, en  envoyant  au  marquis  de  Jaucouit  unpaquet  d'allumettes^ 
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Quelques  uns  prétendirent  qoe  les  trois  états 

confédérés ,  par  leur  intervention  armée  9  araieiil 

violé  le  principe  de  Findépendonce  9  lequel  dknl 

être  maintenu  à  Fégai-d  des  plus  petits  états  ,  non 

moins  que  des  plus  grands.  D*autres  pensèrent 

que  Tesprit  d'anarctiie  qui  avait  éclaté  à  Genève, 

non  moins  que  Topposition  à  la  constitatioa  de 

1738,  garantie  par  la  France  9  justifiait  Tinter- 

vention  des  trois  puissances. 

j^         Le  baron  de  Breteuil ,  à  son  retour  de  Teschen  ^ 

^^^^  où  il  avait  obtenu  un  si  glorieux  snccès ,  paria 

rs  imfH-'.  ainsi  au  comte  de  Yergennes ,  de  Tentretien  qa*il 

Vanceet  cut  avcc  Ic  prmce  de  Kaunitz  (i). 

«  La  première  fois  que  j'ai  vu  M.  le  prince  de 
Kaunitz ,  était  le  jour  même  de  mon  retour  ici.  Ce 
ministre  m'a  fait  lire  une  copie  de  la  lettre  que 
rimpérairice  a  écrite  au  roi  pour  remercier  sa 
majesté  de  lui  avoir  procuré  lapais.  Je  n*ai  pas  élé 
peu  surpris  de  trouver  dans  cette  lettre  »  Fofïre  qne 
rimpératrice  fait  au  roi  d'employer  ses  soins  pour 
rétablir  la  paix  entre  nous  et  TAngleterre.  M.  le 
prince  de  Kaunitz  s'est  pressé  de  me  dire  :  n  Tont 
ce  qui  intéresse  le  roi ,  occupe  si  sincèrement  le 
cœur  de  l'impératrice  qu'il  est  simple  qne  cette 
idée  se  soit  trouvée  au  bout  de  sa  plume  dans  le 


(1)  Lettre  du  baron  de  BreteoO  à  Mi  de  Vergennes,  da  oO  nua 
'779' 
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moment  où  Fimpératrice  avait  tant  d^obligations 
aarcM.» 

H  J 'ai  répondu  que  certainement  le  roi  serait  très 
sensible  à  l'amitié  de  Timpératrice.  Le  chancelier 
d*état  s'est  arrêté  long-temps  sur  la  remarque  qu'il 
fallait  que  cette  négociation  eût  une  base;  mais  il 
m'a  assuré  que  sa  longue  expérience  ne  la  lui  lais« 
sait  pas  ap^cevoir  d'une  manière  qui  put  con* 
tenter  son  amour«propre  et  ses  vœux  constans 
pour  les  avantages  de  la  France.  L'art  du  chan- 
celier*d'état  a  conduit  et  replié  soigneusement 
son  discours  sur  cet  objet ,  et  en  ramenant  tou- 
jours les  résultats  sur  le  bonheur  du  repos ,  sur  les 
sacrifices  qu'il  faut  savoir  faire  pour  l'obtenir  9  et 
sur  ce  que  la  guerre  de  mer  avait  des  hasards  en- 
core plus  multipliés  et  plus  fâcheux  que  la  guerre 
de  terre.  Vous  jugerez ,  monsieur ,  par  tous  ces 
raisonnemens  que  le  désir  de  nous  rendre  ser?ice 
pour  service,  tient  fortement  aujourd'hui  auxcom* 
binaisons  autrichiennes  ;  et  vous  en  tirerex  9  je 
crois,  comme  moi ,  la  conséquence  que  notre  al* 
lié  9  en  cherchant  le  rôle  de  médiateur ,  y  met 
moins  de  vanité,  moins  d'envie  surtout  d'acquitter 
la  reconnaissance  qu'il  nous  doit ,  que  de  fonder 
celle  qu'il  voudrait  inspirer  à  l'Angleterre,  afin 
d'avoir  un  moyen  simple  de  se  remettre  vis-à-vis 
des  anglais ,  dans  une  mesure  à  valoir  pour  l'oc*^ 
casion ,  et  qui  tout  à  la  fois  pût  nous  imposer  des 
inquiétudes  capables  d'arrêter  celles  que  la  poli* 
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tique  autricliieDDe  trouve  sûrement  dans  -nos 
rapports  actuels  avec  le  roi  de  Prusse.  Il  ne  faut 
)>as  nous  flatter  de  détruire  ces  alarmes  pai^  une 
conduite  franche ,  et  il  faut  nous  attendre  à  iious 
voir  harceler  fréquemment  par  des  doutes  plus 
injurieux  qu'amicals  ;  mais  je  crois ,  monsieur, 
que  vous  penserez  qu'en  les  détruisant  avec 
Tarme  de  la  bonne  foi ,  Tintérét  du  roi  demande 
que  sans  s'arrêter  aux  alarmes  feintes  ou  vraies 
de  notre  allié ,  nous  ne  mettions  point  de  refroi- 
dissement dans  nos  rapports  très  innocens ,  quoi- 
<}ue  de  confiance ,  avec  le  roi  de  Prusse  et  la  Rus- 
sie, etc.» 

Les  offres  de  la  médiation  de  la  com^  de  Vienne, 
sans  avoir  été  rejetées ,  n'avaient  pas  eu  de  suite; 
lorsqu'au  mois  de  janvier  1781 ,  la  cour  de  Lon- 
dres donna  communication  à  l'empereur  Jo- 
seph 11 ,  d'une  note  verbale  que  l'impërairice 
Catherine  II  avait  fait  passer  au  cabinet  anglais, 
lui  offrant  sa  médiation  pour  la  paix  avec  la 
France.  L'empereur ,  en  témoignant  sa  sensibilité 
de  cette  communication,  manifesta  le  déçir  de 
concourir  lui-même  à  la  paix  comme  médiateur; 
et  à  l'instant  la  cour  de  Vienne  fit  part  de  cette 
intention  aux  cours  de  Versailles  et  de  Madrid. 
Louis  XVI  y  répondit,  le  27  janvier,  par  Técrit 
suivant ,  qui  fut  lu  au  prince  de  Kaunitz ,  à  qui» 
en  même  temps ,  l'ambassadeur  de  France  en 
remit  une  copie. 


DE  LA  DIPLOMATIE.  283 

M  Le  roi  a  reçu ,  avec  la  plus  vive  sensibilité ,  la 
communication  amicale  que  sa  majesté  impériale 
a  bien  voulu  lui  faire  de  la  démarche  récente  de 
la  cour  d^ Angleterre  pour  inviter  sadite  majesté 
impériale  à  entrer  dans  la  médiation  proposée  par 
la  cour  impériale  de  Russie. 

^  Le  roi  n'a  perdu  de  vue ,  ni  Toffre  des  bons 
offices  que  feue  Timpératrice -reine  lui  fit  peu 
après  la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen,  pour 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  sur  mer ,  ni 
la  manière  sèche  dont  FAngleterre  reconduisit^ 
en  déclarant  qu'il  n*y  avait  pas  encore  lieu  à  une 
négociation;  et  sa  majesté,  convaincue  que  sa 
majesté  conserve  encore  les  sentimens  qu'il  par- 
tageait alors  avec  Timpératrice-reine  »  son  au- 
guste mère ,  aurait  prévenu  la  démarche  que 
FAngleterre  vient  de  faire ,  si,  d'une  part,  sa 
connexité  connue  avec  le  roi  catholique,  son 
oncle ,  lui  eut  permis  une  démarche  unilatérale  , 
et  si  de  Tautre ,  l'office  de  la  cour  impériale  de 
Russie  avait  été  rendu  aussi  explicite  à  Versailles 
cp'il  parait  l'avoir  été  à  Londres.  Mais  le  chargé 
d*afiEûres  de  cette  puissance  s'étant  borné  à  une 
insinuation  purement  verbale  auprès  du  ministère 
da  roi ,  laquelle ,  en  exprimant  l'intérêt  d'huma- 
mté  que  l'impératrice,  sa  souveraine,  attachait  à 
fsâre  cesser  Teffusion  du  sang  innocent ,  ne  faisait 
entrevoir  que  le  désir  si  naturel  à  toutes  les  âmes 
généreuses  de  contribuer  à  un  aussi  giand  bien. 
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le  roî  9  ea  appréciant,  comme  il  le  devait,  ce 'non- 
veau  trait  de  la  magnanimité  de  rimpératricé 
i\e  Russie,  s^est  cru  cependant  d*autant  mointf 
permis  d^exprimer  un  vœu  prononcé  sur  la  suite , 
qu'il  serait  disposé  à  donner  à  l'exhibition  amicale 
de  cette  souveraine ,  qu'il  ne  peut  entrer  dans  les 
principes  et  dans  la  conduite  du  roi  d'anticiper  en 
aucune  manière  sur  les  résolutions  qu'il  ne  peut 
former  que  de  concert  avec  le  roi ,  son  oncle  ^  en* 
core  moins^  d'agir  séparément  de  ses  alliés ,  eC'qtt^il 
€st  connu  d'ailleurs  que  l'Angleterre  a  entamé  et 
stiit  encore  par  le  canal  d'un  émissaire  résidant  k 
Madrid ,  une  négociation  ouverte  avec  la  cour 
d'Espagne. 

M  Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi  n'a  pu  que  gêné* 
raliser  la  réponse  verbale  qu'il  a  ordonné  qui  fût 
rendue  au  chargé  des  affaires  de  Russie  ;  et  les 
circonstances  n'ayant  point  changé,  sa  majesté 
ne  pourrait  rien  articuler  de  plus  précis,  quand 
bien  même  la  réponse  de  la  cour  de  Londres  à  ht 
cour  impériale  de  Russie  offrirait  les  bases  d'une 
négociation ,  mais  loin  de  pouvoir  la  regarder 
comme  ayant  une  tendance  quelconque  k  la  paix ,' 
elle  servirait  plutôt  de  provocation  à  la  guerre,  si 
eUe  n'avait  déjà  éclaté. 

M  Sa  majesté  ne  demande  pas  mieux  que  de  po-^ 
sèr  les  armes ,  toutes  les  fois  qu'elle  pourra  le  fairei 
avec  dignité  et  avec  honneur.  Ces  conditions  né 
seraient  pas  remplies,  si  on  adoptait  pour  base»  les 
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^rélImÎQâîres  que  le   ministère    anglais   établit 
lans  sa  réponse  à  To^Tre  de  la  cour  impériale  de 
Lassie;  Tempereur  en  a  saisi  toute  rindécence.... 
^* Angleterre  ne  cherche  qu*un  prétexte  pour 
K>rter  TAmérique  à  la  défection  ;  elle  ne  man- 
pierait  pas  de  profiter  dés  moindres  facilités  aux- 
pielles  la  France  se  monti*erait  disposée  pour 
ipérer  cette  révolution^  et  loin  qu^elle  devint  un 
icheminement  à  la  paix,  elle  y  deviendrait  au 
:M>ntraire  Tobstacle  le  plus  invincible.  Le  rétablis- 
sement de  la  paix  acquerrait  un  nouveau  prix 
ftux  yeux  de  sa  majesté ,  sMl  pouvait  être  le  fruit 
ies  soins  combinés  de  l'empereur  et  de  Fimpéra- 
trice  de  Russie;  mais  sa  majesté  n*étant  point 
seule  impliquée  dans  la  guerre ,  elle  ne  peut  s*ex« 
pliqiier  que  de  concert  avec  ses  alliés^  et  elle  ne 
différera  pas  à  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard.  » 

Ainsi  la  cour  de  Versailles ,  d'ailleurs  mécon* 
lente  de  la  base  principale  offerte  par  la  cour  de 
Londres ,  qui  était  Tabandon  pour  la  France  dé 
la  cause  de  l'Amérique ,  alléguait  la  nécessité  de 
connaître  le  vœu  de  l'Espagne  avant  d'accepter 
la  médiation. 

La  cour  de  Londres  avait  accepté  sans  délai  la 
médiation  de  l'empereur  ,  et  demandait  même 
qu'il  s'ouvrit  à  Vienne  un  coùgrès.  Elle  cherchait 
par  cet  empressement ,  à  gagnar  l'empereur  parle 
souvenir  des  anciennes^  affections  qui  àviri'éfit 
unie  l'Autriehe  et  la  Grande-Bretagne. 
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Catherine  II ,  flaltce  du  rôle  de  médiatrice  ^ 
agréait  que  Vienne  fut  le  siège  du  congrès  ;  mais 
le  roi  d'Espagne  voulait  se  concerter  avec  le 
roi  de  France  et  celui-ci  avec  le  roi  d'Espagne  »  ce 
qui  embarrassait  les  démarches  préliminaires. 

Le  prince  de  Kaunilz  dit  à  Tambassadeur  de 
France  à  Vienne  :  «  Sans  doute  vous  ne  voulez  la^ 
paix,  ni  à  Versailles,  ni  à  Madrid ,  puisqu^auliea 
d'unt:  réponse ,  qui  commence  à  en  mettre  les 
moyens  en  mouvement ,  tout  ce  que.  vous  dites ,  ne 
tend  qu'à  la  différer  et  peut-être  de  l'empêcher 
tout-à-fait.  Qu'il  aurait  cru^  d'après  le  langage 
affectueux  de  la  réponse  préliminaire  des  deux 
cours  alliées  ,  qu'elles  se  seraient  empressées  de 
prouver  leur  envie  sincère  de  parvenir  à  la  paix 
par  la  voie  de  la  médiation ,  en  nommant  des 
plénipotentiaires  ^  et  en  désignant  le  lieu  du  cou*- 
grès,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles,  pour  se  disculper  auprès 
de  la  cour  de  Vienne ,  lui  fit  communiquer  cobi-' 
me  éclaircissement  de  sa  conduite ,  le  mémoiref 
suivant  où  l'on  prenait  pour  point  de  comparai-^ 
son,  la  situation  de  la  France  sous  Henri  IV >  U. 
l'égard  des  Provinces-Unies ,  et  celle  de  Louis 
XVI  à  l'égard  des  américains- 

II  convient  de  rapporter  ce  mémoire,  dans  lequel 
on  s'attache  à  établir  que  la  position  de  Louis.  !]S:Vt 
vis-à-vis  des  américains,  était  différente  de  celle 
de  Henri  IV  vis-à-vis  des  Province^Unies. 
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ce  La  base  et  Tobjet  direct,  disait  lé  mémoire  « 
lu  traiié  sîgoé  le  5  février  1778,  est  la  reconnaîs- 
SÀUce  et  la  garantie  des  Etats-Unis ,  et  il  y  est  sti- 
yolé  ea  outre  9  que  si  la  guerre  éclate  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  pendant  la  durée 
ie  la  suerre  actuelle  entre  les  Etat^Unis  et  TAû- 
vleterre ,  sa  majesté  et  les  Etats-Unis  feront  cause 
commune;  qu'a  ucune  des  deux  parties  ne  pourra 
conclure  ni  trêve ,  ni  paix ,  sans  le  consentement 
préalable  et  formel  deTautre  partie,  et  qu'eUes 
ne  meUront  bas  les  armes,  que  lorsque  Pindépen- 
dance  des  Etats-Unis  aura  été  assurée  formelle- 
ment ou  tacitement ,  par  le  traité  ou  les  traités  qui 
termineront  la  guerre. 

»  Il  résulte  delà«  que  le  roi  ne  peut  faire  ni 
trêve,  ni  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  à  moins 
que  cettepuissancene  reconnaisse  llndépendance 
de  r  Amérique,  et  qu'en  se  conduisant  autrement  ^ 
le  roi  commettrait  une  infidélité  qui  tournerait  4 
son  déshonneur,  et  nuirait  essentiellement  à  ses 
intérêts. 

M  Mais  le  roi  et  les  américains  désirant  ^i^e- 
ment  la  paix;  et  rAngleterre  montrant  une  ré- 
pugnance invincible,  du  moins  dans  Tétat  actuel 
.des  choses ,  pour  £iire ,  surtout  vis-à-vis  de  la 
France,  Taven  direct  et  explicite  deFindépen- 
^aoce  et  de  la  souveraineté  des  Etats-Ums;  il 
s'a^iii  de  trouver  un  terme  moyen  qui  pnisse  con* 
▼eair  également  à  toutes  les  parties.  Pour 
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vrii*  ce  terme ,  il  convient  de  prendre  en  cottsidé^ 
ration  l'observation  suivante  : 

»  La  cour  de  Londres  sent  rimpuissance  où 
elle  est  de  reconquérir  ses  anciennes  colonies ,  et 
Ton  ne  saurait  douter  de  son  désir  de  s'arranger 
avec  elles,  même  en  avouant  leur  indépendance , 
pourvu  qu'elle  puisse  le  faire  en  ménageant  aoii 
honneur  et  sa  dignité.  Elle  croirait  sans  doute 
Tun  et  l'autre  affecté ,  en  reconnaissant  direo* 
tement  et  par  un  traité  formel  rindépendànce,  et 
surtout  en  la  reconnaissant  vis-à-vis  de  la  Fcanee 
dont  elle  est  l'ouvrage. 

»  Cette  observation  conduit  à  penser,  ou  que 
l'Angleterre  pourra  consentir  à  traiter  avec  les 
américains  seuls  sur  l'objet  de  l'indépendance , 
ou  que  cette  puissance  leur  accordera  au  moins 
une  trêve  qui  en  emporterait  la  reconnaissance 
indirecte  ;  reste  à  voir  ce  qui  pourrait  convenir 
aux  américains  ou  à  la  France. 

»  Les  américains  ont  la  quasi^ssession  de  la 
souveraineté,  et  il  leur  importe  de  l'assurer  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  être.  La  France  n*a 
point  d'autre  objet,  relativemekit  à  l' Amérique, 
et  il  doit  être  assez  indifférent  de  quelle  mamèr^ 
il  sera  rempli  :  la  seule  cbose  qui  lui  imj[>ortêv 
c'est  que  les  Etats-Unis  ne  s'isolent  point,  et  ne 
concluent  qu'autant  que  la  France  ferait  en  même 
temps  sa  paix  avec  la  Grande  -Bretagne* 

D'après  ces  données,  il  parait,  t^que  laFvâaae 
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peutsaasincoQvcnleat,  consentir  que  les  améri- 
cains traitent  directement  et  seuls  avec  TAnglV- 
terre,  sous  la  condition  expresse  néanmoins ,  2^. 
que  le  traité  avec  le  roi  marcherait  sur  la  même 
ligne,  et  que  Tun  des  deux  traités  serait  non 
avenu,  tant  que  Tautre  ne  serait  point  parvenu 
également  à  sa  perfection  ;  3^.  qu'au  déf;siut  de 
traité  définitif,  le  congrès  pourrait  se  contenlei^ 
d'une  trêve  à  longues  an  nées,  tandisque  la  France 
ferait  une  paix  défini tivie.  .  * 

»  Ce  dernier  expédient ,  en  même  temps  qu'il 
serait  le  plus  agréable  à  l'Angleterre,  et  par  cout 
séquent  le  plus  propre  à  acheminer  la  paix  ,  sem- 
ble devoir  remplir  également  le  double  but  des 
américains ,  savoir  la  tranquillité  et  la  liberté. 
L'exemple  de  la  Hollande  (sous  Henri  IV)  est  le 
meilleur  argument  que  Ton  puisse  leur  présenter 
pour  les  en  convaincre.  Les  deux  traités  pourront 
être  négociés  sous  la  médiation  du  roi  catholi* 
^e ,  et  cela  est  même  à  désirer,  parce  que  l'en- 
tremise de  ce  prince  servira  à  écarter  les  pièges 
que  l'Angleterre  pourrait  vouloir  tendre  r  soit  au 
roi , /soit  aux  américains. 

M  Mais  pour  donner  aux  Etats  Unis  toute  la  se- 
curité  qu'ils  pourront  raisonnablement  désirer , 
il  conviendra  de  stipuler,  i®.  que  l'Angle  terre 
traitera  avec  eux,  comme  une  nation  libre ^  2**. 
qu^elle  retirera  ses  forces  de  terre  et  dô  mer  de 
toutes  les  parties  du  continent  de  l'Amérique  qui 
Yi.  19 
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sont  comprises  dans  la  confédération;  3"^.  que  la 
trêve  sera  garantie  par  la  France  et  par  TEspa* 
gne,  ou  au  moins  par  la  France  9  si  TEsÎMigQe  8*7 
refuse. 

»  A  la  suite  de  cette  trêve ,  qui  sera  de  20»  SOf 
40  9  ou  5o  ans ,  la  France  offrira  aux  Etats-Uius 
un  nouveau  traité  confirmatif  de  celui  du  6  fé- 
vrier 1778,  et  TEspagne  pourra  y  prendre  patt. 
L^objet  immédiat  de  ce  nouveau  traité  9  sera  de 
préserver  T Amérique  contre  les  atteintes  que  la 
cour  de  Londres  voudrait  contre,  toute  vraisem- 
blance ,  porter  à  sa  liberté ,  après  rexpiration  de 
la  trêve. 

»  Les  Etats-Unis  débarrassés  de  cette  manière» 
de  la  guerre  qui  les  désole  »  pourront  s'occuper  à 
consolider  leur  gouvernement  et  leur  administra- 
tion intérieure,  àrétablir  leurs  finances,  à  faire  fleu- 
rir leur  commerce ,  enfin  à  former  avec  les  dif- 
férentes puissances  de  TEurope,  des  liaisons,  soit 
politiques,  soit  de  commerce  qui  seront  un  autr» 
rempart  pour  leur  liberté.  » 

Ce  plan  avait  été  envoyé  à  la  cour  de  Madrid, 
O  y  avait  déjà  quelques  mois,  au  sujet  de  la  négo- 
ciation secrète  ouverte  entre  les  cours .  de  Lon- 
dreset  de  Madrid ,  pour  arrivera  une  pacification 
générale ,  et  le  sieur  Cumberland  était  Tagent 
qu'avait  envoyé  le  ministère  britannique,  etc. 

On  voit  que  ce  mémoire  tendait  à  prouver  qu'il 
fallait  se  borner  à  une  trêve  entre  T Angleterre  et 
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ses  colonies  9  ainsi  qn^on  en  avait  établi  une ,  sous 
Henri  IV,  entre  l^spagne  et  les  Provinces-Unies. 
Lefprojet  de  trêve  à  long  terme  proposé  par  la 
France ,  ne  déplut  pas  au  prince  de  Raunitz,  qui , 
de  lui-même,  et  d*après  une  opinion  commune 
avec  le  cs^inet  russe,  songeait  à  proposer  une 
trêve  de  quelques  années  aux  parties  belligéran- 
tes; mais  le  cabinet  autrichien  désirait  que,  pour 
ouvrir  avec  quelque  apparence  de  franchise, 
des  négociations  sous  la  médiation  des  deux 
cours  impériales ,  Ton  rompit  à  Tinstant  la  né- 
gociation secrète  entamée  à  Madrid. 

M,  Reith ,  ministre  d'Angleterre  à  Vienne  , 
étant  venu  conununiquer  au  prince  de  Raunitz 
une  dépêche  de  lord  Stormont,  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  laquelle  contenait  des  moyens 
de  paix  d'une  exécution  impossible  ;  le  prince  de 
Kaunitz  ne  put  s'empêcher  de  dire  à  M.  Keith  : 
f<  Qu'il  le  priait  de  ne  pas  oublier  de  mander  à 
lord  Stormont,  que  s'il  pouvait  lui  trouver  un 
homme  capable  de  faire  sortir  la  paix  des  moyens 
dont  il  prétendait  la  tirer,  eriû  mihi  magmas 
ApoUo.  ». 

Cependant  M.  Cumberland  qui  négociait  à 
Madrid,  ayant  été  rappelé  par  la  cour  de  Lon- 
dres, le  chancelier  d^état  prince  Kaunitz ,  et  le* 
prince  Demetrius  G^litzin  ,  ambassadeur  de 
Russie  à  Vienne,  écrivirent  en  commun,  le  21 
mai  1781 ,  la  lettre  ou  circulaire  suivante,  aux 

19.. 
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ministres  de  rempercur  et  à  ceux  de  Timpëra* 
trice  de  Russie  auprès  des  cours  de  Yersailles  » 
de  Madrid  et  de  Londres  : 

a  Monsieur ,  Texistence  d'une  négociation  di-^ 
recte  qui  se  trouvait  établie  à  Madrid , "entre  le- 
roi  catholique  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  le  défaut  d'une  base  de  négociation  d'un  succèv 
assez  vraisemblable ,  pour  qu'elle  pût  être  enta-' 
niée  sans  compromettre  la  dignité  des  médiateurs, 
n'ont  permis ,  jusqu'à  présent ,  aux  deux  cours 
impériales  auxquelles  les  puissances  belligénuitef 
ont  déféré  la  médiation ,  aucune  démarche  à  cet 
égard.  * 

»  Mais  le  premier  de  ces  deux  obstacles  étant  levé 
actuellement  par  le  rappel  de  M.  Cnmberland , 
les  deux  cours  impériales  croient  ne  plus  de?oiir 
différer  de  s'employer  à  faire  cesser  également  p 
s'il  se  peut ,  la  seconde  de  ces  deux  difiEicnltés, 
les  circonstances  respectives  entre  les  puissances 
qui  se  trouvent  en  guerre  ,  paraissant  a'o|iposcr 
à  toute  proposition  directe  tendante  à  cette  fin^ 

»  Par  cette  considération ,  elles  se  sont'oeca- 
pées  avec  le  plus  grand  soin  ,  de  la  recherche 
d'un  plan  sur  lequel  on  pût  établir  une  im^ô* 
ciation  avec  les  ménagismens  qui  sont  dus  9  tant 
à  la  dignité  qu'à  la  juste  délicatesse  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

»  11  leur  a  paru  devoii*  être  fondé  snr.le  prin'* 
eîpe  adopté  par  les  trois  puissances  belligérantes: 
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f(  Que  dans  toiU  ce  que  les  parties  respectives 
»  pourront  se  proposer  ^  aucune  belles  ne  pro- 
»  posera  jamais  à  t autre ,  que  ce  quelle  croirait 
»  pouvoir  accorder  si  elle  était  à  sa  place.  » 

»  Sur  le  principe  également  incontestable,  que 
\e%  médiateurs  ne  peuvent  se  permettre  que  des 
propositions  conformes  à  Fimpartialité  la  plus 
exacte ,  et  finalement  sur  la  circonstance  que 
dans  rétat  d*intégrité  des  forces  et  des  moyens  où 
se  trouvent  encore  naturellement  les  parties  bel- 
ligérantes ,  les  unes  à  Tégard  des  autres ,  il  ne  peut 
et  ne  doit  leur  être  fait  aucune  de  ces  propositions 
qui  ne  sont  admissibles  que  dans  le  cas  contraire. 

»  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fourni  aux 
cours  impériales  Tidée  des  articles  prélimi- 
>'AiRES  ci-JoiNTS  ,  et  cUcs  s'cmprcsscnt ,  moyen- 
nant cela  9  dVn  faire  la  communication  aux  par- 
ties belligérantes  qui  leur  ont  confié  la  médiation. 
Elles  désirent  beaucoup  que  ce  premier  effet  de 
la  rectitude  de  leur  intention  puisse  être  accueilli 
par  fx>utes  les  parties  intéressées  9  avec  Tesprit  de 
conciliation  qui  en  a  fa^t  naître  la  pensée  ;  et  en 
ce  cas ,  elles  croient  que  pour  faire  cesser  le 
plutôt  possible  refTusion  du  sang  humain  9  il  se- 
rait très  désirable  qu^aussi  prompt ement  que  faire 
se  pourra ,  elles  fissent  parvenir  à  leurs  ministres 
respectifs  9  les  instructions  qu^elles  jugerpntleur 
être  nécessaires  pour  l'ouverture  effective  des  con- 
férences du  congrès  établi  à  Vienne ,  de  commun 
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accord  entre  elles  et  les  puissances  médiatriee^ 
M  Les  demc  cours  impériales  n'épargneront  ni 
soins ,  ni  peines  dans  le  pénible  ouvrage  de  la 
médiation  dont  elles  ont  bien  voulu  se  charger; 
et  toutes  les  parties  belligérantes  peuvent  conqpter 
que  comme  elles  ne  $*y  sont  déterminées  paraàcon 
intérêt  particulier ,  elles  en  rempliront  ledevmr 
avec  rimpartiallté  la  plus  parfaite  ,  et  le  désir  de 
leur  être  utile  ,  etc.  » 

1781.         Les  articles  offerts  par  la  Russie  et  rAutriohè, 

oposL  par  pour  scrvir  de  base  à  la  négociation  de  la  paix 

B^iml  g^ocrale ,  étaient  les  suivans  : 

n\^î!!^L  ^^  -^^*'  ^"*  ^'  ^^^  traité  à  Vienne  ,  par  les  soins 
réunis  des  deux  cours  impériales ,  de  tons  les 
objets  du  rétablissement  de  la  paix  que  les  parties 
belligérantes ,  qui  leur  en  ont  confié  la  média- 
tion ,  jugeront  à  propos  d'y  proposer. 

>5  Et  il  y  sera  traité  en  même  temps  9  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  colonies  américaines  f  du 
rétablissement  de  la  paix  en  Amérique ,  mais  sans 
rintervention  d'aucune  des  autres  parties  belli- 
gérantes; ni  même  celle  des  deux  cours  iknpé- 
riales,  à  moins  que  leur  médiation  n'ait  été  for^ 
mellenient  demandée  et  accordée  sur  cet  objet. 

»  Art.  11.  Cette  paix  particulière  ne  pourra 
cependant  être  signée  que  conjointement  >' et  en 
même  temps  ,  avec  celle  des  puissances  dont  les 
intérêts  auront  été  traités  par  les  cours  média- 
trices. Les  deux  paix  ,  moyennant  cela  ,  quoi- 
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> 

qa^elles  ne  pourront  être  traitées  séparément ,  ne 
devant  point  pouvoir  être  conclues  Tune  sans 
l^autre ,  on  aura  soin  d^informer  constamment  les 
médiateurs  de  la  marche  et  de  Tétat  de  celle  qui 
regarde  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies ,  afin 
que  la  médiation  soit  à  même  de  pouvoir  se  régler 
pour  la  marche  de  celle  qui  lui  est  confiée ,  diaprés 
rétat  de  la  négociation  relative  aux  colonies  ;  et 
Tune  et  Tautre  des  deux  pacifications  qui  y  au* 
ront  été  conclues  en  même  temps ,  quoique  sépa- 
rément^ devront  être  solennellement  garanties 
par  les  cours  médiatrices ,  et  toute  autre  puis* 
sance  neutre  dont  les  parties  belligérantes  pour- 
ront juger  à  propos  de  réclamer  la  garantie. 

»  Article  III.  Pour  rendre  les  négociations  de 
la  paix  indépendantes  des  évènemens  toujours 
incertains  de  la  guerre  qui  pourraient  en  ar- 
rêter 9  ou  au  moins  en  retarder  les  progrès  $  il  y 
aura  un  armistice  général  entre  les  deux  parties  » 
pendant  le  terme  d'une  année ,  à  compter  du ...  • 

du  mois  de de  la  présente  année  ,  ou  à 

compter  du  mois  de de  Tannée  1782. 

»  S'il  arrivait  que  la  paix  générale  ne  fut  point 
rétablie  dans  le  cours  du  premier  terme ,  et  pen- 
dant la  durée  de  Fun  ou  de  Tautre  de  ces  termes^ 
toutes  choses  devront  rester  dans  Fétat  oà  elles, 
se  trouveront  avoir  été  au  jour  delà  signature  des 
présens  préliminaires. 

y>  ArL  IV.  Ce  plan  de  négociation  adopté  par 
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tontes  ]es  parties ,  les  puissances  belligérantes  je- 
querront  les  médiateurs  d'ouvrir  les  conférences 
du  congrès  ,  et  y  donneront  sans  délai  9  à  leurs 
plénipotentiaires  respectifs ,  les  pleins  pouvoirs  et 
les  instructions  qu'elles  jugeront  leur  être  néces- 
saires pour  le  succès  de  la  négociation^  etc.  » 
mues     La  cour  de  Versailles,  dans  une  réponse  très 
et "ê enveloppée,  refusa   d'accepter   les  propositions 
iiir^  faites  par  les  cours  médiatrices  ,  fondé  sur  ce 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  sa  dignité. 

Cette  cour  observait  néanmoins,  que  quoi- 
que ce  ne  fussent  pas  des  articles  préliminaires  ^ 
ainsi  que  par  la  nature  des  choses ,  ils  n'avaient 
pu  l'être  ;  ils  ne  s'en  trouvaient  pas  moins  être  un 
moyen  qui  pouvait  faire  parvenir  à  faire  réussir 
d'un  moment  à  l'autre ,  non  seulement  un  arran- 
gement de  préliminaires ,  mais  peut-être  même  à 
ramener  la  paix. 

La  cour  de  Londres  fit  parvenir  ,  le  i5  juin , 
sa  réponse ,  portant  :  «Que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  constamment  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  jamais  admettre  en  manière  quelcon- 
que ,  ni  sous  quelque  forme  que  ce  pût  être  9 
Fentremise  d'aucune  puissance  étrangère  entre 
lui  et  ses  sujets  rebelles  ;  résolution  fondée  sur  ce 
que  le  roi  devait  a  sa  propre  dignité,  sur  les  intérêts 
essentiels  de  sou  peuple  et  sur  le  droit  incon- 
testable de  tout  souverain  ,  de  terminer  à  sa  con- 
venance ce  qui  est  privativemeut  de  son  ressort  ; 
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»  Que  par  suite  de  ce  principe ,  le  roi  ne  pou- 
vait consentir  à  Tadmission  an  congres ,  d^une  per- 
Bonne  quelconque  deu  la  part  de  ses  sujets  rc* 
belles ,  cette  admission  étant  absolument  incom- 
patible avec  la  qualité  de  sujets  ; 

»  Que  par  suite  du  même  principe  ,  sa  majesté 
ne  pouvait  jamais  prendre  aucun  engagement , 
ni  adopter  aucun  plan  qui  limitât  ou  suspendit, 
Texercice  du  droit  incontestable  qu'a  tout  souve- 
rain d'employer  les  moyens  en  son  pouvoir,  pour 
mettre  fin  à  une  rébellion  allumée  dans  ses  états  « 
soit  par  le  progrès  de  ses  armes ,  soit  par  des  voies 
concîliatoires  ouvertes  dans  le  pays  même.  Enfin , 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restreignait  l'exer- 
cice de  la  médiation  des  cours  impériales  à  la 
paix  entre  les  puissances  belligérantes^  et  n'en- 
tendait  pas  qu'elle  s'étendif  à  la  paix  particulière 
avec  les  américains  révoltés.  >» 

Les  médiateurs  firent  passer  un  nouvel  office 
à  la  com*  de  Versailles,  pour  l'engager  à  la  paix , 
et  cette  cour  leur  fit  le  28  janvier  la  réponse  né- 
gative qui  suit  : 

«  Le  roi  n'a  point  vai'ié  et  ne  variera  point  dans 

le  désir  de  seconder  des  vues  aussi  salutaires ,  et  les 

deux  hauts  médiateurs  peuvent  être  assurés  qu'il 

ne  dépendra  jamais  de  sa  majesté,  pour  ce  qui  la 

concenie^  qu'ils  ne  soient  bientôt  en  mesm^e  de 

donner  un  libre  cours  à  leur  zèle  bienfaisant;  mais 

la  cour  de  Londi'es  ôte  au  roi  tout  moyen  et  tout 
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espoir  à  cet  égard  par  sa  résolatîoa  inumnaUe  » 
de  regarder  les  américains  comme  ses  sujets  :  mie 
pareille  résoluliou  rend  inutile  toute  tentative  que 
Ton  pourrait  faire  pour  là  paix  ;  elle  détruit  de 
fond  en  comble  Je  plan  des  médiateurs ,  puisqu'elle 
préjuge  de  la  manière  la  plus  péremptoire»  laq[ues- 
iion  qui  fait  le  sujet  de  la  querelle  »  et  dont  la  dé- 
cision directe  ou  indirecte  devait  être  la  base  pré* 
llminaii^e  de  la  future  pacification. 

»  Dans  cet  état  des  choses^  le  roi  pense  que  les 
conférences  proposées  par  les  deux  cours  média^ 
irices^  seraient  dans  ce  moment-ci  sans  objet ,  et 
que  rassemblée  des  ])Iénipotentiaires  respectifs  » 
ne  serait  qu'un  vain  simulacre  qui  ne  diminuerait 
ni  n'abrégerait  les  horreurs  de  la  guerre»  et  qui 
pourrait  compromettre  la  dignité  de  leurs  majes* 

lés  impériales Sa  majesté  croit  devoir  encore 

observer  qu'elle  a  des  alliés  avec  lesquels  elle  a 
des  engagemens  inviolables  ;  qu'elle  les  trahirait 
en  abandonnant  la  cause  américaine ,  etqu*elle 
abandonnerait  cette  cause  ^  si  elle  se  portait  à 
négocier  une  paix  séparée,  indépendamment  deiir 
Etats-Unis.  Les  hauts  médiateurs  ont  senti  Tim- 
possibilité  de  cette  démarche ,  puisqu'ils  ont  enx- 
mémes  senti  l'impossibilité  de  faire  cheminer  d'an 
]7as  égal ,  la  négociation  du  roi ,  et  celle  des  Etats- 
Unis.  Mais  en  admettant  même  que  le  roi  put  faire 
abstraction  des  affaires  de  l'Amérique,  qu'il  se 
contentât  de  transiger  sur  ses  intérêts  personnels 
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et  qu^il  laissât  siux  américains ,  l6  soin  de  s*ac- 
<H>mmoder  avec  leur  ancienne  métropole ,  que  ré- 
^terait-il  de  cette  conduite?  il  en  résulterait  évi- 
demmentque  la  paix  serait  illusoire  »  qu'elle  serait 
un  être  de  raison.  En  effet,  si ,  ce  qui  paraît  de  la 
plus  grande  évidence,  les  américains  persistaient 
dans  leur  refus  de  rentrer  sous  Tobéissance  de  la 
couronne  britannique,  la  guerre  continuerait 
entre  TAngleterre  et  ses  anciennes  colonies,  et  le 
roi  serait  obligé  alors,  comme  il  Test  à  présent^ 
de  les  assister  ;  le  roi  d'Espagne  serait  de  son  côté 
dans  le  cas  d'assister  sa  majesté  ;  de  sorte  que  là 
France  et  l'Espagne  se  retrouveraient  après  la 
signature  de  leur  traité  particulier,  dans  le  même 
état  où  elles  se  trouvent  actuellement.  Ces  consi- 
dérations semblent  au  roi  de  la  plus  grande  force, 
et  sa  majesté  rend  trop  de  justice  aux  lumières  et 
à  la  pénétration  des  deux  hauts  médiateurs ,  pour 
n'être  pas  persuadée  d'avance  qu'ils  les  envisage- 
ront sous  le  même  point  de  vue,  et  qu'ils  donne- 
ront une  entière  approbation  à  la  conduite  résèr- 
tée  qu'elles  la  forcent  de  tenir. 

>5  Le  roi  souhaite  avec  ardeur  de  se  trouver  dans 
le  cas  d'en  changer,  et  c'est  par  une  suite  de  ce 
sentiment  qu'il  invite  les  hauts  médiateurs  d*em- 
ployer  toute  leur  influence  à  la  cour  de  Londres , 
pour  l'engager  à  manifester  des  dispositions  pro- 
pres à  persuader  qu'elle  est  enfin  résolue  de  don- 
ner de  bonne  foi, la  main  à  une  paix  prompte  et 
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équitable.  Le  roi  croît  devoir  prérenir  les  tuints 
médiateurs ,  que  sou  ambassadeur  à  Y ieaue  estdè/i 
à  préseut  autorisé  à  écouter  toutes  les  ouvertnrei 
et  tous  les  expédiens  tendans  à  ce  bat  »  soit  qplls 
TÎeunent  de  la  cour  de  Londres  ^  ou  qu^ils  soient 
proposés  par  leurs  ma j  estes  impériales  ;  il  est  même 
autorisé  à  lier  la  négociatioo,si  on  lui  présente  des 
bases  pour  la  conduire  sûrement  à  une  heareosq 
conclusion,  sous  les  auspices  de  leurs  majestés 
impériales  ». 

On  ne  pouvait  refuser  la  médiation  des  deux 
cours  impériales  avec  plus  de  grâce  etd^apparence 
de  candeur  ;  mais  dans  la  réalité ,  la  cour  de  Ver- 
sailles ne  voulait  point  faire  la  paix  par  leur  en» 
tremise^  moins  par  rapport  aux  intérêts  des  amé- 
ricains qui  n'étaient  là  que  le  motif  ostensible  » 
que  parce  qu'elle  croyait  sa  dignité  blessée  en  ter- 
minant sous  des  auspices  étrangers  une  guerre 
commencée  avec  tant  d'éclat^  et  qu'elle  se  croyait 
capable  de  conduire  par  ses  propres  moyens  k 
d'heureux  résultats.  Il  faut  ajouter  que  Joseph  II 
et  Catherine  II  n'étaient  peut-être  pas  non  ploB 
très  sincères  dans  l'offre  de  leurs  bons  offices , 
parce  que  concertant  dès-lors  secrètement  une 
attaque  contre  l'empire  ottoman ,  ils  avaient  lieu 
de  se  flatter  que  l'épuisement  où  se  trouveraient 
les  puissances  belligérantes,  ne  leur  permettrait 
I  )as  de  contredire  leurs  projets  de  partage  (  et  parce 
que  la  prolongation  de  la  guerre  leur  présentait 
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re£Fet  d^une  diversioa  favorable,  eo  neutralisaut 
Faction  des  deux  poissances  les  plus  iotéressées  au 
maintien  de  Fintégrite  de  Tempire  tnrc. 

Cependant  la  cour  de  Londres  présatnantqa^elle  ifJSSd 
n'arriverait  point  à  la  paix  sans  de'grandes  lenteurs^  ^  v^ 
par  médiation  des  cours  de  Vienne  et  de  Pëters*  fAosMccM. 
boùr^,  et  la  tenue  d*nn  congrès  à  Yiehne,  essaya  de 
traiter  directement  avec  celle  de  Versailles.  Lé 
comte  de  Vergennes  en  fit  part  de  la  manière  sui- 
vante, au  comté  de  Montraorin  ,  ambassadeut*  du 

• 

rm  en  Espagne  j»'  dans  sa  dépêche  du  26  mars  1782. 

a  Vous  vous  rappellerez,  monsieur ,  que  je  vous 
prévins ,  il  y  a  quelques  mois,  delà  visite  que  j'a- 
vais reçue  d'un  sieur  Eyriées,  et  des  ouvertures 
qu'il  avait  voulu  m'engager  à  faire  pour  la  paix  ; 
enfin  dé  tout  ce  qui  s'était  passé  entre  nous.  Cet 
anglais  qui  m'avait  annoncé  son  prochain  r^ldur, 
n'a  plus  reparu;  mais  à  sa  jdace  vient  d'arriver  un 
M.  Forth ,  jadis^  employé  par  les  lords  North  et 
Mansfield ,  auprès  du  feu  comte  de  Manr^>as. 

>»  J'aivuàvant'hîer  cet  émissaire;  ilestresté plus 
d'une  heure  et  demie  avec  moi;  niais  le  temj^sf n'a 
pas  été  rempli  d'une  manière  bien  intéressante. 
JTélague  toutes  les  inutilités  dont  sa  conversation 
a  été  remplie  :  je  dis  sa  conversation,  car  pendant 
ce  long  espace  de  temps,  il  a  presque  toiqoûrs 
parlé ,  j'ai  pu  à  peine  dire  quelques  mots.  '  ' 

>»  Pour  résumer ,  la  mission  de  M.  Forth  é^t  dé' 
savoir  si  nous  sommas  en  volonté  et  en  disposition* 
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de  ti*aîter  de  la  paix.  D'abord,  il  m*â  offert  le  re- 
nouvellement du  traité  de  Paris  ;  mais  sentant.lTr-^ 
neptie  de  Toffre  qu'il  attribuait  au  lord  Stormpat; , 
il  est  venu  à  me  proposer  Vuti  possideds.  Il  m*a 
ajouté  que  Ton  sentait  en  Angleterre  qu'il  noua 
fallait  un  pied  à  terre  dsftis  Tlnde-,  et  qu^noos  n^ 
serions  point  disposés  à  admettre  denopyeaaup 
commissaire  à  Dunkerque  \  qu'il  y  avait  moy enide 

s'entendre  sur  tout  cela. 

•  •    • .  ■  •     • 

»  J'ai  laissé  pérorer  M.  Forth  aussi  Ipi^guemeiit 
qu'il  lui  a  plu»  sans  lui  marquer  ni  .curiosité «  ni 
intérêt,  ni  empressement  ;  et  lorsqu'iLa  bien  voulu 
me  céder  la  parole,  je  lui  ai  dit  que  j'jsivais  entendu 
ce  qu'il  était  chargé  de  me  proposer;  qu'il  ne  s'at- 
tendait pas  sans  doute  que  je  lui  répo^drais  inmié- 
diatement;  que  je  rendi  ai$  compte  de  sa  conver- 
sation au  roi ,  et  que  je  prendrais  les:  ordres  de  w, 
majesté  pour  m'expliquer  sur;  ce  qui  en  faisait  la 
substance  ;  que  cependant  je  ne  craignais  point  de 
lui  dire  quele  roi  désirait  la  paix  j  qu'il  verrait  avec 
plaisir  naître  l'occasion  delà  rétablir;  mais  que 
comme  S£(  majesté  était  résolue  de  tenir  fidèlement 
ce  qu'elle  pourrait  promettre  auroiid'Angleterre» 
elle  voulait  aussi  commencer  4  remplir  avec  la 
même  fidélité^  ses  engagemens avec  sesalliés.  Que. 
pour  cet  effet ,  je  devais  lui  demander  avant  tout», 
si  le  roi  d'Angleterre  était  dans  l'intention.de  trai- 
ter avec  le  roi  conjointement  avec  ses  alliés.  Ici 
M.Fortha  paru  embarrassé,il  a  glissé  surFEspagae; 
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t  par  rapport  à  T  Amérique ,  il  s'est  expliqué  que 
"aiter  avec  elle^  ce  serait  recpanaitre  et  avouer 
DU  indépendance.  Je  lui  ai  observé  que  quel  que 
ut  être  le  sort  ultérieui*  de  l'Amérique ,  il  fau- 
rail  cependant  que  TAngleterre  traitât  avec  des 
éputés  autorisés  par  le  congrès;  et  que  soit  que 
I  négociation  s'établit  en  Europe  ou  en  Amérî- 
ue»  l'indépendance^  suivant  son  système^  serait 
gaiement  rec(»inue.  C'est  vous ,  m'a  dit  M.  Forth  , 
ui  voulez  procurer  l'indépendance  aux  améri- 
ains ,  ils  ne  la  demandent  point.  iiSans  doute^  Inl 
i-je  réparti,  carihl^ontprise.yy^lLYovÙi/axSk. 
eniandé  ensuite  comment  nous  entendions  que 
1  négociation  put  s'établir  sans  avouer  de  la 
art  de  l'Angleterre,  l'indépendance  de  l'Ame- 
:que.  Je  l'ai  renvoyé  sur  cet  objet  à  notre  réponse 
iix  premières  ouvertures  faites  par  leS:  cours  de 
ienne  et  de  Pétersbourg,  touchant  l'établisse- 
leot  d'un  con^nt^ès.  Notre  conversation  étant  à 

•  •  -  ^    ■      -  -  * 

eu  près  finie,  j'ai  dit  à  M.  Foi^th  ^que  si  lord  Noith 
vait  des  ouvertures  qu'il  craindrait  de  nous  fai|re 
irectement ,  il  pouvait  s'adresser  aux  médiateurs 
arle  canal  desquels  nous  les  recevrions  avec  p}ai* 
ir.  J'ai  cru  devoir  jeter  ce  propos  par  précautipp, 
ifin  que  ^sila  médiation  peut  être,  déclinée. ,  c^ 
fui  serait  très  heureux ,  on  ne  puisse  nous  repro- 
cher quelle  ait  été  éconduit^par  notre  fait. 

M  J'ai  congédié  enfin  M.  Forth ,  en  l'ajoumanl 
i  lundi  soir  18,  pour  lui  faire  paît  de  la  réponse 
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que  le  roi  m^aura  autorise  à  lui  faire.  Je  joins  ici 
copie  (lu  projet  que  je  dois  soumettre  à  Tapproba- 
tion  du  roi.  Je  crois  cette  réponse  innocente ,  telle 
qu^il  convient  à  la  circonstance  ;  elle  n*acccpte  ni 
ne  refuse  rien  ;  elle  n'est  affirmative  que  sur  Tin- 
tention  où  est  le  roi  de  n*enteudre  à  rien  qu*avec 
l^aveu  et  la  participation  de  ses  alliéij. 

M  Quoique  rien  n'autorise  à  tirer  un  augure  heu- 
reux de  la  mission  de  M.  Forth ,  cependant ,  con- 
naissant sa  position  et  les  circonstances ,  j*ai  lieu 
de  croire  quMl  ne  s'en  serait  pas  chargé,  s'il  n'avait 
pas  une  sorte  de  conviction  que  le  ministère  an- 
glais incline  à  la  paix.  Cet  émissaire  «  sous  des  de- 
hors étourdis,  a  infiniment  d'esprit, €t  beaucoup 
de  finesse.  Il  est  possible,  et  même  très  apparent, 
qu'il  ne  m'a  pas  tout  dit.  S'il  est  plus  explicite  dans 
notre  entrevue  de  lundi ,  vous  ne  tarderez  pas, 
monsieur,  à  en  être  instruit,  etc.  » 

Le  comte  de  Yergennes  iemit  1q  i8 mars, la  re- 
pohse  suivante  à  M.  Forth.  «  J'ai  rendu  compte  au 
roi  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  moi. 
Sa  majesté  y  a  remarqué  avec  plaisir  que  l€|'roî 
d'Angleterre  est  pénétré  de  la  convenance  dont  il 
serait  pour  toutes  les  parties  belligérantes^  de 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre.  Le  roi  pai"- 
tage  ce  sentiment  avec  sa  majesté  britannique,  et 
sera  toujours  disposé  à  concourir  et  à  en  assui'er 
l'effet,  lorsqu'il  le  pourra  avec  dignité  et  s&reté. 
Sa  majesté,  en  se  réconciliant  avec  TAngleterre, 
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étant  très  décidée  à  lui  tenir  fidèlement  ce  qu^elie 
pourra  lui  promettre ,  veut  établir  la  confiance  que 
le  roi  d'Angleterre  doit  prendre  dans  ses  assu- 
rances^ en  commençant  par  tenir  inviolablement 
à  ses  alliés  ce  qu'eUe  leur  a  promis.  Le  roi  est  en- 
gagé envers  eux,  à  ne  point  entendre  à  la  paix  sans 
leur  aveu,  et  à  n'en  point  traiter  sans  leur  partici- 
pation. 

»  Le  premier  article  à  écî  îrcîr ,  est  donc  de  sa- 
voir si  sa  majesté  britannique  est  disposée  à  traiter 
conjointement  avec  les  alliés  du  roi.  Sa  majesté , 
en  faisant  cette  question ,  n'entend  préjuger  au- 
cune de  celles  qui  devront  faire  la  matière  de  la 
négociation.  Ce  point  éclairci  d'une  manière  satis- 
faisante ,  sans  blesser  néanmoins  la  dignité  de  qui 
que  ce  soit,  le  roi  sera  très  disposé  à  entendre,  de 
concert  avec  ses  alliés,  telles  ouvertures  que  la 
cour  de  Londres  jugera  devoir  lui  faire,  soit  par 
le  canal  de  puissances  médiatrices^  ou  par  telle 
autre  qui  lui  convienda.  Sa  majesté  se  portera  avec 
sincérité,  en  ce  qui  peut  dépendre  de  ses  soins, 
au  rétablissement  d'une  paix  sûre  et  équitable.  y> 

La  nouvelle  des  démarches  faites  par  la  cour 
de  Londres,  blessa  vivement  le  prince  de  Raunitz, 
qui  n'avait  pas  encore  renoncé  au  rôle  de  média- 
teur. Il  blâma  hautement  la  précipitation  pacifique 
au  cabinet  de  St.- James,  en  disant  :  «Ce.n*est  pas 
le  moyen  d'avoir  la  paix ,  que  d'en  montrer  un  si 
grand  désir.  ^ 

VI.  ^o 
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II  convient  d'observer  ici  que  le  ministre  impé- 
rial à  Londres,  le  comte  de  Belgiojoso,  mandait 
au  prince  de  Kaunitz ,  que  M.  Fox  lui  avait  assuré 
que  c'était  les^  premières  ouvertures  pacifiques 
faites  par  la  cour  de  Versailles,  qui  avaient  décidé 
TAngleterre  à  faire  passer  en  France  plusieurs 
émissaires ,  et  que  c'était  du  ministère  français 
qu'était  venue  la  proposition  de  mettre  dans  les 
conditions  préliminaires  Vuti  possidetis. 

On  a  vu  que  le  comte  de  Yergennes  rejetait  au 
contraire  9  l'avance  des  premières  propositionssmr 
l'Angleterre.  Ce  ministre ,  par  suite  de  la  con- 
fiance établie  entre  les  cours  de  Versailles  et  de 
Madrid,  fit  connaître  au  comte  de  Montmorin^ 
ambassadeur  du  roi  en  Espagne ,  par  sa  dépêche 
du  i8  avril  1782,  la  suite  de  la  négociation  se- 
crète avec  l'Angleterre» 

<<Ije  roi,  monsieur^  ne  voulant  rien  laisser  à 
désirer  au  roi  son  oncle ,  de  sa  coi^ance  la  plus 
intime^  comme  de  sa  fidélité  scrupuleuse  à  rem- 
plir ses  engagemens, m'ordonne  de  vous  dépécher 
ce  courrier  pour  vous  informer  d'une  démarche 
qui  a  été  faite  hier  auprès  de  moi ,  qui  semble  an- 
noncer  que  le  nouveau  ministère  anglais  n*est  pas 
moins  porté  à  la  paix  que  le  précédent  a  témoigné 
l'être,  lorsqu'il  s'est  vu  sur  le  bord  du  précipice  » 
dans  lequel  il  a  fini  par  tomber. 

>$  Le  lord  Shelbume,  qui  a  toujours  été  ami 
personnel  de  M.  Franklin ,  et  qui  s'est  jmontré  zélé 
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dans  le  parti  de  Toppositiou  pour  la  cause  améri- 
caine ,  a  envoyé  ici  un  M.  Oswald  ^  son  ami ,  por- 
teur d'une  lettre  de  créance  pour  M.  Franklin ,  et 
de  propositions  très  satisfaisantes  pour  une  paix 
avec  TAniérique.  C^est  le  i5,  que  Fentrevue  a  eu- 
lieii.  M.  Franklin  ayant  rejeté  tonte  ouverture  quî 
tendrait  à  séparer  la  cause  de  TAmérique  de  cdlle 
de  la  France ,  a  fait  sentir  au  député  anglais  que  la 
paix  ne  pouvait  se.  traiter  sans  notre  intervention  i 
et  il  Ta  amené  à:désirer  de  me  voir  et  de  m'entre*: 
tenir.  » 

»  J'ai  vu  hier  M.  Osvrald,  qui  a  été' introduit 
chez  moi  par  M.  Franklin.  Il  m'a  dit  que  chargé 
par  le  ministère  anglais  d'acheminerunepaix,avec 
rAmérique^  il  sentait  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lied 
qu'autantqu'elle  serait  générale,  et  quoiqu'il  n'eftt 
pas  l'ordre  précis  de  s'aboucher  avec  moi,  il  croyait 
cependant  entrer  dans  les  intentions  de  ses  com? 
mettans ,  en  cherchant  à  reconnaître  et  à  s'assurer 
de  nos  dispositionspour  y  concourir.  -- 

»  Ma  réponse  a  été  convenable.  Je  Tai  assttfé 
que  le  roi  serait  toujours  porté  à  la  paix-,  lors^'il 
pourrait  y  entendre  avec  honneur,  et  avec  S&reté. 
^  »  M.  Osv^ald  m'a  protesté:  de  la  ;  sincérité  des 
vœux  du  ministère  anglais ,  et  nommémràtdùlcttd 
Shdbume,  pour  procurer  ce  grand  bien  il  Vbt^ 
manité.  U  ne  m!a  pas  dissimulé  que  les  nouii^eainc 
ministres  sentaiênl  la  pesanteur  du  poids  dcNit  ils 
s'étaient  chargés ,  et  que  bien  convaibeus  de  knoë- 

ao.. 
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cessité  de  céder  sur  les  affaires  d^Aïuéiique ,  ils 
étjieut  disposés  à  donner  la  satisfaction  la  plus 
complète  sur  cet  objet. 

»  Comme  M.  Oswald  insistait  beAUcoup  sur  cet 
article,  et  semblait  le  regarder  comme  le  seul  in- 
téressant pour  le  rétablissement  delà  paix,  je-lni 
ai  observé  que  TAmérique  n^élait  pas  le  seul  allié 
du  roi;  que  sa  majesté  en  avait  un  daps  le  i^i  dlBï* 
pagne,  dont  elle  ne  se  séparerait  dans  aucQii  baUf 
et  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  entendre  îi  au* 
cune  négociation  de  paix,  que  de  Taveu  etducôn^ 
sentement  de  sa  majesté  catholique.  Je  lui  ai  ajouté 
qu  encore  que  nous  n'eussions  aucun  engage- 
ment avec  les  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  » 
lefbi  demanderait  cependant  qu'elles  fussent  ad- 
mises à  la  négociation  de  la  paix  ;  sa  majesté  efe- 
timaat  qu'on  ne  pouvait  terminer  solidement  la 
guerre ,  qu'en  éteignant  tous  les  foyers  qui  pour- 
raient la  rallumer.  Ce  langage  n'a  point  paru  ef- 
frayer M.  Oswald  j  il  lui  a  même  donné  la  plus 
entière  approbation.  Il  aurait  bien  voulu  par  suite 
ttf'engager  à  m'ouvrir  sur  les  moyens  de  faciliter 
la  négociation.  11  ne  m'a  pas  été  difficile  de  loi 
faire  comprendre  que  nous  n'étions  pas  en  mesure 
de  faire  des  propositions ,  et  que  c^était  du  minis- 
tère anglais  que  nous  devions  les  alteikire.  Ce 
député  étant  sans  mission  sur  ce  sujet,  il  s'édt  jeté 
dans  des  généralités  pour  me  faire  sentir  la  (M)n- 
venance  de  la  modération:,  et  .dcpe  rien  exiger 
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qui  humilierait  r Angleterre;  persuadé 9  disait-il'^ 
que  ce  serait  là  jeter  dans  le  désespoir  9  et  la  né^ 
duire  aux  partis  les  plus  extrêmes.  Je  Tai  Sort  as- 
suré que  rintérét  du  roi  n*étaît  point  d^humilier 
TAngleterre  ,  mais  plutôt  d'effacer  toutes  les  an- 
ciennes humiliations^  parce  que  sa  majesté  est 
convaincue  que  la  paix  ne  peut  être  solide  tant 
qu'il  en  existera  d'aucune  part. 

»  Si  M.  Oswald  n'était  chargé  d'aucune  piH>po- 
sition  pour  nous  ^.il  en  avait  pour  lès  américains^ 
et  il  m'en,  a  fait  une  fort  étrange.  Il  m'a  annoncé 
que  l'qrdre  avait  été  envoyé  aiiix  généraux  anglais 
sur  le  continent  de  l'Amérique,  de  se  renfermer 
dans  les  postes  qu'ils  occupent,  et  de  s'abstenir  de 
commettre  aucune  hostilité.  U  m'a  proposé  en 
quelque  manière  4*eqgag€r  les  américains  à  se  ren- 
fermer dans  les  mêmes  mesures  vis*à-vis  des  an- 
glais. Cette  vue  était  si  absui^e,  que  je  n*ai  paseu 
besoin  d'un  effort  d'imagination  pour  le  désabuser 
qu'elle  pût  être  admise.  Je  lui  ai  dit  en  présence 
deJVL  Franklin ,  qui  ne  m'ia^p^ot  désavoué,  que 
l'armistice  çomofiela  paix  devait  être  général ,  lésjb 
cpie  celui  là  ne  pourrait  avoir  lien  qu'autant  que 
les  fondemens  solides  d'une.'paix  seraient  posés 
par  des  préliminaires  généralement  consentis.  • 
^    i<  Telle  .est,  monsieur ,  la  substance  de  .ma  con- 
f érence  avec  M.  (jUswajd;.  it  hi  paru  satisfait  du  ton 
de  franchise  et;  d'honnêteté  que  J'y  ai  etnployé. 
D'abord  il  a  pensé  à  dépêcher  aii  courrier  au  lord 
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Shelburne ,  pour  lui  rendre  compte  de  cet  entre^ 
tien.' Il  est  revenu  ensuite  à  croire»  qu*il  valait 
mieux  qu^il  se.  rendît' en  personne  en  Angleterre  t 
et  il  s'y  est  déterminé^  espérant,  m*à-t-il  dit^qu^il 
ne  tarderait  pas  à  revenir; 

^^  Je  liti  ai  expédié  un  passe^port,  et  pour  lui 
l-endre  son  voyage  moins  pénible,  je  lui  ai  pro- 
curé la  facilité  de  passer  par  Calais. 
'  y>  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  marquer, 
monsieur,  qu'en  discourant  sur  les  différentes 
manières  d'entamer  la  négociation,  j'ai  rappelé, 
^t  j'ai  insisté  sur  l'idée  de  la  médiation;  mais  il 
m'a  paru  que  le  vœu  de  l'Angleterre  n'est  pas  de 
traiter  par  ce  canal,  etc.  » 

M.  OswaM  étant  revenu  d'Angleterre  avec  des 
instructions  plus  précises,  se  présenta  chez  M; 'de 
Yergénnés,  qui  rend-  compte'  ain^i  au  comte  de 
Montihorin ,  par  sa  dépêche  du  lï  'ifnsti ,  dkis  nou^ 
Telles  conférences.  •  -  '' 

«  M..  OswAld,  'de  retour  d^An^leteircf,'  s'est 
rendu  chez  mol  vie  6  mai' au  matinvcdndmt^pki^ 
M.  Franklin;  Envoyé 'par  lord  'She!burrië,'ïF4i*a- 
vait  ^ibt  de  c/>iaimission  pour^môi,  pàréé'tjtÉé/  eë 
secrétaire  d'état  *il'ayant  dans  son  '  departeihèàt 

•  •         • 

que  l'Amérique  et  1  Irlande ,  tfVîit  M;  Fox  qui'ëst 
chargé  uniquement  dôd  affaireiâ  de  FEiiixipéi  UkaÎB 
il  m'annonça  prél^miiîairemeW;*i*C''^qûë'lè  Ipih 
d'Angleterre  était  dis|>osé  &  trajtc^  là  paiif  géîié- 
raie  ;  2^.  qu^il  préférait  que  la  négociation  s^étàUtt 
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4  Paris;  3°.  cjue  rîndépendance  de  F  Amérique  ne 
serait  plus  un  obstacle  au  rétablissement  de  la 
paix;  et  4^.  enfin ,  que  je  ne  tarderais  pas  à  voir 
arriver  un  émissaire  envoyé  par  M.  Fox  (i),  qui 
me  confirmerait  tout  ce  qu'il  venait  de  m*exposer. 
M.  Oswald  étant  sans  mission  à  mon  -égard»  je  le 
remerciai  de  sa  communication,  et  nous  en  res- 
tâmes là. 

5>  Le  8  au  soir,  je  reçus  un  billet  de  M.  Fran-    Aimé- 
klio,  qui  me  marquait  que  M.  Grenville,  frère  ^R,nce 
du  lord  Temple  était  arrivé,  qu'il  était  envoyé  par 
M.  Fox ,  et  qu'il  l'avait  chargé  de  me  témoigner 
son  empressement  de  me  voir. 

^  Je  répondis  honnêtement,  et  je  donnai  heure 
pour  le  lendemain  à  dix  beureset  demie  du  matin. 

»  M.  Grenville  a  débuté  par  me  remettre  deux 
lettres  :  l'une  de  M.  Fox ,  et  l'autre  du  duc  de 
Richmond.  Il  m'a  parlé  ensuite  du  vœu  du  ix>i 
d'Angleterre  pour  une  prompte  réconciliation,  et 
du  désir  de  sa  majesté  britannique,  jK>ur  que  la 
négociation  s'établit  de  préférence  à  Paris....  J'ai 
exprimé  le  vœu  du  roi  pour  le  rétablissement 
d'une  paix  sûre  et  durable ,  qui  concilierait  la  jus- 
tice et  la  dignité  des  puissances  belligérantes.  J'ai 

(  t  )  Lord  North  ayant  quitté  le  ministère  en  mars  1 78a ,  fot  rem- 
place par  lord  Shelburne,  et  M.  Fox  eatleportfr-leiline  des  affiures 
étrangères.  Ce  fut  lui  qui  désigna  M.  Thomas  Grenyîlle  pomr  aBer 
iM^cder  a  Paris. 
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ajouté  qae  sa  majesté  n'attachait  aucun  prix  à  ce 
que  ]a  négociation  s'établît  sous  ses  yeux,  que 
tout  autre  endroit  qui  conviendrait  au  roi  d'An- 
gleterre, lui  serait  égal  ^  et  qu'elle  verrait  avec 
plaisir  la  négociation  cheminer  par  la  voie  des 
médiateurs.  M.  Grenville,  sans  s'expliquer  sur 
ce  qui  les  concerne,  a  réparti  que  Paris  était  le 
lieu  le  plus  convenable  à  tous  égards,  pour  traiter* 

»  Ce  premier  point  déterminé ,  j'ai  dit  que  ne 
pouvant  pas  être  question  d'une  paix  partielle ,  il 
était  important  de  savoir  si  l'intention  du  minis- 
tère anglais,  était  de  faire  une  paix  générale. 
M.  Grenville  m'a  répondu  affirmativement  que 
oui,  et  que  c'était  pour  cela  même  que  les  minis- 
tres anglais  désiraient  savoir  si  l'on  pourrait  con- 
venir de  propositions  générales,  d'après  lesquelles 
on  pourrait  espérer  d'établir  une  négociation  avec 
probabilité  de  succès. 

»  J'ai  obsei^é  à  M.  Grenville,  que  le  roi  ayant 
des  alliés  s^s  lesquels  il  ne  peut,  ni  veut  traiter, 
sa  majesté  ne  se  permettrait  ni  ouvei*ture ,  ni  pro? 
position,  parce  qu'elle  ne  connaissait  queliCur 
voeu  pour  la  paix,  et  non  les  conditions  aux- 
quelles  ils  pourraient  être  disposés  à  la  faire«  J'^ 
insisté  sur  ce  que  l'Angleterre  élaut  seule,  et 
n'ayant  à  prendre  conseil  que  de  sa  volonté  et  de 
son .  intérêt  ,  elle  était  libre  dans  sa  conduite 
comme  dans  son  langnge,  et  qu'elle  pouiMÎt: sans 
inconvénient  exprimer  ses  intentions  et  ses  vues. 


f: 
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»  J^ai  demandé  en  conséquence  à  M.  Gren- 
ville ,  s^il  était  autorisé  à  s^ahoucher  avec  M.  le 
comte  d^Âranda,  et  avec  Tambassadeur  d'Hol- 
lande. Sa  réponse  ayant  été,  que  sa  mission  m'é- 
tait directe ,  je  lui  ai  déclaré  qu'il  fallait  qu'il  se 
fit  autoriser  par  sa  cour  à  entrer  en  conférence 
avec  ces  ministres.  Je  lui  ai  fait  entendre  qu'il  de- 
vait avoir  d'autant  moins  de  regret  à  la  perte  de 
temps  que  cela  occasionnerait,  que  moi -même 
j'étais  dans  le  cas  d'écrire  en  Espagne  pour  faire 
part  de  son  arrivée ,  du  sujet  de  sa  mission ,  et 
savoir  les  intentions  du  roi  catholique,  sans  la 
participation  duquel  le  roi  ne  fera  pas  le  moin- 
dre pas. 

»  Soit  que  M.  Grenville  ne  m^eût  pas  bien 
compris,  soit  que  quelqu'autre  motif  agit  sur  lui^ 
cette  déclaration  a  paru  lui  faire  peine.  Un  silence 
de  tristesse  y  a  succédé;  je  lui  en  ai  demandé  la 
cause.  Il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  ce  que  je  ve- 
nais de  lai  dire,  Ini  fermait  la  bouche,  parcç qu'il 
en  inférait  que  je  n'étais  pas  disposé  à  rien  enten- 
dre. Je  lui  ai  répondu  que  dans  ma  place,  on 
avait  souvent  la  boucheclose;mais  queles  oreilles 
étaient  toujours  ouvertes  ;  ainsi  que  rien  ne  l'em- 
pêchait de  me  faire  telles  ouvertures  qu'il  lui 
plairait,  et  que  s'il  y  en  avait  qui  intéressassent 
nos  alliés,  je  serais  très  exact  à  leur  en  rendre 
compte. 

»  Cette  explication  ayant  remis  M.  Gi^nville  . 
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il  a  dit  que  rindépendance  de  rAmérIque  étant 
l'objet  direct  de  la  guerre  actuelle,  il  doit  être  es- 
sentiellement celui  de  la  négociation ,  et  que  VJ^ 
gleterre  étant  déterminée  à  donner  toute  satisfac- 
tion à  cet  égard,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  des  con- 
testations, et  par  conséquent  à  la  continuation  de 
la  guerre. 

»  Je  n'ai  pas  laissé  passer  comme  vous  pouvez 
juger,  monsieur,  cette  étrange  assertion  :  la  dé- 
duction des  faits  m'a  fourni  des  moyens  victo- 
rieux, pour  démontrer  que  l'indépendance  de 
r  Amérique  n'était  qu'une  cause  très  indirecte  de 
îa  guerre,  qu'elle  ne  l'aurait  même  pas  provoquée, 
si  les  minisires  alors  en  place,  n'avaient  pas  vu 
avec  les  yeux  de  l'orgueil,  la  déclaration  qui  leur 
fut  faite  de  notre  reconnaissance. 

»  Je  lui  ai  observé  qu'en  admettant  même  son 
principe,  la  conséquence  nécessaire  ne  serait  pas 
que  la  négociation  de  la  paix  devait  se  borner  & 
ce  seul  objet. 

»  Je  lui  ai  cité  le  traité  de  Paris  et  lés  sacrifices 
immenses  qu'il  nous  a  coûtés  dans  toutes  les  pw- 
ties  du  monde,  quoique  la  contestation  ne  roulât 
dans  le  principe  que  sur  quelques  terrains  sur 
les  bords  de  l'Ohio.  Vous  ne  pouvez,  ai-je  dit  à 
M.  Grenville ,  rejeter  cet  exemple  ;  il  est  l'ou- 
vrage de  lord  Châtain,  Vôtre  oncle. 

»  Il  serait  fastidieux ,  monsieur ,  de  vous  ren- 
dre tout  ce  qui  sVst  passé  dans  une  discussion  qui 
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a  été  beaacoap  plus  longae  qu^intéressante,  et  à 
laquelle  je  ne  me  suis  même  prêté  que  pour  n'a- 
voir pas  Tair  d'éconduire  la  négociation  et  le  né- 
gociateur. Comme  il  fallait  finir ,  j'ai  résumé  que 
le  roi  ne  pouvait  entrer  en  matière,  que  de  coU'- 
cert  et  avec  Taveu  de  ses  alliés  ;  que  sa  majesté  ne 
traiterait  sérieusement  de  ses  intérêts ,  qu'autant 
que  ceux  de  ces  mêmes  alliés  pourraient  être  sa- 
tisfaits^ et  enfin  que  j'allais  écrire  à  Madrid  et  à  la 
Haye^  pour  engager  ces  puissances  à  autoriser 
leurs  ambassadeurs  à  entrer  en  pourparlers  avec 
lui. 

5»  M.  Grenville  m'a  demandé  un  passe-port 
pour  expédier  un  courrier  à  sa  cour.  Je  lui  ai  fait 
remarquer  que  cette  expédition  était  au  moins 
prématurée,  puisque  n'ayant  pu  que  lui  exprimer 
mes  sentiméns  personnels,  il  n'était  pas  en  état 
de  rien  articuler  sm*  ceux  du  roi.  Je  Tai  remis  au 
lendemain,  et  lui  ai  assigné  la  même  heure,  à 
dessein  de  lé  faire  rencontrer  avec  M.  le  comte 
d'Aranda,  et  de  pouvoir  m'expliquer  en  présence 
de  cet  ambassadeur.  Cette  précaution  m'a  paru 
nécessaire  pour  obvier  aux  équivoques  et  aux  dé- 
fiances qui  peuvent  en  résulter. 

»  Tîotre  seconde  entrevue ,  monsieur ,  a  eu  lieu 
liîer.  31.  le  comte  d'Aranda  y  était  présent.  J'y  ai 
récapitulé  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  celle  de  la 
veille.  M.  Grëuville  n'a  rien  contredit;  mais  il 
ne  s'est  pas  avancé  une  ligne  de  plus  qu'il  l'avait 
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fait.  Il  ne  démord  pas  deridée^querindépendance 
de  rAmérique  doit  tenu*  lieu  de  toate  satisfac- 
tion pour  les  puissances  belligérantes.  La  faiblesse 
<le  ce  raisonnement  lui  a  été  démontrée;  maift 
comme  il  a  ordre  apparemment  de  ne  pas  Faban- 
donner,  il  nous  Ta  reproduit  sous  toutes  les  for- 
mes possibles.  Enfin ,  il  est  arrivé  ce  qui  est  assez 
ordinaire ,  c'est  qu'après  avoir  long  -  temps  dis- 
cuté, chacun  est  resté  ferme  dans  sou  opinion. 
C'est  précisément  dans  cette  situation  qu'a  fini 
une  conférence  qui  a  duré  dcuic  bonnes  Iieure$^ 
M.  le  comte  d' Aranda  s'y  est  exprimé  avec  beau- 
coup de  sagesse,  de  réserve  et  de  dignité*  Aflfir- 
matif  sur  le  vœu  du  roi ,  son  maître ,  pour  la  paix, 
il  s'est  excusé  sur  son  défaut  d'instructions ,  de 
s'expliquer  sur  les  conditions  auxquelles  sa  ma- 
jesté catholique  voudrait  y  concourir.  Le  seul 
point  dont  on  est  convenu,  est  que  chacun  écri- 
rait  respectivement  à  sa  cour,  pour  se  procurer 
des  instructions.  J'ai  fort  invité  M.  ^renville,  à 
faire  en  sorte  qu'on  lui  en  envoie  qui  tendent  plus 
directement  au  but^   que  celles  dont  il  parait 
chargé. 

f^je  n'argumente  pas  contre  les intentionspaci-^ 
fiquesdu  ministère  anglais,  parce  que  les  pouvoirs 
de  cet  émissaire ,  son(  excessivement  restreinte* 
Sa  mission  n'a  jusqu  à  présent  pour  ob|et  que  d  en- 
trer dans  des  pourparlers,  pour  sonder  sur  quelleft 
bases  les  cours  alliées  seraient  disposées  h  ^uien^ 
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Ave  au  rétablissement  d^ine  paix  générale.  11  est 
naturel  que  la  cour  de  Londres  s'occupe  plus  à 
nous  pénétrer  qu'à  s'ouvrir  elle-même.  La  sagesse 
du  roî  catholique  et  de  son  ministère,  décidera 
jusqu'à  quel  {)oint  il  convient  de  s'avancer*  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  ici  une  affaire  qu'on  doive 
traiter  en  marchands^  et  que  si  on  est  disposé  à 
entrer  en  négociation ,  il  faut  l'entamer  avec  fran- 
chise ,  noblesse  et  fermeté. 

n  M.  Grenville  est  très  propre  à  recommander 
la  mission  dont  il  est  chargé;  c'est  un  jeune  hom- 
me de  trente  ans  au  plus,  qui  annonce  beaucoup 
d'esprit  et  de  sagesse,  d'honnêteté  et  de  modestie» 
Il  appartient  à  une  famille  considérable  ,  qui  est 
liée  d'intérêt  avec  le  ministère  actuel ,  et  il  n'est 
guère  vi^isemblable  que  celui-ci  lui  eut  destiné 
ou  rôle  aussi  plat  et  aussi  analogue  à  sa  naissance 
et  à  son  état ,  que  celui  de  venir  nous  ennuyer 
et  nous  tromper.  D'ailleurs  l'intérêt  du  ministère 
actuel  est  très  certainement  de  faire  la  paix ,  s'il 
peut  l'obtenir  à  des  conditions  raisonnables  (i).» 
Le  comte  de  Vergennes  remit  le  21  octobre 
(  1782  )  a  M.  Grenville  la  note  suivante  : 

(  I  )  Ces  dâaîlsseront  peat-étre  firoids  pour  ces  esprits  ardens ,  qui 
s'dancent  tout  de  suite  vers  le  but ,  ou  qui  ne  veulent  voir  Flîistoîre 
que  dans  ses  résultats  ^  mais  ils  seront  goûtes  par  le  difJomate  ap- 
plique' ,  parce  qu'il  y  découvrira  la  mardie  des  n^odationSy  et  la 
métliode  d'un  ministre  aussi  consomme  que  l'était  le  comte  de 
Vergennes. 
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i<  Le  roî  désire  trop  sincèrement  le  prompt 
rétablissement  de  la  paix,  pom*  n^avoir  pas  appris 
avec  la  plus  vive  satisfaction  : 

.5>  i^  Que  le  roi  d'Angleten^e  est  disposé  à  trai<p 
ter  en  même  temps  avec  toutes  les  puissances  in^ 
pliquées  dans  la  guerre  ; 

5>  2^.  Que  sa  majesté  britannique  propose  de 
reconnaître  et  de  déclarer  directement  Tindépen- 
dance  de  T Amérique  septentrionale^  et  que  cet 
objet  ne  sera  plus  regardé  comme  ufie  clâase 
conditionnelle  de  la  future  pacification  générale. 
Sa  majesté  persuadée  que  le  roi  d*  Angleterre  veut 
sincèrement  le  rétablissement  d^une  paix  sûre  et 
durable ,  et  écarter  tout  ce  qui  pourrait  donuér 
lieu  à  de  nouvelles  dissentions  entre  les  deux  na- 
tions^ ne  doute  pas  que  son  intention  ne  soit 
qu'on  éteigne  9  et  qu'on  prévienne  respectivement 
toute  stipulation ,  qui  portant  un  caractère  de 
gêne  et  d'humiliation ,  ne  serait  propre  qu'à  ra- 
nimer et  perpétuer  entre  les  deux  nations  les  hai- 
nes qu'il  est  question  d'assoupir. 

»  Dans  cette  confiance ,  le  roi ,  pour  corres- 
pondre aux  dispositions  de  sa  majesté  britannique 
et  pour  manifester  de  son  côté,  son  envie  de  fa* 
ciliter  tout  ce  qui  pomTa  accélérer  l'ouvrage  sa- 
lutaire et  si  désirable  de  lapaix,  consent , pour  ce 
qui  concerne  sa  majesté^  à  adopter,  comme  le  roi 
d'Angleterre  le  propose,  le  traité  de  Paris,  pour 
base  de  la  négociation  qu'il   s'agit  d^entamer  ; 
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maïs  cette  acceptation  ne  pourra  en  aucune  ma- 
nière, être  regardée  comme  une  confirmation ,  un 
aveu  et  un  renouvellement  de  toutes  les  stipula^ 
lions  renfermées  dans  le  susdit  traité.  Sa  majesté 
se  réserve  expressément  de  demander  au  roi 
d'Angleterre  pour  ce  qui  la  concerne ,  différentes 
exceptions  et  changemens  ;  entr'antres  : 

»  i^.  De  nouveaux  arrangemens  concernant 
les  Indes -Orientales  ; 

»  2^.  De  nouvelles  stipulations  relativement  à 
l'Afrique; 

»  3°.  Un  règlement  équitable  et  mutuellement 
utile  par  rapport  à  la  pêche  de  Terre-Neuve  ; 

»  4^.  Un  arrangement  de  commerce  à  la  con- 
venance des  deux  nations  en  Europe. 

»  Le  roi  ne  s'explique  pas  encore  sur  la  ma- 
tière des  restitutions  et  compensations,  pai*ce 
qu'elle  ne  peut  être  traitée  que  lorsque  la  négo- 
ciation sera  établie  ;'  mais  le  roi  d'AngleteiTC  peut 
être  assuré  que  sa  majesté  se  dirigera  à  cet  égard 
et  à  tous  autres ,  par  les  principes  de  justice  et 
de  modération  qui  font  la  base  essentielle  de  sa 
politique. 

55  Si  ces  ouvertures, comme  le  roi  l'espère,  en- 
trent dans  les  vues  du  roi  d'Angleterre ,  et  si  ce 
prince  les  agrée ,  sa  majesté  ne  refusera  pas  de 
s'expliquer  ultérieurement  avec  autant  de  fran- 
chise que  de  précision ,  sur  les  dififérens  points 
renfermés  dans  sa  contre-proposition. 
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>)  Aa  reste,  le  roi  d" Angleterre  étant  déter- 
miné a  traiter  avec  tontes  les  poissancesqni  étaient 
implir|nées  dans  la  gaeire^leroi  s^attend  que  sa 
majesté  britannlqoelenr  fera  sans  délai  les  mêmes 
ouTertares  qa*elle  jngera  propres  à  acheminer  la 
négociation  pour  ce  qui  les  regarde  :  cependant , 
sa  majesté  ne  Toulant  laisser  ancun  doute  sur  sa 
façon  de  penser ,  déclare  de  nonreau  et  par  sura- 
bondance, qu^elle  est  dans  la  ferme  résolution  de 
ne  traiter  et  de  ne  terminer  qu'autant  que  les  in- 
térêts de  ses  alliés  et  amis,  seront  discutés  et  ré- 
glés en  même  temps ,  soit  conjointement ,  soit  sé- 
parément, selon  ce  qui  conviendra  le  mieux , 
tant  à  sa  majesté  britannique  qn*auxdites  puis- 
sances amies  et  alliées  de  la  France.  » 

M.  Thomas  Grenville  ayant  communiqué  cette 
note  à  sa  cour,  en  reçut  incontinent  des  pouvoirs 
plus  étendus,  avec  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, et  on  entra  en  matière. 

A  peine  quelques  points  avaient  été  ébauchés 
entre  M.  Grenville  et  le  comte  deVergennes, 
que  l'on  apprit  le  funeste  combat  de  la  Domini- 
que ,  du  12  avril  1782.  On  connaît  TefTet  quede^ 
évènemens  de  cette  importance  produisent  ordi- 
nairement sur  les  négociations. 

M.  de  Vergennes,  pour  prévenir  toute  tergi- 
versation, demanda  franchement  au  plénipoten- 
tiaire anglais,  si  les  points  convenus  demeure* 
raient  intacts^  ou  si  le  ministère  britannique  pré- 
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tendait  les  modifier.  M.  Greuville  demanda  snr  ce 
point  des  instructions  à  sa  cour ,  et  la  réponse  fut 
que  le  combat  de  la  Dominique  ne  changerait 
point  les  bases  de  la  négociation.  11  est  permis  de 
penser  que  la  fermeté  de  la  cour  de  Versailles  » 
non  moins  que  Ténergie  et  le  zèle  que  dévelop- 
pèrent en  cette  occasion  tous  les  ordres  deTétat, 
eurent  quelque  influence  sur  la  modération  du 
cabinet  britannique.  La  construction  d'un  grand 
nombre  de  vaisseaux  fut  ordonnée  par  le  roi , 
et  les  six  perdus  devaient  être  remplacés  par 
seize ,  dont  le  patriotisme  faisait  les  frais.  De  plus, 
on  préparait  à  Cadix  un  armement  sous  les  or- 
dres du  comte d'Estaing, lequel  devait  transporter 
en  Amérique  20,000  hommes  de  débarquement, 
sans  compter  la  petite  armée  du  comte  de  Ro- 
chambeau,  que  le  marquis  de  Yaadreuil  avait  eu 
ordre  de  conduire  aux  Antilles. 

»  M.  Fox  étant  sorti  du  ministère,  et  ayant  été 
remplacé  par  lord  Grantham ,  M.  Grenville  fut 
rappelé.  Lord  Shelbume  resté  maitre  des  affaires, 
ne  changea  ni  les  principes ,  ni  la  marche  de  la 
négociation ,  et  il  envoya  à  Paris ,  M.  Fitz-Herbert, 
depuis  lord  Saint-Helens.  m 

Vers  la  fin  du  mois  d'août  1782 ,  arriva  à  Ver-  juj^ 
sailles,  le  comte  de  Grasse  qui  était  prisonnier  en  ^^^ 
Angleterre ,  depuis  le  combat  de  la  Dominique.     ^^^^^^ 

Il  présenta  au  ministre  des  aGEaires  étrangères 
une  note,  qu'il  prétendait  contenir  des  conditions 
VI.  ai 
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de  paix  que  lui  avait  confiées  le  premier  mioistre 
d'Angleterre  ^  lord  Shelburne.  Ou  fut  étonné  de* 
propositions ,  et  surtout  du  canal  par  lequel  on 
les  faisait  passer.  Après  de  mures  réflexions  9  on 
jugea  devoir  en  vérifier  rauthenticité ,  en  envoyant 
en  Angleterre ,  M.  Gérard  de  Ray neval ,  l'un  des 
premiers  commis  des  affaires  étrangères. 

U  devait  en  même  temps  s'âtssurer  des  vraies" 
intentions  du  cabinet  britannique,  et  transmet- 
tre directement  celles  du  roi,  que  sa  position  et 
la  confiance  de  M.  de  Vergennes ,  le  mettaient  à 
même  de  connaître . 

M.  de  Ray  ne  val  arrivé  à  Londres  sous  un  nom 
supposé,  remit  à  lord  Shelburne  une  lettre  dur 
comte  de  Vergennes ,  et  lui  lut  la  note  de  M.  de 
Grasse  pour  en  avoir  l'aveu  ou  le  désaveu.  Lord 
Shelburne  marqila  un  grand  étonnement  de  cette 
note,  et  la  désavoua  sans  hésiter,  en  observant 
qu'ayant  pris  intérêt  à  la  position  de  M.  de  Grasse, 
il  l'avait  accueilli ,  et  avait  même  causé  politique 
avec  lui ,  mais  n'avait  pas  été  au-delà. 

M.  de  Ray  neval  exprima  alors  à  lord  Shdbame, 
qu'il  serait  flatté ,  si  sa  mission  ne  se  bornant  pas 
à  cette  courte  explication ,  il  pouvait  contribuer 
à  l'accélération  de  la  paix  ;  ce  qui  amena  de  la 
part  du  ministre  anglais  des  ouvertures  plos^ 
étendues. 

Outre  la  paix  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis»  la  satisfaction  du  roi  d'Espagne  et  la  ma- 
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nière  de  lassurer  présent  a  ieat  des  difficultés  « 
qui,  sans  être  aussi  sérieuses^  n^en  étaient  pas 
cependant  plus  aisées  à  leyer  ou  à  concilier.  Les 
ministres  anglais  voulaient  bien  consentir  à  céder 
Gibraltar  à  TEspagne  ;  mais  y  mettaient  un  prix 
si  exorbitant,  qu'il  était  presqu'impossible  d*y 
atteindre,  à  moins  de  bouleverser  en  quelque 
sorte ,  le  système  des  possessions  françaises  dans 
les  Antilles. 

L'emban'as  de  la  cour  de  Versailles  était  d'au- 
tant plus  grand,  et  la  manière  d'en  sortir  d'autant 
plus  délicate,  que  l'Espagne  avait  fait  à  la  France 
une  offre  insidieuse ,  en  lui  disant  :  «  Je  veux 
Gibraltar  ;  je  me  repose  entièrement  sur  vous  du 
soin  de  me  procurer  cette  satisfaction,  et  je  vous 
remettrai  pour  prix  de  vos  services  et  des  sacri- 
fices que  vous  ferez ,  la  totalité  de  Saint-Domin^ 
gue.  »  C'était  dire  à  la  France  d'une  manière  dé- 
tournée :  «  Ma  portion  de  Saint-Domingue  est  la  i 
compensation  de  Gibraltar;  prenez-la,  ou  j^en  \ 
disposerai  en  faveur  des  anglais.  »  1 

La  cour  de  Versailles  sentit  combi^i  sa  posi- 
tion était  difficile ,  et  combien  il  était  important 
à  la  France  de  ne  pas  se  donner  les  anglais  pour 
voisins  à  Saint-Domingue. 

M.  de  Rayneval  se  trouva  dès  lors  chargé  de 
deux  objets  très  graves  à  suivre  et  à  terminer  : 
Le  premier  de  savoir ,  si  le  roi  d'Angleterre  pou- 
vait et  voulait  céder  Gibraltar  ;  et  le  second ,  k 

ai.. 
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quelles  conditions  ?  La  première  question ,  après 
avoir  été  longtemps  débattue  dans  le  cabinet  bri- 
tannique ,  était  passée  à  raf&rmative  ;  mais  le  prix 
de  réchange  était  i^.  la  restitution  de  toutes  les 
conquêtes  espagnoles  9  Minorque  9  la  Floride 
occidentale  et  les  îles  de  Bahama  ;  z^.  la  cession 
de  Porto-Ricco ,  ou  en  échange ,  la  restitution  de 
la  Dominique  et  la  cession  de  la  Guadeloupe. 

Le  roi  aurait  consenti  au  sacrifice  de  cette  der-t 
nière  île ,  comme  à  la  restitution  de  l'autre  9  pour 
assurer  la  paix  et  acquérir  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue ,  et  la  France  aurait  fait  une 
bonne  opération  ;  mais  l'Espagne  ne  voulant  pas 
se  dessaisir  de  la  Floride ,  l'Angleterre  prétendit 
une  augmentation  d'équivalent  ,  qui  devenait 
très  dangereuse  à  lui  accorder. 

Les  choses  réduites  à  un  terme  qui  laissait  plus 
de  probabilité  pour  la  rupture  que  pour  la  con- 
tinuation de  la  négociation  ,  une  lettre  du  mi- 
nistère espagnol ,  communiquée  par  le  comte 
d'Aranda ,  plus  tard  qu'il  n'aurait  du  9  fournit 
au  cabinet  français ,  un  jour  favorable  pour  la 
reprendre  sur  un  pied  absolument  différent. 

Il  ne  fut  plus  question  de  retirer  Gibraltar  dea 
mains  des  anglais.  Le  roi  d'Espagne  s^en  désista ,  et 
le  ministère  britannique  lui  abandonna  Minorque 
et  les  deux  Florides. 

Il  nerestaitplus  qu'àfixer  1^.  la  manière  dont  Ja 
coupe  de  bois  de  Campéche  se  ferait  désormab.» 
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et  2**.  à  régler  ce  qui  avaît  rapport  au  commerce  en 
Europe ,  l'Espagne  voulant  se  rédîmer  des  gènes  et 
des  préjudices  résultans  des  traités  de  commerce 
faits  dans  le  siècle  précédent. 

Pour  convenir  sur  ces  deux  objets ,  le  comte 
d'Aranda  fit  passer  son  secrétaire  d'ambassade  à 
Londres ,  pour  les  suivre  de  concert  avec  M.  de 
Rayneval.  Le  comte  de  Vergennes  écrivait  à  cette 
occasion  au  ministre  de  France  à  Vienne  :  «  On 
devrait  se  flatter  que  l'importance  de  ces  deux 
points  n'étant  pas  majeure,  le  retour  de  la  paix 
devrait  n'être  pas  éloigné.  Cependant,  connaissant 
l'esprit  difficullueux  de  M.  le  comte  d'Aranda,  je 
ne  suis  pas  sans  crainte  que  ces  détails  ne  nous 
entravent  plus  long-temps  qu'ils  ne  le  méritent , 
et  cet  ambassadeur  très  coulant  dans  les  grandes 
affaires,  l'est  on  ne  peut  moins  dans  les  petites  ; 
il  est  jaloux  des  formes ,  et  les  siennes  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleures.  » 

Dans  la  négociation  secondaire  entamée  à 
Londres  ,  et  dont  M.  de  Vergennes  ne  présente 
les  faits  qu'en  masse ,  parce  qu'il  était  beaucoup 
plus  occupé  de  la  négociation  principale  qu*il 
suivait  à  Paris;  dans  cette  négociation  secondaire, 
tjiii  donna  pourtant  lieu  à  des  conférences  inté- 
ressantes ,  M.  de  Rayneval  offrit  à  l'Angleterre , 
de  la  part  de  la  France ,  la  Martinique  et  Tabago , 
ou  la  Guadeloupe ,  avec  la  restitution  de  la  Domi- 
nique en  échange  de  Gibraltar. 
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Ija  discussion  sur  ces  équivalens  ^  fut  longue 
et  orageuse,  et  tout  annonçait  la  rupture  des 
négociations  ;  car,  d'un  côte  ,  le  cabinet  britan- 
nique sentait  que  le  sacrifice  de  Gibraltar  blessant 
Torgueil  national ,  il  s'exposait  à  la  plus  sévère 
responsabilité  ;  et  d'un  autre  côté  ,  la  cour  de 
Versailles  avait  du  regret  d'avoir  compris  la 
Martinique  dans  les  équivalens  ,  parce  qu*elle 
craignait  les  reproches  du  public.  Ainsi  »  de  part 
et  d'autre,  on  désirait  vivement  revenir  sur  ses 
pas.  M.  de  Rayneval  avait  le  secret  des  deux 
partis  ;  mais  le  ministère  anglais  ignorait  la  pen- 
sée de  celui  de  Ycrsailles.  Aux  instances  les  plus 
pressantes  de  lord  Shelburne ,  pour  qu'elle  re- 
nonçât à  la  cession  de  Gibraltar.  M.  de  Rayneval 
ne  répondait  autre  chose ,  sinon  que  la  résolution 
du  roi  d'Espagne  était  péremptoire  ,  et  que  cer- 
tainement il  ne  s'en  départirait  pas.  Enfin,  il 
consentit  à  envoyer  un  courrier  à  sa  cour,  pourvu 
qu'on  offrit  au  roi  d'Espagne  un  équivalent  suf- 
fisant pour  l'engager  à  se  désister.  Le  ministère 
anglais  proposa  d'abord  une  des  Florides  ;  die 
fut  refusée.  11  offrit  ensuite  les  deux  Florides 
comme  ultimatum. 

M.  de  Rayneval  fit  parvenir  cette  proposition 
à  sa  cour  ;  c'était  à  l'ambassadeur  d'Espagne , 
comte  d'Aranda ,  à  prononcer.  Celui-ci  ayant 
été  invité  à  se  rendre  chez  M.  de  Vergennes , 
le  ministre  lui  fit  part  de  Vultimatum,  de  FAn- 
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glelerre.  M.  d'Aranda  réfléchissant  pendant  une 
demi-heure ,  ]es  coudes  appuyés  sur  la  chemi* 
née  ,  rompit  ce  silence  ,  en  disant  :  ^  //  est 
des  momens  oà  il  faut  savoir  offrir  sa  tête  à 
sa  patrie.  T accepte  les  deuœ  Florides  à  la  place 
de  Gibraltar  ^  quoique  ce  soit  contraire  à  mes 
intentions^  et  je  signe  la  paix  (i),  » 

M.  de  Vergennes  monta  incontinent  chez  le 
roi ,  pour  lui  apprendre  cette  noble  résolution. 

Cette  grande  difficulté  levée,  il  en  survint 
tl'aulres  plus  graves  encore ,  non  par  leur  im- 
portance réelle,  mais  à  cause  de  la  chaleur  qu*oa 
y  portait  ,  et  qui  tendaient  à  rompre  les  négo- 
ciations, en  vue  de  prolonger  la  guerre  afin  de 
perdre  le  comte  de  Vergennes.  11  s*agissait  prin- 
cipalement de  Tile  de  la  Dominique  conquise 
par  les  armées  françaises.  Le  ministère  anglais 
avait  renoncé  d^abord  à  cette  ile  ;  mais  les  cla- 
meurs de  la  marine  anglaise  et  celles  de  tout  le 
conseil  de  Georges  111 ,  effrayèrent  son  premier 
ministre  ,  lord  Shelbume  ;  et  selon  lui ,  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  se  démettre  de  sa  place,  et 
abandonner  à  d'autres  le  soin  de  £iire  la  paix. 

(i)  Le  comte  d'Aranda  quitta  l'ambassade  de  France  an  mob  de 
septembre  1 787 ,  et  fut  remplace'  par  le  comte  de  FerBatt-Nimès. 
M.  d'Aranda  devint  quelques  années  après,  principal  ministre  dTEs- 
pa^e  ;  mais  il  ne  conserva  pas  dans  ce  poste  la  -haute  répotalioii 
^u'il  avait  acquise  en  France.  Il  mourut  dis^cié  en  1 79  . 
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Ou  délibéra  donc  de  nouveau  dans  le  conseil  de 
Versailles  ,  au  sujet  de  la  restitution  de  la  Domi- 
nique.  Les  ennemis  du  comte  de  Yergennes  qai 
voulaient  la  guerre  ,  entraînèrent  Louis  XYI , 
et  ce  monarque  fit  expédier  à  M.  de  Rayneval 
des  instructions  spéciales,  en  vertu  desquelles  il 
était  tenu  de  notifier  par  écrit,  le  refus  du  roi  » 
de  restituer  la  Dominique. 

Cette  annonce  faite  à  lord  Shelbume^  produisit 
une  des  scènes  les  plus  orageuses.  Ce  ministre  prit 
la  note  de  M.  de  Rayneval ,  en  sa  présence;  et 
la  roulant  dans  ses  mains  »  il  la  jeta  au  fea,  dans 
une  espèce  de  transport  frénétique.  Il  insista  en- 
suite avec  violence  sur  la  restitution  de  la  Domi- 
nique ,  offrant  pour  équivalent  Tile  de  Tabago 
ou  des  teiTains  dans  Tlnde. 

M.  de  Rayneval,  sans  rien  accepter,rendit compte 
de  sa  négociation  à  M.  de  Yergennes^  dans  une  dé- 
pêche officielle  assez  resserrée  ;  mais  en  réservant 
tous  les  détails  pour  une  lettre  particulière  qui» 
communiquée  à  Louis  XYI ,  le  convainquit  qn*on 
l'avait  égaré  ,  et  qu'en  persistant  à  vouloir  retenir 
la  Dominique ,  il  devait  renoncer  à  la  paix.  Ce 
nionai*que  revint  donc  au  parti  qu'il  avait  pris; 
mais  M.  de  Yergennes  lui  observa  que  les  ins- 
tructions envoyées  à  M.  de  Rayneval  ayant  été 
arrêtées  au  conseil  contre  son  avis ,  c'était  en 
conseil  qu'elles  devaient  être  révoquées.  Le 
roi  qui  voulait  que  M.  de  Yergennes  écrivit  à 
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rinstant  à  M.  de  Rayneval  ,  ne  céda  qu'avec  ré- 
pugnance ;  et  immédiatement  après  la  lecture 
faite  au  conseil  de  la  dépêche  officielle  de  ce 
négociateur  ,  il  ordonna  à  M.  de  Vergennes  d'ac- 
cepter rile  de  Tabago,  au  lieu  de  la  Dominique. 

Tout  ceci  se  passait  au  moment  de  rouverture 
du  parlement  d'Angleterre  ,  et  lord  Shelbume , 
incertain  s'il  parlerait  de  la  paix  comme  pro- 
chaine ,  ou  s'il  porterait  la  nation  à  continuer  la 
guerre ,  pressa  M.  de  Rayneval  de  s'expliquer. 
Celui-ci  n'ayant  pas  encore  reçu  la  décision  de  sa 
cour,  au  sujet  de  l'acceptation  de  Tabago  pour 
la  Dominique,  se  borna  à  attester  les  intentions 
pacifiques  du  roi  ;  mais ,  frappé  de  la  position 
vague  et  chancelante  des  affaires ,  il  prit ,  sans 
hésiter ,  le  parti  de  se  rendre  lui-même  à  Ver- 
sailles ,  pour  la  bien  faire  connaître. 

A  son  arrivée  inattendue ,  M.  de  Vergennes 
lui  dit  qu'il  venait  de  faire  partir  un  courrier  avec 
les  dernières  instructions  dont  nous  avons  parlé. 
On  envoya  apès  le  courrier,  qui  fut  atteint; 
et  à  une  seconde  lecture  des  dépêche^  qui  lui 
avaient  été  remises,  on  sentit  qu'elles  n'étaient 
point  conformes  au  véritable  état  des  choses  , 
et  on  n'hésita  pas  à  les  supprimer. 

Dans  une  audience  de  deux  heures  que  Louis 
XVI  accorda  à  M.  de  Rayneval ,  toutes  les  diffî^ 
cultes  furent  aplanies.  Le  roi  ne  voulut  point  de 
petits  domaines  dans  Tlnde,  parce  qu'ils  ne  conve- 
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liaient  point  k  sa  dignité  ni  à  ses  intérêts ,  et  il 
se  réduisit ,  en  définitif  ^  à  n^exiger  que  File  de 
Tabago. 

De  retour  à  Londres  «  M.  de  Rayneval  id- 
forma  le  ministère  britannique  des  intentions  de 
Louis  XYI ,  et  le  discours  du  roi  d* Angleterre  au 
parlement  annonça  Tespoir  d^une  paix  prochaine. 

Tout  paraissait  terminé ,  lorsqu'il  survint  un 
nouvel  orage.  Un  courrier  apporta  à  lord  Shel- 
burne  des  dépêches  de  M.  Oswald^  lui  annonçant 
que  les  américains  avaient  signé  leur  paix  séparée 
avec  l'Angleterre  ,  le  3o  novembre  (  1782  )  ,  et 
à  rinsu  du  minîslèrc  français. 

A  cette  nouvelle ,  une  extrême  agitation  s*étaît 
emparée  du  conseil  (in  roi  d'Angleterre ,  et  Tavis 
de  la  grande  majorité  des  ministres  ^  avait  été  de 
rompre  les  négociations  avec  la  France  9  de  flaire 
alliance  avec  les  Etats-Unis,  et  de  continuer  la 
guerre.  Lord  Shelburne  et  lord  Grantham,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  furent  seuls  d*uD 
avis  opposé ,  et  ils  l'emportèrent  par  leur  fermeté. 

Enfin  ,  les  préliminaires  de  paix  furent  signés  à 
Paris,  le  10  janvier  1783,  par  le  comte  de  Ver- 
gennes,  la  France,  et  par  le  sieur  Alleyne*Fitz- 
Herbert  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  même  jour  9 
le  traité  préliminaire  de  paix  fut  également  signé 
entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne* 

Toutes  choses  ayant  été  remises  sur  le  pied  de 
paix  par  les  préliminaires,  on  ne  se  hâta  pas  d*ou« 
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vrir  les  négociations  pour  les  traités  définitifs. 
D'ailleurs,  avant  de  la  reprendre,  le  ministère 
anglais  voulait  connaître  l'issue  des  débats  par- 
lementaires sur  la  communication  des  prélimi- 
naires. Ils  furent  vivement  attaqués  ;  lord  Shel- 
burne,  premier  lord  de  la  trésorerie,  et  les  autres 
ministres  censurés  furent  obligés  de  se  retirer. 
M.  Fox  rentra  dans  la  place  de  ministre  des  affai- 
res étrangères ,  et  ce  n'est  qu'après  que  les  choses 
eurent  pris  une  assiette  que  le  duc  de  Manchester 
arriva  à  Paris ,  en  qualité  d'ambassadeur ,  et  que 
Louis  XVI  envoya  à  Londres ,  sous  le  même  titre , 
le  comte  d'Adhémar. 

M.  Fox,  censeur  des  préliminaires ,  suscitait, 
autant  que  cela  dépendait  de  lui,  des*  difficultés 
sur  tous  les  articles.  D'un  autre  côté ,  les  intérêts 
de  l'Espagne  fournirent  matière  à  de  sérieuses 
discussions,  surtout  à  l'égard  de  la  coupe  des 
bois  de  Carapêche  ,  et  des  établissemens  clandes- 
tins élevés  parles  anglais  le  long  de  la  baie  d'Hon- 
duras et  le  Jucatan  ;  établissemens  qu'ils  enten- 
daient conserver  au  mépris  des  droits  et  des  inté- 
rêts de  l'Espagne.  Les  affaires  delà  Hollande  ap- 
portèrent encore  des  délais  à  la  paix,  et  ces  divers 
incidens,  en  prolongeant  les  négociations,  furent 
cause  que  la  signature  du  traité  définitif  n'eut  lieu 
que  le  3  septembre  l^lH^I  //S3  178S 

L'article  I*^  est  de  style.  nitirèîm 

L'article  II  dit  que  les  traités  de  WestphaUe ,  i^f "JJ^^Î^ 
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de  iG48;cleNimègue,cle  iGySelde  1679;  deRys- 
-wick,  de  1697;  d'Utrecht,  de  1718  ;  de  Badct 
de  17 14;  delà  triple  alliance  de  la  Haye, de  1717; 
d^  la  quadruple  alliance  de  Londres,  de  1718;  de 
Tienne ,  de  1788;  d'Aix-la-Chapelle,  de  1748  ;  et 
de  Paris,  de  1 768,  servent  de  base  et  de  fondement 
à  la  paix  et  au  présent  traité ,  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  qui 
suivront.  * . 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  di'autre 
(  art.  III  ),  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  otages 
mlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre ,  et  jusqu'à 
ce  jour,  seront  restitués,  sans  rançon,  dans  six 
semaines,  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  de  la  ratification  du  présent  traité; 
chaque  couronne  soldant  respectivement  les 
avances  qui  auront  été  faites  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  de  ses  prisonniers ,  par  le  souverain 
du  pays  où  ils  auront  été  détenus.  Tous  les  vais- 
seaux,tant  de  guerre  que  marchands^  qui  auraient 
été  pris  depuis  l'eiipiration  des  termes  convenus 
pour  la  cessation  des  hostilités  par  mer,  seront 
pareillement  rendus  de  bonne  foi ,  avec  tous  leurs 
équipages  et  cargaisons. 

Sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  est 
maintenue  (  art.  lY  )  dans  la  propriété  de  Tile  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  ainsi  que  le 
tout  lui  a  été  assuré  par  l'article  XIII  du  traité 
d'Utrecht,  à  l'exception  des  îles  de  St.-Pierre  et 
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Mlquelon ,  lesquelles  sont  cédées  ,  en  toute  pro- 
priété, par  le  présent  traité,  à  sa  majesté  très 
chrétienne. 

Par  l'article  V,  il  est  dit  que ,  pour  prévenir 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu^à  présent  entre 
les  nations  anglaise  et  française ,  le  roi  très  chré- 
tien consent  à  renoncer  au  droit  de  pêche,  depuis 
le  cap  Bonavista  jusqu^au  cap  St.-Jean  ,  et  le  roi 
d'Angleterre  consent  que  la  pêche  assignée  aux 
français ,  commençant  au  cap  St.-Jean ,  s'étende 
jusqu'à  l'endroit  appelé  Cap-Ray e. 

Le  roi  de  la  Grande  Bretagne  (art.  Vil)  res- 
titue à  la  France  l'île  de  St.-Louis,  et  garantit  à  la 
France  l'île  de  Tabago. 

Le  roi  très-chrétien  (art.  VIII)  restitue  à  la 
Grande-Bretagne,  les  îles  de  la  Grenade  et  les 
Grenadins,  St.-Vincent,  la  Dominique ,  St.-Chris- 
tophe  ,  Nevis  et  Montferrat ,  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  conquête. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (  art.  IX)  cède 
en  toute  propriété ,  et  garantit  à  sa  majesté  très 
chrétienne  la  rivière  de  Sénégal,  et  ses  dépen- 
dances ,  avec  les  forts  de  St.-Louis ,  Podor ,  Ga- 
lam ,  Arguin  et  Portendîe.  Sa  majesti  britannique 
restitue  à  la  France  l'île  de  Gorée. 

Le  roi  très  chrétien  (art.  X)  garantit  de  son 
côté ,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  la  possession 
du  fort  James  et  de  la  rivière  de  Gambie. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (  art.  XIII) 
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restitue  à  sa  majesté  ircs  chi  ëtieune  tous  les  ëtfl« 
blîssemens  qui  lui  appartenaient  au  commence- 
ment de  la  guerre  présente,  sur  la  côte  d^Orixa 
et  dans  le  Bengale ,  avec  la  liberté  d^entourer 
Chandernagor  d^un  fossé ,  pour  récoulement  des 
eaux  9  etc. 

Pondichéry  (art.  XIV)  sera  également  rendu 
et  garanti  à  la  France  »  de  même  que  ELarical;  et 
sa  majesté  britannique  procurera,  pour  servir 
d^arrondissement  à  Pondichéry ,  les  deux  districts 
de  Yalancour  et  de  Bahour ,  et  à  Rarical  ^  les 
quatre  Magans  qui  J'avoisincnt. 

La  France  (art.  XV)  rentrera  en  possession 
de  Mahé , ainsi  que  de  son  comptoir  à  Surate,  etc. 

Le  roi  de  Ja  Grande-Bretagne  (  art.  XVII  ) 
voulant  donner  à  sa  majesté  très  chrétienne  une 
preuve  sincère  de  reconciliation  et  d*amitié«  et 
contribuer  à  rendre  solide  la  paix  rétablie  entre 
leursdites  majestés ,  consent  à  Tabrogation  et  sup? 
pression  de  tous  les  articles  relatifs  à  DunLerque» 
à  compter  du  traité  de  paix  conclu  à  Utrecbt ,  en 
17 13 ,  inclusivement  jusqu'à  ce  jour. 

Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  (  ar- 
ticle XVHI  )vl6s  deux  parties  contractantes  nom- 
meront des  commissaires  pour  travailler  à  de 
nouveaux  arrangemens  de  commerce  entre  les 
deux  nations  »  sur  le  fondement  de  la  réciprocité 
et  de  la  convenance  mutuelles;  lesquels  arrange- 
gemens  devront  être  terminés  et  conclus  dans 
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Tespace  de  deux  ans,  à  compter  du  i**".  janvier  de 
rannée  1784. 

L'article  XX  est  relatif  à  Fépoque  de  rëvacua- 
tîon  des  pays  à  restituer  par  les  parties  contrac- 
tantes, elc.  etc. 

II  fut  dit  dans  deux  articles  séparés ,  joints  au 
traité,  que  quelques  uns  des  titres  pris  par  les 
puissances  contractantes ,  ni  Tusage  de  la  langue 
française  employée  dans  le  présent  traité,  ne  sau- 
raient tirer  à  conséquence  pour  Tavenir. 

Le  duc  de  Manchester  donna ,  le  même  jour  de 
la  signature,  une  déclaration  relative  à  l'usage  de 
la  pêche  de  Terre-Neuve ,  au  fossé  à  creuser  à 
Chandernagor ,  et  au  futur  traité  de  commerce  à 
conclure.  M.  de  Vergennes  adhéra,  de  la  part  du 
roi,  aux  désirs  et  intentions  manifestés  dans  la 
déclaration  du  duc  de  Manchester. 

Ce  traité  de  paix  fut  signé  au  nom  de  la  France 
par  le  comte  de  Vergennes  »  et  pour  l'Angleterre 
par  le  duc  de  Manchester. 

La  cour  de  Versailles  voulut  bien  dans  cet  acte, 
tenir  compte  à  celles  de  Vienne  et  de  Pétersbourg^ 
des  tentatives  de  médiation  qu'elles  avaient  faites 
en  plusieurs  occasions,pourramener  la  paix  mari- 
time ,  en  admettant  leurs  ministres ,  le  comte  de 
Mercy- Argenteau ,  le  prince  Bariatinski ,  et  le 
comte  Markoff,  à  signer  avec  la  qualité  de  média- 
teurs, quoique  dans  la  réalité,  ils  n'eussent  pris 
aucune  part  aux  négociations  directes  qui  eurent 
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lieu  à  Paris  entre  la  Fiaacci  et  rADgIeterre.  Ih 
n'en  coiiiiiirent  le  ré.sullatque  parla  ieclurequi 
leur  fui  faite  du  Iraité,  au  moment  d'apposer  leur 
signature.  Ce  fui  plutôt  un  procédé  de  courtoise, 
qu'un  acte  de  reconnaissance  9  les  puissances  bel- 
ligérantes ayant  toujours  éludé  avec  politesse  cette 
médiation  ;  néanmoins ,  il  serait  injuste  de  dire  que 
les  démarches  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg  furent  inutiles.  La  première  fit  en  particu- 
lier,  plusieurs  ouvertures  qui  préparèreatles  voies 
à  un  rapprochement  entre  la  France  et  TAngle- 
terre;  rapprochement  qui,  sans  le  concours d*uu 
tiers ,  eut  été  fort  ulfficile  à  effectuer  à  cause  de 
riiumeur  de  la  cour  de  Londres  contre  celle  de 
Versailles ,  et  de  la  honte  quV'lle  éprouvait  de 
reconnaître  rindé|)endance  de  TAmérique. 
,,.g3.  Pour  mieux  juger  maiutenant  de  la  sagesse  des 

lit?!?!.!."*  articles  du  traité,  il  convient  de  donner  ua  tableau 

la  guerre.  ' 

des  opérations  militaires  de  la  France  9  de  TEspa- 
gneet  de  leurs  alliés  contre  TAngleterre.  La  guerre 
fut  mêlée  de  succès  et  de  revers.  Le  combatd*Oues- 
sant  du  27  juillet  17789  quoique  très  honorable 
poiurla  marine  françaisequi  venait, pour  ainsi  dîre^ 
de  renaître ,  ne  ptésenta  aucun  résultat  décisif* 

La  France  perdit  toutes  ses  possessions  dans 
rinde ,  et  en  Amérique  les  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  celle  de  Sainle-Lucie;  en  Afrique  * 
elle  évacua  Gorée;  mais  en  revauche^dle  conquit 
les  îles  de  la  Dominique ,  de  Saint-Vincent  et  de 
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la  Grenade,  près  de  laquelle  il  y  eut  le  26  juillet 
ijJQyiit^et^glàgenïententrelsi  flotte  françaûe  cooi- 
mandée  par  M.  d^Estaiog  et  la  flotte  anglaise  aux 
ordres  de  Tamiral  Biron  qui  ne  put  exécuter  le 
projet  de  secourir  cette  île,  et  se  retira,  eu  dé- 
sordre. L'île  de  Tabago ,  en  1781 ,  Saint- Christo: 
phe ,  Nevis  et  Montferrat  en  1782 ,  et  dans  l'Asie, 
Goudelour  en  1782,  tombèrent  au  pouvoir  de$ 
français. 

L'Espagne  qui  s'était  déclarée  en  faveur  de  la 
Trance,  au  mois  de  juin  1779,  s'empara  de  Pensa^ 
cola,  capitale  de  la  Floride ,  et  d  e  l'île  de  Minprque; 
mais  les  espagnols  unis  aux  français  ,  échouèrent 
devant  Gibraltar  où  les  batteries  flottantes  inven- 
tées par  M.  d'Arçon ,  ne  produisirent  que  des  mal- 
heurs. Les  troupes  françaises  uniesaux  américains, 
forcèrent Iç  19  octobre  i79i.lordComwallisen- 

4.--  •••?  -■ 

fermé  dans  Yorck-Tov?n ,  à  capituler.  La  France 
reconquit  pour  les  hollandais,  les  îles  de  Saint-Eu^ 
tache ,  de  Saint-Martin  et  de  Saba,  dont  les  anglais  - 
s'étaient  emparés.  M.  de  Suf&en  reprit  égalemea^ 
Trinquemalé  dans  l'île  de  Ceylan  ;  et  ce  même 
amiral  soutint  avec  beaucoup  d'haliileté  quatre 
combats  livrés  les  17  février,  12  avril, 6  juillc^  et 
3  septembre  1782^  dans  les  mers  de  l'Inde  contre 
l'amiral  Hugues.  Mais  l'amiral  Rodney  qui,  ea 
1780,  avait  déjà  battu  et  détruit  l'escadre  de  Dca 
Juan  de  Langara,  devant  Gibraltar^  battît  non 
moins  complètement ,  aux  Antilles ,  le  12  avril 
VI.  aa 


338  HISTOIRE 

1782 ,  le  comte  de  Grasse  qui  couimandaitla  flolle 
française»  le  fit  prisonnier  et  lui  prit  six  vaisseaux 
de  son  escadre.  Il  est  vrai  que  pour  réparer  cet 
échec ,  on  avait  ordonné  la  construction  d*ua 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne ,  et  que  le 
cdmte  d'Estaing  devait  conmiander  un  larmement 
formidable  préparé  à  Cadix ,  lequel  paraissait  des- 
tiné à  se  porter  contre  la  Jamaïque.  Mais  outre  que 
le  succès  de  celte  grande  expédition  était  incer- 
tain ,  à  cause  même  de  sa  grande  complication  » 
c'était  le  dernier  effort  que  la  France  pouvait  ten- 
ter; carie  trésor  royal  était  épuisé  parles  dépenses 
excessives  faites  dans  les  deux  Indes  ;  «  dépenses 
qui,  suivant  le  comte  de  Vérgennes /chef  du  con- 
seil dés  finances ,  étaient  dès-lors  un  abîme  qu'on 
ne  pouvait  sonder  ». 
>!783.  Le  traité  de  paix  était  donc  confoimè  à  la  situa- 
18  sur  lation  respective  des  contractans,  et  le  résultat  de 
raiice  et  Icurs  pcrtcs  commojies.  L'Angleterre  Immiliée 
ag  eicrre.  ,^^  trouvait  forcéc  à  reconnaître  rîhdépendance 
àes  Etats-Unis; 'mais  elle  n'était  pas* ténue  à  i:en- 
dre  lès  conquêtes  faites  sut*  taFraiice,  idans  la 
guerre  de  lySG. 

Cette  paix  fut  blâmée  en  francô^parles  uiis  et 
'approuvée  par  d'autres,  ainsi  que  c<ela avait  ciu 
liea  en  Angleterre.  Les  premier^ ,  ennemie  dumi- 
nistère,  trouvaient  que  la  cession  des  îles  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon,  n'était  point  l'équivalent 
de  ce  qu'on  cédait  à  Terre-Neuve.  Us  observaient 


••  < 
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<}ue  la  restitution  faite  à  l'Angleterre,  des  îles  de 
la  Grenade,  de  Saint -Yin cent,  de  la  Dominiqne^ 
de  Saint-Christophe  et  de  Nevis  et  Montferrat, 
n'était  pas  balancée  par  la  restitution  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago*  Us  prétendaient  qiï't^  eût 
dû  garder  la  Dominique,  parce  qu'elle  coupe 
là  comùinnication  entre  la  Martinique  et  la' Gua- 
deloupe. Les  intérêts  et  l'honneur  de  ia  l^rance 
leur  paraissaient  être  sacrifiés  dans  Tlnde.  La 
^mple  faculté  d'entourer  Chandemagor  d'u^ 
fossé  pour  l'écoulement  des  eaux  était,  suivant  eux, 
une  renonciation  humiliante,  au  droit  de  le^fimrti- 
fier.  Uspensaient  enfin  quel'armement  formidable 
préparé  à  Cadix  sous  les  ordres  du  comte  d'Es- 
taing,  eut  pu  porter  uu  <^o^  fatal  à' L'Angleterre, 
soit  qu'il  eût  été  dirigé  contre  la  Jamaïque ,  soit 
:que  dix  vaisseaux  -détaillés  avec  des  troupes  se 
£ussenti portés  dans ^l'iuile,  soit  que  l'armement 
.de' Cadix ,  après  avoir  menacé  la  Jamaïque  se  fût 
reporté  tout -i  à?- oôiip  sur  l'ÀnglctertiB  ,  pour  y 
opérer  une  descente.  '-'-.-  — 

Les  approbateurs  de  la  paix  répondaient  par 
rapport  â  itle  de  Terre-î^eûve  ;  I^  tptef  lé  pêèiie 
indivise  dans  le  golfe  situé  lentre  Je  oap  Bl^i^- 
vista  jet  Je  eap  Sâitti;  -  Jiean  eu  Saibt  •*  Frïi«çiâs  »  ; 
avait  été  une  source  de  €picrcllcs ,  et  que  pour  y 
;snettre  un  .teitne  ^  là  France  avait  préféra  d'avoir 
en  toute  propriété ,  les  tle»  de  SMUt-Kerré^  'lM!i- 

22.. 
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quelon ,  et  une  portiou  de  Tile  même  de  Terres 
Neuve ,  pour  Texercice  exclusif  de  la  pèche  ; 

2°.  Que  Chandernagor  ^  par  sa  position  au  mi« 
lieu  des  possessions  auglaisesdans  Tlnde»  nepoa- 
vait  comporter  de  fortifications»  ni  sous  le  rapport 
d'utilité  pour  la  France ,  ni  sous  celui  de  Ift  sûreté 
de  rAng1eterre,qui  n^aurait jamais  consentiàayoir 
une  place  forte  au  centre  de  ses  domaines. 

Mais  s'élevant  à  des  considérations  d*uB  antre 
genre ,  les  partisans  de  la  paix  voyaient  raifrao- 
chissement  pour  la  France  de  rinspection  d*un 
Commissaire  anglais  à  Dunkerque^racqoisition  de 
Tabago,  et  la  cession  à  TEspagne  des  deux  Florides 
et  de  Minorque.  Us  voyaient  enfin  que  le  prenider 
objet  de  la  guerre»  Tindépendance  de  F  Amérique, 
était  assuré.  ^ 

Quoique  la  France  ^t  pu  faire  une  paix  plus 
glorieuse ,  si  elle  eût  prolongé  la  guerre ,  il  semUe 
que  rétat  des  finances  la  riendait  indispèntable.- 
M.  de  Yergennes  écrivait  déjà  aU  roî>  le -27  sq^ 
tembre  1780  :  (  i)  «  Votre  majesté  a  entendu  hier 
les  détails  que  M.  le^comtedeMaurepasluîa.&itflf 
de  la  situation  de  ses  finances.  ;  ils  sont  yéritaUe- 
ment  alarmans  9  et  semblent  ne  laisser  d'antre  re»- 
fiource  que  la  paix  et  la  paix  la  plus  pron^te.  i» 


*t 


(i)  Correspondance  manuscrite  de  Al  de  Vetgeuidl  afèc 
Loiii«  Xyi.  ArchWes  impériales^  :  .    < 
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'  II  était  une  autre  considération  qui  acheva  de 
déterminer  la  France  à  la  paix  ;  c^étaient  les  dis- 
positions menaçantes  des  deux  cours  impériales , 
lesquelles  paraissaient  disposées  à  agir  inunédîa* 
tement  et  de  concert  pour  envahir  Tempire  ot- 
toman ;  quoique  Joseph  II ,  masquant  son  in- 
tention ,  se  bornât  à  dire  que  si  les  progrès  des 
russes  en  Turquie,  élaient  trop  considérables» 
il  serait  obligé  de  balancer  leurs  conquêtes  par 
des  acquisitions  directes ,  parce  qu'il  ne  pouvait 
«oufïrir  que  les  russes  s'établissent  à  Belgrade. 

Toutes  les  personnes  employées  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix ,  y  conlribuèrent  par  leur  zèle  9 
non  moin  s  que  par  leurs  talens.  On  a  pu  remarquer 
avec  quel  art  M.  de  Vergennes  sut  éliminer  la  mé- 
diation des  deux  cours  impériales,  et  avec  quelle 
douceur  et  quels  égards,  il  traita  avec  les  divers 
négociateui-s  de  la  cour  de  Londres.  Il  triom- 
pha dans  cette  occasion  des  ses  ennemis  person- 
nels qui  affectaient  de  répandre,  qu'il  neparvien- 
ilrait  pas  à  la  paix  ;  et  qui ,  pour  vérifier  leurs  pré- 
dictions,lui  suscitèrent  des  traverses  qui  faillirent 
occasionner  sa  disgrâce.  La  partie  de  la  négocia^ 
t ion  que  M.  de  Rayneval  conduisit  à  Londres, 
fut  également  traitée  avec  beaucoup  de  sagacité, 
et  M.  de  "Vergennes,  écrivant  à  M.  de  Breteuil ,  lui 
disait  :  «  Je  puis  dire  que  toute  autre  personne 
que  M.  de  Rayneval,  que  j'aurais  en  dernier  lieaen- 
\oyé  à  Londres,  n'y  aurait  fait  aucuns  progrès,  ott 
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du  moins  en  aurait  fait  de  bien  lents.  Nourri  comme 
il  Test  dans  les  principes  du  roi^  et  dans  tnama^ 
nicre  de  les  développer  ;  connaissant  par  son  ti*avail 
journalier  avec  moi ,  les  vues  et  les  intentions  de 
sa  majesté ,  il  est  bien  des  difficultés  qu*il  a  apla* 
nies ,  et  qu'un  autre  n'aurait  pas  osé  prendre  sur 
lui  de  résoudre ,  parce  qu'il  n'aurait  pu  avoir  la 
même  sûreté  d'être  approuvé,  m 

Les  ministres  anglais^  du  moins  et  particulière^ 
ment  lord  Slielburne  et  lord  Grantham,  montré-» 
rent  de  la  droituie^et  une  envie  de  lapaix  qui  n'était 
balancée  que  par  la  crainte  que  le  parlement  ne  la 
trouvât  pas  assez  avantageuse  ;  et  on  sait  en  effet 
qu'il  censura  si  fortement  les  préliminaires  de  paix^ 
qu'il  en  résulta  une  révolution  ministérielle. 
rahé  de  La  paix  fut  également  signée  le  5  septembre, 
a!^,!es  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Leur  traité  ne 
letcrre.  renfermait  que  quatre  stipulations  principales, 
la  cession  faite  à  la  première  de  Minorque,  hinsi 
que  des  deux  Florîdes.  Elle  rendait  en  échange 
les  lies  de  Bahama.  La  coupe  du  bois  de  Camr 
péclie  était  arrangée  d'une  manière  conveaa* 
ble,  et  restreinte  dans  le  district  qui  lui  serait  as- 
signé. 

Pour  ce  qui  était  du  commerce,  l'Espagne 
avait  adopté  littéralement  l'article  du  traité  préli- 
minaire entre  la  France  et  l'Angleten^e. 

Le  même  jour  3  septembre,  la  paix  fut  signée 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  et  l'indépen- 
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dance  de  ceux-ci  fut  solenaellement  reconnue  : 
bienfait  du  aux  diversions  de  la  France»  npp  moins* 
qu'aux  secours  directs  en  troupes  et  en  arg^t 
qu'elle  leur  avait  fournis,  et  qui  avaient  été.  éva- 
lues  à  dix-huit  millions  de  livres  tournois,  parle, 
traité  de  remboursement,  conclu  le  16  juillet 
1782,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

Depuis  la  rupture  entre  les  Provinces-Unies  et  p^^ti 
r Angleterre ,  Tambassadeur  de  France  à  la  Haye,  ^^^ 
duc  de  la  Vauguyon ,  avait  passé  plusieurs  notes  f^^'^JTL' 
aux  états-généraux,  relatives  à  un  concert  d'opé-  ^  ï*frai 
rations  contre  l'ennemi  commun.  Une  escadre, 
aux  ordres  de  l'amiral  Zoutman  ,  ayant  été  ren* 
contrée  près  de  Dogger-Banck ,  le  5  août  1781 , 
par  une  escadre  anglaise  commandée  par  l'amiraL 
Parker,  il  en  résulta  un  combat  sanglant  qui,  sans 
être  décisif,  fut  honorable  pour  la  marine  hollan- 
daise. Ce  fut  là  le  principal  et  presq'unîque  effort 
des  Provinces-Unies  ;  le  stathouder ,  qui  dirigeait 
les  opérations  de  la  guerre,  les  ayant  ralenties  pour 
favoriser  l'Angleterre.  Malgré  le  défaut  de  coopé- 
ration des  Provinces-Unies  avec  la  cour  de  Ver-, 
sailles,  celle-ci  avait  donné,  le  17  juillet  1782, 
une  déclaration  portant  «  qui^  le  roi  ne  séparerait 
point  sa  cause  de  celle  de  la  république.  >>  En  con- 
séquence de  cet  engagement  public,  la.  France, 
qui  ix'avait  cessé  de  défendre  les  possessions  hol- 
landaises ,  avait  employé  tout  le  pouvoir  de  ses 
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« 

bons  offices  pour  obtenir  de  rAngleterre*  le  20 
janvier  1788,  une  suspension  d^armesea  faveur 
des  Provinces-Unies. 

La  paix  entre  cet  état  et  la  Grande-Bretagne 
D^était  pas  aisée  à  conclure ,  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

I**.  La  cour  de  Pétersbourg  s'était  efforcé  déso- 
ler les  Provinces-Unies,  et  de  leur  faire  faire  une 
paix  séparée  sans  le  concours  de  la  France  ;  ce  que 
celle-ci  ne  voulait  point  ; 

2*>.  Les  Provinces-  Unies  demandaient  la  resti- 
tution générale  des  possessions  que  leur  avaient 
enlevéeslesanglais,  ainsi  que  Tindemnité  des  per- 
les souffertes  par  leur  commerce,  à  roccasion  de 
la  déclaration  imprévue  de  la  guerre; 

3"".  La  France  engageait  les  états-généraux  à  la 
paix  ;  mais  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité  de 
quelques  sacrificesqui  leur  répngnaientbeancoup. 
Le  duc  de  la  Vauguyon ,  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris  par  congé  (i),  fut  chargé  d*y  déterminer 
leurs  plénipotentiaires,  et  ils  ne  s'y  prêtèrent  qu'a- 
vec une  extrême  douleur. 

Des  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces- 
Unies  etl'Auglelerrtf,  furent  signés  le  2  septembre 
1783,  la  veille  de  la  signature  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ;  ce  qui  indique  que  la 

(1)  Il  était  ambassadeor  du  roi  près  la  cour  de  Madrid. 


DE  LA  DIPLOMATIE.  345 

cour  de  Versailles  ne  voulut  conclure  avec  celle-ci, 
qu^après  avoir  assuré  le  sort  des  hollandais.  Ces 
préliminaires  ne  furent  convertis  en  traité  de  paix 
définitif^  que  le  20  mai  1784.  Les  Provinces-Unies 
cédaient  à  l'Angleterre  Négapatnam  et  son  terri- 
toire. 

On  parut  étonné  que  la  cour  de  Versailles  n'eut 
pas  fait  comprendre  les  Provinces-Unies  dans  son 
traité  de  paix  avec  l'Angleterre ,  puisque  la  guerre 
lie  leur  avait  été  déclarée  qu'en  haine  de  ses  liai- 
sons avec  la  France  ;  mais  il  paraît  que  les  états- 
généraux  ,  flattés  de  l'espoir  d'être  mieux  traités 
par  la  cour  de  Londres ,  s'ils  négociaient  une  paix 
séparée ,  se  refusèrent  à  une  négociation  com- 
mune ;  ce  qui  rendit  leur  situation  d'autant  plus 
mauvaise  qu'ils  avaient  éprouvé  dans  la  guerre 
beaucoup  de  pertes  par  suite  de  leur  inaction . 
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LIVRE  VIII. 

Cession  parla  France  de  111e  de  St.-Barthâemi  k  la  Suède.—- Traité 
d'alliance  et  de  subside  entre  les  mêmes  puissances.  <—  Diflîfreiid 
entre  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  k  Vienne.  *« 
Déroarcbes  de  la  France  lors  du  partage  projeté  de  la  Turq[uie. 
— -  Négociations  de  la  France  avec  l'empereur ,  au  sujet  des  Iftd-  • 
landais.  —  Traité  entre  Joseph  II  et  les  Provinces-Urnes,  sous 

■ 

la  médialion  de  la  France.  — •  Considérations  sur  ce  traité. — 
Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies*  —  Con- 
sidérations sur  ce  traité.  *—  Instructions  politiques  données  a 
M.  de  la  Pérouse.  —-Affaire  de  rechange  des  Pajs-Bas  contre 
la  Bavière.  -^  Convention  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal.-^Traité  de  commerce  entre  la  France  et  FÂngleterre,  et 
entre  la  France  et  la  Russie.  —  Considérations  sur  ces  deux . 
traités.  —  Mort  de  M.  de  Vergennes  ;  son  caractère  et  sa  pdi- . 
tique.  —  M.  de  Montmorin  le  remplace.  —  M.  de  Loménie- 
Bricnne  élevé  au  poste  de  principal  ministre.  —  Révolution  dans 
les  Provinces-Unies.  —  Envoi  de  M.  de  Rayncval  en  Hollande. 
—  Convention  pour  un  désarmement  entre  la  France  et  l'An- 1 
gleterre.  —  Efforts  de  la  France  pour  prévenir  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  -^  Projet  d'une  quadruple  alliance  entre  la 
France ,  la  Russie ,  TAutrichc  et  l'Espagne.  —  Ambassade  du 
sultan  Tippoo. 

1784.      vjrusTAVE  III ,  roi  de  Suède ,  étant  venu  à  Paris  en 
^Tsaînt-  1784%  songea  à  rétablir  les  rapports  intimes  qui 
akà^  ^  avaient  si  long- temps  existé  entre  la  France  et  la 
Suéde. 
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Louis  XVI  raccucillit  avec  les  égards  dus  à  uu 
prince  ami,  et  dont  le  rang  était  encore  rehaussé 
par  des  qualiiés  personnelles  très  distinguées. 
Gustave  avait  trop  d'esprit  et  d'activité  pour  ne 
pas  rendre  son  voyage  profitable.  Soit  par  rivalité 
avec  le  Danemarck ,  soit  pour  donner  quelqu'ex- 
tensiou  au  commerce  de  ses  sujets,  leyi^oi  de  Suède 
manifesta  le  désir  d'avoir  une  colonie  à  sucre.  La 
cour  de  Versailles  qui  avait  en  vue  non  seulement 
de  satisfaire  Gustave,  mais  d'augmenter,  en  cas 
de  guerre,  le  nombre  des  neutres,  lui  céda  la  pe- 
tite lie  de  Saiiit-Barthélemi  aux  Antilles,  par  une 
convention  particulière  du  I*^  juillet  1784,  la- 
quelle était  explicative  de  la  convention  prélimi- 
naire de  commerce,  du  26  avril  174^ • 

L'article  II  portait  «  que  la  jouissance  de  la 
ville ,  port  et  territoire  de  Wîsmar,  accordée  aux 
navires  et  au  commerce  français  ,  ne  remplissant 
pas  l'objet  désire  par  l)a  cour  de  Versailles ,  sa  ma- 
jesté suédoise  consentait  à  y  substituer  le  port 
de  Golhembourg.  , 

L'article  IV  accordait  aux  bâtimens  français  le 
droit  d'entreposer  dans  la  ville  de  Gothembourg, 
sans  aucun  droit,  les  marcbandises,  soi t  deFrance, 
soit  de  ses  colonies  d'Amérique. 

Par  l'article  VIII,  la  France  cédait  comme  coni-' 
pensation  à  la  Suède ,  Tile  de  Saint-Bartbélemi. 

Cette  convention  fut  négociée  et  signée  par  leî 
comte  de  Vergennes,  au  nom  du  roi ,  et  par  le 
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baron  de  Staël  9  alors  chargé  d'affaires  de  Suède  » 
et  depuis 9  son  ambassadeur  en  France. 
t-84.       .  Peu  après  la  signature  de  la  précédente  convenu 

kitv secret    «  ^^  .^B 

liaiicc  et  t ion,  le  roi  de  Suède ,  qui  était  encore  à  Paris ^  nt 

L  France  remettre  à  la  cour  de  Versailles ,  un  mémoire  sous 

'  ^°^^'    le  titre  de  :  Précis  des  principaux  articles  sentant 

de  hase  au  renouvellement  de  V ancien  pacte d^ar 

mitié  entre  la  France  et  la  Suède. 

Gustave  y  j^roposait,  en  cas  de  guerre,  de  four- 
nir à  la  France  un  secours  de  quinze  vaisseaux  de 
ligne  et  de  dix  frégates  ;  et  la  France  lui  eût  fourni 
de  son  côté  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  quinze  fré- 
gates. La  cour  de  Versailles  aurait  de  plus  domié 
un  secours  de  trente  mille  hommes,  qu'elle  eût 
soudoyé  et  fait  transporter  en  Suède.  Enfin,  pour 
achever  de  rendre  la  Suède  respectable  à  ses  voi- 
sins ,  elle  lui  eût  accordé  vingt  millions  une  fois 
payés. 

Louis  XVI  tint  le  6  juillet ,  avec  MM.  de  Ver- 
gennes  et  de  Breteuil ,  une  conférence,  dont  le  ré- 
sultat ,  communiqué  le  8,  au  roi  de  Suède,  portait  : 
«  Que  le  roi  se  voyant  avec  regret  dans  l'impos- 
sibilité d'adhérer  entièrement  aux  ouvertures  qui 
venaient  de  lui  être  faites  de  la  part  de  sa  majesté 
suédoise ,  se  bornait  à  offrir  au  roi  et  à  la  couronne 
de  Suède ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  en  Eu- 
rope, un  secours  de  douze  mille  hommes  d'infan- 
terie, et  une  escadre  composée  de  douze  vaisseaiu^ 
de  ligne  et  de  six  frégates  ;  et  que  le  roi  de  Suède  » 
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dans  le  cas  où  la  France  serait  atlaquée  par  mer  9 
s^engagerait  à  tenir  à  la  disposition  du  roi ,  une  es- 
cadre de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  fré- 
gâtes,  lesquels  ne  seraient  employés  qu^en  Europe  : 
et  dans  le  cas  ou  le  système  d^opposition  que  la 
Grande-Bretagne  a  adopté  dans  tous  les  temps  con- 
tre les  vues  de  la  France,  la  porterait  à  contrarier 
le  passage  des  secoiu'S  que  la  France  voudrait  en- 
voyer en  Suède ,  et  qae  Tobstacle  serait  assez  puis- 
sant  pour  en  empêcher  le  transport  ;  dans  ce  cas, 
le  secours  en  ti-oupes  et  en  vaisseaux  serait  con- 
verti en  argent  ;  mais  la  réciprocité  n'avait  pas 
lien  pour  la  Suède,  et  eUe  n'était  pas  tenue  d'ef- 
fectuer en  argent  le  secours  de  vaisseaux ,  si  des 
obstacles  supérieurs  s'opposaient  à  leur  envoi. 

>)  Le  roi  désirerait  ^  ajoutait  la  note ,  que  les 
ciixonstances  ultérieures ,  et  les  réductions  dont 
il  est  Ini-méme  occupé,  pour  donner  à  son  admini£«- 
tration  la  vigueur  convenable,  lui  permissent  dt 
ne  consulter  que  sa  bonne  volonté  pour  stibvenir 
aux  besoins  de  la  Saède,  et  ne  lui  fissent  ^pas  une 
loi  impérieuse  de  la  pins  sévère  éconondie.  f^       / 

:Cette  note  remise  à  l'arabassadear'  du  roi  dé 
Suède ,  fut  conununiquée  à  ce  prinee  le  8  juiltet'» 
et  on  convint  du  traité  secret  qui' suit  ^^    • 

a  Le  roi  très  chrétien  elle  roi  deSaède sonft 

» 

convenus  de  former  entr'eux  un  pacte  secret  d^Hr 
mitié  et  d'union  plus  étroites,  et  airéte  lea  artidesi 
fiuivans  : 
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Par  Tart.  P''.,  les  traités  de  Westphalie  et  au- 
tres traités  particuliers  concernant  la  France  et)a 
Suède,  sont  déclarés  seiwir  de  base  âa présent 
pacte. 

Par  l'art.  II ,  les  deux  souverains  se  garan- 
tissent leurs  états  en  £uix>pe  seulement. 

Par  Fart.  Y ,  le  roi  de  Suède  s'engage ,  dans 
le  cas  où  la  France  serait  attaquée ,  de  lui  fournir 
trois  mois  après  la  première  ré(|uisition  «  une  es- 
cadre de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  fré- 
gates bien  armés.  .    . 

Par  l'art.  YI,  dans  le  cas  d'hostilités  com- 
mencées contre  la  Suède,  le  roi  devait  lui  fournir 
dans  un  même  délai  de  trois  mois,  douze  vais- 
seaux de  ligne ,  six  frégates  et  un  corps  de  dooze 
cents  hommes  d'infanterie  poui^vù  d'unearlillaîe 
suffisante. 

.  L'art.  IX,  portait  que,  soit  dans  le: cas  d'îdi- 
possibilité  parla  France  de  faire,  par  renie  .en 
Suède  les  secours  stipulés,  soit  que  sa  mi^eété 
suédoise  l'aimât  mieux ,  la  F^jatn^e  pounaif  s<to- 
quitter  par  une  somme  de  ivingt-^quatré  miHe  liv. 
par' mois,  pour  chaque  hiille  honimea>.et*pftp  iine 
,  sonlme.CQki  venue  pour  chaque  raisseaiaJ  ,*'  '•*•'* 
L'art.  X  dispensait  la  Suède  de  fournir  ea 
.jugent  t  les  secours  plDniis  s^tls  se  pôtnraieht^âtre 
donnés  en*  nature^  ..-.'■ 

P^r  rart-  II  »  le  roi  s'engageait  indép 
ment  du  subside  annuel,  de  fournir  aufvoide 


;7?' 


I      w    «Il 
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Suède ,  u  n  secours  extraordinaire  de  six.  millioQs 
de  livres  ,  payable  à  raison  de  cent  itiille  livres  par 
mois ,  à  partir  du  présent  mois  de  juillet. 

La  durée  de  ce  traité  était  fixée  à  cinq  ans.  Il  fut 
signé  à  Versailles  ♦  le  19  juillet  1784. 

On  pounait  discuter  ici  quelle  est  Futilité  ré- 
ciproque des  alliances  entre  la  France  et  la  Suède; 
mais  cette  question  délicate  présente  beaucoup 
de  raisons  pour  et  contre,  qu'il  serait  trop  long 
de  déduire;  néanmoins,  on  ne  peut  dissimuler 
que  la  position  de  la  France  et  de  la  Suède  y  n^^ilL 
singulièrement  changé  depuis  la  décadence  de  la 
Suède  sur  la  fin  du  règne  dé  iCharles  XII   et  la 
grande  élévation  de  la  Russie  depuis  la  même  épo- 
que  ;  et  que  la  liaison  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Stockholm ,  n'ait  été  depuis^  plutôt  l'effet  de 
l'habitude  et  du  sentiment  que  d'une  utilité  et    ' 
d'une  convenance  permanentes.  Néanmoins ,  daas 
la  variété  dés  combinaisons  politiques,  il  pourrait 
s^'en  rencontrer  où  uue  alliance  avec  la  Spède  ne      ,^8^. 
serait  pas  mu^le.  .,   ^^ 

D'après  les iastructions  queTa  Russie  avait.don-i?~*™' 
nées  à  ses  ministres  dans  Péîr&Qcer  ..înstrucbonsï^"»^^* 
qui  semblaient  les  autoriser  à  ne  point  céder  le 
pas  aux  ministres  de  Fraiice,  T^àe  Noailles/alB- 
bassadeur  du  roi  près  la  cour  dé  Vienne ,  YCfulant 
'  éviter  de  compix)m6ttre  sou  caractère  avec  Pani- 
bassadeur  de  Russie ,. prince  de  Gallîtzin,  notifia 
provisoirement  au  premier  liuimsti-e,  prinéè  de 
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Kaunitz,  qu'il  s'abstiendrait  des  cercles  chex 
Tempereur,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  connu  les  iaten- 
tions  de  sa  cour  sur  la  conduite  qu'il  a?aît  à 
tenir  vis^à-vis  du  ministre  de  Russie. 

La  cour  impériale  paraissait  portée  à  adopter 
\e  pêle-mêle  ou  la  confusion  des  rangs  dans  les 
cérémonies  publiques  pour  éviter  les  querelles  ré- 
sultantes de  la  préséance. 

On  assurait  toutefois  que  la  Russie  n'ayaitpas 
ordonné  à  son  ministre ,  de  s'arroger  la  préséance 
sur  l'ambassadeur  de  France  ;  mais  de  ne  pas  la 
lui  céder  ;  subtilité  frivole  qui  ne  conduisait  pas 
moins  à  obtenir  la  préséance  de  fait  ^  quand  Toc- 
casion  s'en  présenterait.  L'ambassadeur  de  France 
reprit  depuis  sa  prééminence  dans  les  occasions 
Î784.      solennelles. 

ki°Franœ  ^^  Russic  avait  terminé  en  1774,  par  le  traité 
^  du  jjar  ^  ^g  Kay nardgy ,  la  gueri'e  qu'elle  avait  avec  la 
la  Tor- Porte  depuis  la  fin  de  1768.  Cette,  paix  avait 
éprouvé  dans  son  exécution ,  des  difiScultés  qui 
avaient  rallumé  la  guerre.  Les  bons  offices  de  la 
France  avaient  amené  les  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Constantinople  à  souscrire  le  21  mars  iTyQt 
yne  convention  explicative  du  traité  de  Kaynard- 
gy ,  par  laquelle  ^  la  première  avait  obtenu  la  lib,ire 
navigation  dans  la  mer  Noire  ^  et  les  autres  mejqs 
baignant  l'empire  Ottoman ,  l'indépendance  des 
tartàres,  et  une  extrême  diminution  die  l'autorile 
du  grapd-seigneur  sur  la  Moldavie  et  ïaYalachief 


DE  LA  DIPLOMATIE.  353 

qui  ne  se  trouvaient  plus  assujétlës  envers  ]a 
Porte  qu'à  un  tribut  modéré  »  payable  tous  les 
deux  an  s,  et  leur  permettant  d*entretenir  à  Cous- 
tantinople  un  chargé  d'affaii*es  de  la  communion 
grecque,  lequel  serait  considéré  comme  jouissant 
du  droit  des  gens ,  c'est-à  dire  serait  à  l'abri  de 
toute  violence  et  avanie. 

Par  Tart.  VI  la  Porte  accordait  aux  vaisseaux 
marchands  russes,  le  libre  passage  de  la  mer 
]>^oire  dans  la  mer  Blanche  et  de  la  mer  Blanche 
dans  la  mer  Noire. 

Il  est  vrai  que  la  Russie  avait  consenti  à  remet- 
tre à  la  Porte ,  l'ancien  territoire  situé  entre  le 
Niester ,  la  mer  Noire ,  le  Bog  et  la  frontière  de 
Pologne. 

La  France  avait  conseillé  au  divan  ces  sacrifi- 
ces 9  plutôt  que  de  s'exposer  à  une  nouvelle  guerre , 
dans  laquelle  le  grand-seigneur  n'avait  à  atten- 
dre ni  diversion ,  ni  secours  »  de  la  part  d'aucune 
puissance  européenne ,  et  où  il  aurait  à  soutenir 
toutes  les  forces  de  la  Russie  qui  n'était  en  guerre 
avec  personne. 

M.  de  Saint-Priest ,  ambassadeur  de  la  France 
à  la  Porte,  avait  ménagé  cet  accommodement , 
dont  la  Russie  lui  avait  su  très  bon  gré ,  et  en 
effet,  elle  obtenait  sans  effusion  de  sang,  ce  qui 
n'eût  pu  être  que  le  prix  d'une  guerre  heureuse. 
Mais  ces  concessions  arrachées  à  la  faiblesse ,  ins- 
pirèrent à  la  Russie  des  vues  plus  ambitieuses  en- 
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core,  et  elle  fomia  avec  Joseph  II  des  engagement 
secrets  au  sujet  des  turcs  ;  engagemensqai^  d'après 
toutes  les  présomptions^  ne  tendaient  à  rieiiiiiôins 
qu^à  l'expulsion  du  grand-seigneur  de  l'Europe  y 
et  au  partage  de  ses  possessions. 

La  cour  de  Versailles ,  qui  voyait  avec  amer'* 
tume  les  dispositions  intéressées  de  Tempereur  » 
ouvrit  en  1788,  une  correspondance  active  avec 
ce  prince  et  le  roi  de  Prusse ,  qui  paraissait  non 
moins  alarmé  des  projets  des  deux  cours  impé- 
riales. La  France  dont  Tobjet  était  d'arrêter  l'ac- 
complissement de  leurs  desseins  contre  la  Porte , 
fit  remettre  à  ce  sujet, à  la  cour  de  Yienne »  par 
M.  Barthélémy ,  chargé  d'affaires  par  intérim , 
une  note  en  date  du  14  juin  1783  ,  portant 
invitation  pressante  à  l'empereur ,  de  se  concerter 
avec  Louis  XY I ,  ou  du  moins  d'employer  toute 
son  influence  auprès  de  Catherine  II  ^  pour  l'em- 
pêcher de  réunir  à  ses  états ,  la  Crimée  et  le  Ca- 
ban ,  qui ,  par  la  paix  de  Raynardgy,  avaient  été 
séparés  de  la  domination  ottomane  pour  en  £aire 
un  état  indépendant. 

Joseph  II  avait  affecté  jusqu'alors  de  l'opposi- 
tion aux  desseins  de  la  Russie  ;  et  il  disait  à  Pàiiik- 
bassadeur  de  Finance  à  Vienne,  le  baron  de  Bre- 
teuil  :  «  Je  vous  assure  que  je  ne  m'épargne  pas  à 
répéter  à  Catherine  II ,  tout  ce  qui  doit  l'éloigaer 
du  désir  d'une  guerre  avec  la  Porte  ;  mais  cette 
femmes  une  tête  peu  commune,  etqnérâen  n'ÂF^ 
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réle.  Il  est  vrai,  ajoutaitrenipereur,qae  souvent 
l^inconseqaence  fait  TdSice  de  la  raison.  Par 
exemple ,  quand  j'ai  tu  le  peu  d^ensemble  de  son 
projet  de  la  neutralité  armée»  je  me  suis  permis 
de  lui  mander  que  les  puissances  maritimes  qui' 
étaient  si  intéressées  à  donner  de  la  force  à  ce 
projet,  n*armant  pas  pour  le  protéger  vigoureu- 
sement 9  il  était  impossible  qu'elle  se  flattât  de 
voir  le  succès  de  sa  bonne  idée.  L'impératrice  au 
lieu  de  convenir  de  cette  vérité ,  m'a  répondu  fiè- 
rement, que  si  les  puissances  maritimes  ne  savaient 
pas  mettre  toutes  leurs  forces  à  soutenir  et  à  af- 
fermir l'indépendance  des  mers,  elle  ne  ùarderaU 
pas  à  avoir  seule  ^  cerUvaisseauœ  de  ligne  quife- 
raienù  respecter  son  code  maritime  par  toutes 
les  nations. 

«  Deux  ans  après  cette  rodomontade,  disait  eiv- 
core  l'empereur ,  Catherine  l'avait  assez  oubliée 
pour  appeler  dans  une  de  ses  lettres ,  la  neutra- 
lité armée  ,  la  nudité  armée.  » 

Malgré  cette  critique  feinte  ou  réelle  de  la  con- 
duite et  des  projets  de  Catherine,  l'empereur,  qui 
venait  de  s'unir  encore  plus  intimement  à  elle ,  ré- 
pondit à  la  note  du  roi,  4i  que  dans  la  supposition 
où  malgré  tous  ses  soins  et  tous  se^  efforts,  la  guerre 
viendrait  à  s'allumer  entre  la  cour  impérialef  de 
Russie  et  la  Porte  Ottomane,  il  ne  saurait  se  per- 
mettre dans  des  cas  possibles,  dVn  abandonner 
les  suites  aux  l^sards  des  évènemens  qui  pour- 
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raient  de  facoa  ou  d*autre  ,  lai  devenir  funcs- 
tes  9  ou  au  moins  être  très  préjudiciables ,  etc.  y9 

La  cour  de  YersaiHes,  qui  n^était  point  satisfaite 
de  ce  langage  entortillé,  y  répondit  vers  la  fia 
d^aoùt ,  par  un  nouvel  office ,  conçu  en  ces  termes: 

«  Après  l'ouverture  amicale,  faite  de  l'ordre 
du  roi  à  M.  le  comte  de  Merci ,  le  14  juin  dernier, 
et  communiquée  ensuite  à  M.  le  prince  ile  Kau- 
nitz,  par  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne, 
sa  majesté  aurait  pu  s'attendre  à  des  explications 
plus  analogues  aux  dispositions  consignées  dans 
la  note  remise  par  le  comte  de  Merci,  le  12  du 
présent  mois  d'août .... 

»  L'empereur  y  prévoit  le  cas  où  il  pourrait 
être  entraîné  à  prendre  part  à  la  guerre  ;  le  roi 
n'aperçoit  rien  qui  pourrait  amener  cette  néces- 
sité ,  et  sa  majesté  ne  saurait  se  persuader  que  sa 
majesté  impériale  gênée  par  ses  nouveaux  liens 
avec  la  Russie ,  ne  pouvant  plus  se  montrer  comme 
le  défenseur  de  l'empire  ottoman ,  veuille  coopé- 
rer à  sa  destruction  ;  et  malgré  une  paix,  sainte- 
ment observée  par  les  turcs,  dans  des  conjonc- 
tures séduisantes  pour  eux ,  se  prévaloir  de  leur 
affaiblissement  pour  leur  porter  le  coup  mortd, 
et  prendre  part  à  leurs  dépouilles. 

^  La  considération  que  l'intérêt  de  la  maison 
d'Autriche^  lui  conseiUe  de  s'étendre  en- raison 
de  ce  que  la  Russie  peut  acquérir»  serait  un  exem- 
ple, dont  cent  ans  de  guerre  n'expieraient  pentr 
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être  pas  la  fatale  eiTeur.  Si  la  crainte  que  la  puis- 
sauce  russe  ne  gravite  uu  jour  sur  la  puissance 
autrichienne  9  est  un  titre  suffisant  pour  se  com- 
penser aux  dépens  d'un  tiers  innocent  ;  ne  doit-on 
pas  prévoir  que  d'autres  craignant  avec  autant  de 
raison  que  la  puissance  autrichienne  9  ne  gravite 
à  son  tour  sur  la  leur ,  s'autoriseront  de  l'exemple 
des  deux  cours  impériales ,  pour  se  procurer  des^ 
accroissemens  et  des  compensations  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendra?  Où  en  serait  TEurope  si  ja- 
mais, ce,  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  ce  monstrueux  sys- 
tème venait  à  Vaccréditer77!pus  les  liens  politiques 
seraient  dissous,  la  sûr;âté  publique  serait  dé- 
ti*uite^  et  l'Europe  ti'offrirarit  bientôt  plus  qu'un 
théâti*e  de  trouble  et  d^iconfusion. 

i>  Le  roi  craint  d'autant  moins  d'exposer  ce  ta- 
bleau aux  y6ux  de  J'^mpereur,,  que  sa  majesté 
toujours  fidèle  à  sa  confiance  dans  lesprmcipes 
maguaniiiies  de  ce  prince,  est  bi^  pers^adée  qu'il 
se  rappelle  ssins  cesse  que  Jeur  heureuse  tinion 
u'a  pas  moins  pour  base,  la  conservation  de  ia 
propriété  publique^  que  celle  de^leurs  couronnes. 
Le  roi  croit  reu^lir  les  4€^^4^r$  d*un  parent,  d'uu 
fidèle  allié  et  d'un  latirî  sincère,  de  l'ordre  et  de  la 
paix  9  en  exposant  à  l'empereur ,  franchement,  et 
avec  la  loyauté  qui  lui  est  ordinaire,  tout  pe  que 
la  complication  des  conjonctures  présentes  peut 
lui  faire  prévoir  et  appréhender;  sa  majesté  se 
ilatte  encore  que  ses  représentations  ne  seront  pas 
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infructueuses  ;  mais  si ,  contre  son  attente  9  son^i" 
poîr  était  déçu ,  elle  ne  pourra  plus  que  prendre 
rintérêt  général  et  le  sîen  propre,  pour  règle  de 
sa  conduite. 

M  Le  roi  concevant  que  Tîncertitude  da  parti 
que  le  roi  de  Prusse  pourra  prendre ,  peut  en  jeter 
sur  les  résolutions  de  remperenr,  sa  majesté  ne 
perd  pas  un  moment  à  s'adresser  à  sa  majesté  im« 
pénale ,  pour  lui  proposer  un  concert  tendant  à 
prévenir  les  malheurs  dont  TEurope  sera  menacée, 
si  la  guerre  s'engage  en  Turquie.  Il  serait  agréa* 
ble  au  roi  de  voir  l'empereur  partager  un  soin 
aussi  désintéressé  ;  mais  des  considérations  pou- 
vant y  mettre  obstacle ,  le  roi  prendra  volontiers 
sur  son  compte,  la  garantie  de  tout  ce  dont  îl  sera 
raisonnable  de  convenir,  pour  que  l'empèrieur 
puisse  sans  inquiétude,  agir  pour  le  bien  delà  paix 
et  de  la  justice.  » 

M.  de  Yergennes  remit  au  roi,  un  mémcHre  -, 
dans  lequel  il  ou  vivait  l'avis  qull  adressa  à  son-mi- 
nistre à  Berlin  ,  des  instructions  relatives' aux 
moyens  d'amener  le  roi  de  Prusse  à  tme  explica- 
tion  sur  ses  vues,  touchant  les  affaires  du  Levant, 
et  d'amener  un  concert  d'opérations  entre  ce 
prince  et  la  France ,  si  les  circonstances  le  ren- 
daient nécessaire.  Une  négociation  directe  (ut  oa- 
verte  avec  les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin. 

Cependant  l'impératrice  de  Russie  suivait  ses 
projets  contre  les  turcs.  Elle  les  avait  amençs  à 
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souscrire  le  lo  juin  1783  »  un  traité  de  comuierce 
fort  avantageux  pour  elle ,  et  à  peu  près  dans  le 
même  temps,  elle  faisait  occuper  par  ses  troupes, 
la  Crimée,  Tîle  de  Taman  et  le  Cuban. 

Joseph  II  signifia  alors  à  la  cour  de  Versailles^ 
^intention  où  il  était  dd  fournir  à  la  cour  de  Pé- 
tersbourg,  son  alliée,  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes. 

Le  ministre  de  la  czarine  à  G)nstantinople ,  re- 
mit au  divan ,  à  la  fin  de  1783 ,  une  note  contenant 
-en  substance  : 

«  Qu^il  devenait  indispensable  que  le  grand- 
seigneur  ratifiât  la  prise  de  possession  de  la  Cri- 
mée^ rile  de  Taman  et  du  Cuban.  » 

Après  d^assez  longues  discussions  et  négocia- 
tions, Tambassadeur  de  France,  comte  de  Saint- 
Priest ,  obtint  du  ministère  ottoman ,  qu'il  signe- 
rait à  Constantinople^  un  traité  le  8  janvier  1784, 
portant  : 

i^.  La  cession  à  perpétuité  de  la  Crimée  »  de  File 
de  Taman  et  du  Cuban  à  la  Russie  ; 

2^  La  confirmation  des  traités  et  conventions 
de  1774»  1775  et  1779,  ainsi  que  du  traité  de 
commerce  de  1788,  à  Texception  des  articles  de 
la  convention  explicative  du  21  mars  1779,  con- 
cernant rindépendance  des  tartares, lesquels  arti- 
cles étaient  annulés  ;  et  Tassurance  et  garantie  à  la 
Porte ,  par  la  cour  de  Russie ,  de  la  possession  etla 
propriété  de  la  ville  d'Oczakoff  et  de  son  territoire; 
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3^.  Que  la  rivière  du  Cuban  servirait  désormais 
de  limites  aux  deux  empires. 

M.  de  Sainl-Friest,  qui  avait  joue  le  rôle  de  con- 
ciliateur,  au  nom  de  la  France  »  reçut  pour  prix 
de  ses  bons  offices  »  outre  des  présens  considéra- 
bles en  argent  et  en  diamans»  le  cordon  de  Tordre 
de  Saint- André ,  que  Louis  XYI  lui  permit  d'ac- 
cepter. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Porte  ne  con- 
clut dans  cette  occasion ,  un  traité  encore  plus  dé- 
favorable que  n^avait  été  la  convention  du  21 
mars  1779  ;  mais  la  cour  de  France  pensa  que  sor- 
tant d^une  guerre  coûteuse,  il  lui  était  avan- 
tageux que  les  turcs  ne  se  jetassent  point  dans 
une  querelle  qui  eût  pu  la  brouiller  avec  la  cour 
de  Vienne  et  celle  de  Pétersbourg. 

Le  traité  entre  la  Forte  et  la  Russie»  était  £1- 
ciieux  pour  la  première ,  si  on  le  considère  dégagé 
des  accessoires  et  des  circonstances;  mais  telle 
était  la  défaveur  et  le  peu  de  confiance  ^Mbq[>i- 
rait  à  cette  époque  Tempire  ottoman  »  qu'on  était 
assez  généralement  convaincu,  qu'il  ne  pouvait 
acheter  la  paix  avec  les  deux  cours  impériales  par 
trop  de  sacrifices ,  .puisqu'il  ne  pouvait  compter 
ni  sur  Falliance  de  la  France,  ni  sur  celle  de  l'An- 
gleterre. 

Quant  aux  prétentions  de  Joseph  II,  qui  aspi- 
rait à  la  Moldavie  et  à  la  Yalachie,  elles  furent 
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entièremait  repoussées  par  les  insiuuatioDS  de  la 
France  elle-même ,  auprès  du  divau. 

M.  de  Yergennes  dit  à  cette  occasion  :  «  Au 
moins  Tempereur  n*a  rien  eu,  et  la  satisfaction  de 
la  cour  de  Pëtersbourg ,  qui ,  à  la  vérité ,  pèse  émi- 
nemment sur  les  turcs ,  n*est  d'aucun  préjudice 
pour  la  France.  5* 

L'acquisition  de  la  Crimée  n'était  pourtant  pas 
à  beaucoup  près  indifférente  pour  la  Fiance.  Mais 
quand  on  ne  peut  empêcher  tout  le  mal,  on  s'es- 
time heureux  d'y  mettre  des  bornes* 

L'empereur  Joseph  11  ayant  manifesté  en  no-      ,-85. 
vembre  1783,  et  bien  plus  ouvertement  encore  j^^j^J^J^^^ 
en  mai  1784,  des  prétentions  excessives  à  l'égard  ^*»tx^«u« 
des  Provinces- Unies;  prétentions  en  vertu  des-  "^"«^  ^^.^ 

.  •         .  hollandais. 

quelles  il  réclamait  là  libre  navigation  de  l'Escaut 
pour  ses  sujets  des  Pays-Bas ,  la  cession  de  Maës- 
tricht ,  et  une  sonune  de  soixante  millions  de  flo- 
rins. Les  Pix)vinces-Unies  manifestèrent  une  ré- 
sistance si  vive  aux  prétentions  de  Joseph  II,  que  la 
guerre  paraissait  inévitable,  surtout  depuis  que 
les  hollandais  eurent  fait  tirer  sur  un  bâtiment 
autrichien ,  qui  se  rendait  à  Anvers. 

Cette  contestation  inattendue  jeta  la  France 
dans  un  grand  embarras;  car  d'un  côté,  elle  ne 
pouvait  souffrir  Une  diminution  aussi  sensible  de 
la  puissance  hollandaise  ,dans  un  moment  où  elle 
négociait  a  •  ec  les  ^(ats-généraux  un  traité  d'al- 
liance; et  d'un  autre  côté,  elle  ne  voulait  point 
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$e  broiiîner  avec  Tempereur,  dans  un  moment  où 
]es  plaies  de  la  dernière  guerre  saignaient  encore  » 
et  où  les  frais  d'une  nouvelle  guerre  enssètit  accé- 
léré la  crise  fatale,  dont  le  mauvais  état  des  finances 
semblait  déjà  donner  des  pressentimens. 

Dans  cette  situation  des  choses,  les  états-géné- 
raux firent  sonder  Tambassadeur  de  France  à  la 
Haye,  le  duc  de  la  Vauguyon,  lequel  leur  trans- 
mit un  office,  d'après  lequd  Louis  XVI  coasen- 
lait  à  interposer  son  autorité  entre  Tempereur  et 
les  Provinces-Unies. 

M.  de  Vergennes  remit  au  roi  un  premier  mé- 
moire ,  le  14  octobre  1784.  Il  y  établissait  rinlérét 
de  plus  d'un  genre ,  que  la  France  avait  à  prendre 
à  la  contestation  présente  ;  exposant  en  taéme 
temps,  les  dangers  auxquels  pourrait  entraîner 
une  résolution  trop  précipitée  à  l'égard  de 'Feinr 
pereur ,  avec  lequel  il  engageait  le  roi  d*o«ivrir 
une  correspondance  directe  pour  le  disposer  à  la 
modération  et  à  la  paix  (i).  M.  de  Vergennes  ob- 
servait que  si  cette  voie  était  sans  succès^  le  roi 
serait  alors  autorisé  à  prendre  des  mesures  coêr- 
citives ,  pour  arrêter  le  ton*ent  de  Tambitiofi  de 

(i)  Cette  correspondance  eut  lieu  en  effet,  et  c'est  auxespUct- 
lions  qu'elle  amena  insensiblement  (pie  l'on  d(nt  raccommodement 
auquel  l'empereur  se  prêta;  mais  après  ayoir  manifeste  Hramenr 
la  plus  aigre ,  pique'  de  ce  que  le  roi  qu'il  croyait  dominer  par  le 
crédit  de  la  reine,  n'avait  écoute  en  définitif,  que  Tavb  de  son 
conseil. 
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son  beau-frère  ;  parti  qui,  toutefois ,  ne  devait  pas 
être  pris  légèrement,  et  sans  avoir  soigneusement 
approfondi  les  moyens  extérieurs  et  intérieurs  de 
le  soutenir.  Le  ministre  passait  en  revue  les  rap- 
ports de  la  France  avec  la  Prusse ,  avec  la  Saxe , 
avec  la  cour  de  Turin,  qu'on  pourrait  s'attacher 
par  des  subsides  ;  mais  il  observait  qu'on  devait  at- 
tendre un  bien  faible  concours  de  la  part  de  l'Es- 
pagne. 

«On  pourrait  encore,  disait  M.  de  Vergennes, 
compter  dans  le  nombre  des  puissances  qu'il  se- 
rait possible  d'armer  contre  la  cour  de  Vienne 
ou  contre  la  Russie,  son  alliée,  la  Suède  et  la 
Turquie  ;  mais  l'une  est  si  disetteuse ,  l'autre  si 
faible  et  si  lâche,  qu'il  n'est  guère  possible  de 
faire  un  fonds  assuré  sur  une  diversion  de  leur 
part,  quelle  que  soit  leur  bonne  volonté. 

M  Ce  ne  serait  pas  assez  de  rapprocher  les 
moyens  extérieurs  sur  lesquels  on  pourrait  comp- 
ter dans  le  cas  de  la  guerre ,  si  l'on  n'est  assure 
des  moyens  intérieurs  qui  doivent  leur  donner 
du  mouvement  et  de  l'action ....  Le  roi  hé  poui> 
rait  se  dispenser  d'avoir  trois  armées  sur  pied  ;  ce 
qui ,  joint  aux  subsides  dont  il  serait  difficile  de 
s'affranchir ,  formerait  un  aperçu  considérable  » 
qui  devrait  recevoir  encore  un  prodigieux  accrois- 
sement ,  si  la  guerre  venait  à  s'étendre  sur  la  mer. 

»  Quoique  tout  invite  l'Angleterre  à  la  conser- 
vation de  la  paix ,  et  que  la  querelle  élevée  entre 
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lY'tnpercur  et  les  états- géoéraux,  soit  étrangère  à 
SCS  intérêts ,  cependant  I]  pourrait  être  imprudent 
d^^  compter  sur  son  indifférence  et  sur  son  inac- 
tion absolue.  La  jalousie  de  la  nation  anglaise 
contre  la  France ,  est  si  active  qu^elle  croit  servir 
ses  intérêts  en  précipitant  sa  ruine  pour  nuire  à 
sa  rivale.  Une  vérité  qui  n*est  pas  contestée  »  est 
que  la  France  toute  puissante  qu'elle  est  »  ne  peut 
pas  soutenir  avec  égalité  une  double  guerre  de 
terre  et  de  mer.  11  e&t  donc  de  la  plus  haute  im- 
])ortance  de  ne  pas  s'embarquer  précipitamra^t; 
(le  réfléchir  mûrement  la  résolution  qu'il  s'agira 
de  prendre ,  et  de  n'en  prendre  aucune  sans  avoir 
balancé  avec  la  plus  scrupuleuse  exaçtitadie 9  les 
moyens  de  la  soutenir.  C'est  au  ministre  des  fînâii^ 
ces  principalement,  à  établir  cette  balance,;.%ti 
comparant  la  puasse  des  dépenses  avec  celle,  <lç<^ 
ressources. . . .  Ces  observations  parattroii(  peut* 
être  timides  ;  mais  on  s'est  si  souveût  engagé,  daw 
la  guerre,  sans  avoir  calculé  le  poids  des  dépenses 
à  porter ,  et  la  possibilité  de  sa!  dui:^e,  que  Tépul- 
sement  des  moyens  a  presque  toujours  dicté  dès 
[>aix  peu  honorables. 

»Si  c'est  une  erreur  de  paraître  qudcjaefois 
négliger  des  intérêts  de  quelque  considératioù.» 
c'en  est  une  bien  plus  capitale  9  d*entreprendre  au- 
delà  de  ses  forces  et  dé  finir  par  mettre  à  décou- 
vert, l'épuisement  de  ses  moyens  .et  soin  impuis- 
sance. Ce  que  dans  le  premier  cas ,  une  puissUQOe 
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perd  ea  opinion ,  elle  le  regagne  bientôt  par  ]a 
réalité  des  forces  qu'elle  conserve,  etc.» 

Par  suite  de  ces  avis ,  le  roi  fit  remettre  à  Tem- 
pereur,  le  17  novembre ,  la  déclaration  suivante: 

<i  L*amitié  sincère,  qui  attache  le  roi  à  Tempe- 
reur,  et  les  vœux  que  sa  majesté  forme  pour  le 
maintien  de  là  tranquillité  publique ,  lui  font  un 
devoir  de  s'expliquer  sans  réserve,  avec  sa  ma- 
jesté impériale,  sur  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  ce  monarque  et  les  Provinces-Unies.  Le  roi 
hésite  d'autant  moins  à  exprimer  sa  façon  de  pen- 
ser sur  cet  important  objet,  que  la  pureté  de  ses 
principes  et  de  ses  intentions  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute. 

»Sa  majesté  en  employant  à  la  demande  des 
deux  partis  ses  bons  offices ,  pour  concilier  l'em- 
pereur et  les  Provinces-Unies ,  s'est  abstenue  d'ar- 
ticuler aucune  opinion  sur  le  fond  des  premières 
prétentions  de  sa  majesté  impériale.  Le  roi  se 
prescrit  encore  le  même  silence;  mais  l'intérêt 
qu'il  prend  à  la  gloire  de  l'empereur,  l'autorise  à 
lui  observer  que  ses  premières  prétentions  et  la 
demande  de  l'ouverture  de  l'Escaut ,  ne  sauraient 
être  considérées  sous  le  ménie  point  de  vue.  Les 
hoUandais  en  résistant  à  cette  dernière  demande , 
n'ont  fait  que  soutenir  un  droit  qu'ils  exercent 
sans  trouble  depuis  près  d'un  ^ècle  et  demi, qui 
leur  est  assuré  par  un  traité  sidennel ,  et  qu^ils 
regardent  comme  le  fondement  de  leur  prospérité 
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et  même  de  leur  existence  :  il  semble  résulter  de« 
là,  que  le  refus  des  états-généraux  (qui  ne  porte 
que  sur  un  objet  de  compensation  )9  ne  devait 
avoir  d'autre  effet  que  de  ramener  la  négociation 
entamée  à  Bruxelles ,  à  ceux  énoncés  dans  le  ta- 
bleau sommaire^  et  d'établir  une  discussion  dont 
le  résultat  devrait  naturellement  dépendre  des  ti- 
tres respectifs. 

»  Le  roi  désirerait  d'autant  plus  que  cette  mar- 
che fût  adoptée ,  qu'elle  pourrait  conduire  à  des 
arrangemens  équitables. 

»  En  suivant  une  marche  opposée  »  il  est  k 
craindre  que  l'empereur  n'excite  une  inquiétude 
générale ,  et  que  la  plupart  des  puissances  ne  se 
croient  dans  le  cas  de  prendre  les  précautions  et 
les  mesures  que  les  évènemens  pourront  exiger 
de  leur  part.  Le  roi  lui-même  ne  pourrait  se  dift- 
penseï'  d'assembler  des  troupes  sur  ses  frontières* 
D'ailleurs,  dans  aucune  hypothèse,  sa  majesté  ne 
pourrait  être  indifférente  au  sort  des  FroTinces- 
Unies,  et  les  voir  attaquer  dans  leurs  droits  et 
dans  leurs  possessions.  Sa  majesté  le  peut  bien 
moins  aujourd'hui  qu'elle  est  au  moment  de  con- 
sommer avec  la  république  une  alliance  dont  les 
bases  étaient  arrêtées  avant  les  derniers  diffé- 
rends. 

»  Si  des  considérations  si  importantes  peuvent 
déterminer  l'empereur  à  suspendre  toutes  dé- 
mônsti^ations  hostiles^  pour  n'écouter  que  la  voie 
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lie  la  modération  et  de  rhuinanité,le  roi  kii  re- 
nouvelle Toffre  de  son  entremise  entre  lui  et  les 
Provinces-Unies  pour  parvenir  à  un  acconunode- 
ment  juste.  Sa  majesté  s*y  portera  avec  d'autant 
plus  de  zèle  qu'en  suivant  le  mouvement  de  ses 
sentimens  personnels  pour  l'empereur ,  elle  aura 
la  satisfaction  de  concourir  à  éteindre  dans  son 
principe,  le  feu  d'une  guerre  dont  les  suites  se- 
raient incalculables.  » 

L'empereur,  sentant  l'opposition  qu'il  devait      ^  ^ 
attendre  de  la  part  de  la  cour  de  Versailles,  se  dé-    '^'J^^  ^ 

,      ,  ^  ^         trc  remp 

sista,etlesétatsgénérauxayant,parunerésolulIon  reur  et  1 
du  24  janvier  lySS,  consenti  à  terminer  leurs  dif-  Uoies,»»» 
férendsavec  Joseph  11^  sous  la  médiation  du  roi ,  uftanœ. 
il  en  résulta  un  accommodement  que  le  caractère 
inflexible  de  ce  prince  avait  rendu  long-temps 
aussi  difficile  qu'incertain. 

Les  articles  préliminaires  en  furent  signés  à 
Paris  le  20  septembre  lySS ,  en  présence  de  M.  de 
Vergennes ,  exerçant,  au  nom  du  roi ,  l'office  de 
médiateur. 

Le  traité  définitif  fut  conclu  à  Fontainebleau, 
le  10  novembre  suivant,  sous  la  médiation  et  la 
garantie  de  la  France.  La  disposition  principale 
était ,  que  l'empereur  renonçait  à  l'ouverture  de 
TEscaut ,  moyennant  une  somme  de  dix  millions 
de  florins  (i),  dont  la  France  consentait  à  payer 


(i)  Le  roi  de  Prusse ,  Frédéric  II  ^  appelait  ce  don  101  pour- 
boire donné  à  temperewr. 
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quatre  millions  et  demi,  c'est-à-dire,  près'  dé  la 
moitié  en  divers  paiemens. 
onsîdcra-     Quelques  politiques  blâmèrent  la  cour  de  Ver- 

)ns  sur  ce       , 

aitc.  sailles  de  s'être  chargée  d'acquitter  quatre  mil- 
lions et  demi  pour  le  simple  honneur  de  la  média** 
tion  9  et  l'accélération  de  son  alliance  avec  les 
Provinces -Unies.  Ces  personnes  pensaient  que  si 
la  cour  de  Versailles  eût  tenu  ferme ,  elle  eût  forcé 
les  hollandais  à  se  charger  d'une  somme  qui  de- 
vait les  regarder  exclusivement^  comme  partie 
principale;  d'autant  plus  que  le  mauvais  état  des 
finances,  bien  connu  de  M.  de  Yergennes »  sem- 
blait autoriser  cette  exigeance. 

Ceux  qui  parlaient  ainsi ,  ignoraient  sans  doute 
que  la  France  avait  épuisé  toutes  les  ressources 
de  son  crédit  auprès  des  états-généraux -^  pour  les 
porter  à  un  arrangement  à  l'amiable  ;  qu'elle  avait 
éprouvé  de  leur  part  la  résistance  la  plus  opiniâtre, 
et  un  refus  absolu  de  payer  la  totalité  des  dix  mil- 
lions. La  cour  de  Yersailles  avait  donc  jugé  plus 
raisonnable  et  plus  économique  défaire  quelques 
dons  pécuniaires ,  que  d'entreprendre  une  guerre 
dont  les  préparatifs,  déjà  annoncés  à  l'empereur, 
et  sur  lesquels  on  ne  pouvait  plus  reculer,  eusseojt 
été  infiniment  supérieurs  au  léger  sacrifice  que 
l'on  faisait. 

Pour  bien  apprécier  la  position  de  la  cour  de 
Versailles ,  il  faut  considérer  à  la  fois  ^  combien  il 
^tait  important  pour  son  système  généra] ,  d*éviter 
à  la  fois  la  guerre  avec  la  cour  de  Vienne  i  et  la 
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rupture  de  son  alliance  avec  les  états-généraux.  ; 
rupture  qui  eut  jeté  ceux-ci  dans  les  bras  de  TAn* 
gleterre^  dont  ils  étaient  à  peine  an*achés  après 
tant  de  démarches  compliquées. 

Dès  la  brouilïerie  entre  les  Provinces-Unies  et      f^si 
l'Angleterre,  en  1781,  Fambassadeur  du  roi  euiian^^* 
Hollande,  le  duc  de  la  Vauguyon ,  avait  songé  à  j^^^ 
resserrer  les  liens  de  là  France  et  de  la  république ,  ^"**^ 
par  une  alliance  défensive ,  qui  devait  au  plus  tard 
s'effectuer  à  Fépoque  de  la  paix  générale ,  et  i\ 
en  avait  arrêté  les  principaux  articles  aSréc  les 
membre^  prépondérans  des  états  de  HoUaiidé. 
Lorsque  ce  ministre  prit  congé  des  états?-  géiié* 
raux,  il  reçut  une  députation  solennelle,  parla-- 
quelle  il  fut  prié,  en  leur  nom ,  de  devenir  auprès 
du  roi  âon  maiti^e ,  Pôrganè  de  leurs  voeux  à  cet 
égard. 

Cette  alliance  intéressante,  qui  n'avait  jamais 
été  perduef  de  vue  par  \é  cabinet  de  Versailles,  fîit 
réisdfsée  le  yo^sat  même  delà  sij^aAure  du  trakéd'ac- 
commodèmest  entre  remperéui^  et  leë  PirévniGes- 
UnîéSi  E&e'afvait  été  seulement  différëepiar  latsou- 
testialîoii  efltVë-l^enne  et  la  Raye  ^  hôfOM  X¥i  ne 
voàlieLnt  j^n^s'^dUèr  aVeé  Icr»  ft^audaiè' 9U  pin- 
meut  méhie  dè'lieûr  quëi^ë  ^wécV^iêàlp^w^^  le 
comte  de  Yergennes  ayant  dit  à  cet  égMtd'^iidla 
Fraïice  ne  devait  poiiâ  ë^uëiâi^'ilii  piîtM^  ^ 

Le  traite  ^tait  (  arti<^  It  ]p  pàceùàmétg. 
traites  de  Munstar  de  1648*  tV^  d'Aix^la^Cim- 
VI.  a4 


3jo  HISTOIRE 

pelle  de  174B,  sauf  les  dérogations  survenues 
depuis  ce  temps. 

Dans  le  cas  (art.  lY  )  où  les  bons  offices  em- 
ployés pour  arrêter  une  attaque  contre  Tune  des 
deux  puissances ,  seraien  t  sans  effet ,  elles  devaient 
se  prêter  un  mutuel  secours*  Ce  traité  fut  signé 
au  nom  du  roi  par  le  comte  de  yergennes^et  pour 
les  états-généraux ,  par  MM.  Leste venon  van  Ber- 
kenroode  et  Brantzen,  leurs  ministres pléoipoten* 
tiaîres. 
j„g5  L'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces 

^QsitWra-  Unies  était  un  coup  de  force  politique  ^  et  l'on 
ité.  n'avait  pu  y  arriver  que  par  une  grande  suite  de 
combinaisons  adroites ,  à  la  faveur  jdasquelles  on 
rompait  l'intimité  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
teiTe,  et  Ton  privait  le  stathouder  d'u^e  préppft- 
dérance  dont  il  usait  trop  fréquemment  en  faveii|r 
de  la  cour  de  Londres.  Ce  brillant  succès  fut  d& 
principalement  au  duc  de  la  Yauguyon,  qui  9  dans 
le  cours  de  son  ambassade  de  HoUai^  »s!étak  oc- 
cupé .'à  idetacher  les  Frovinces-Uaies  de  TAngl^ 
terre,,  et  à  les  rapprocher  de  la  flrapcj^f  ^i^ps  la 
vue  essentielle  de  combiner  les  iqftgiflifEis^ffançaisje  t 
espagnole  et  hollandaise,  poiir/détnwe, . op,  dii 
moins-  balaac^  la  suprématie  maritime  de-VAii* 
,gleterre<  .  .,;. 

Les  .conséquences  de  ce  traitç^donJ^  l'ioipor- 
tànce  fut  profondément  sentie  à  Londre$[^  seraient 
devenues  très  importantes  pour  la  France^  En  e£f(^» 
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elles  étalent  telles  q  u'aux  approches  d'une  gueiTC 
maritime ,  la  cour  de  Versailles,  en  vne  de  garantir 
son  allié ,  et  par  une  suite  de  ses  engagemens ,  pou- 
vait envoyer  au  cap  de  Bonne  -  Espérance  et  à 
Trinquemalé ,  des  forces  respectables  qui  eussent 
décidé  sa  supériorité  dans  cette  partie  du  monde , 
tandis  qu'en  Europe  les  forces  navales  hollan- 
daises ,  qui  s'élevaient  à  trente  vaisseaux  de  guerre  » 
eussent  obliger  AngletéiTC  à  en  maintenir  un  nom- 
bre à  peu  près  égal  dans  la  mer  du  nord,  pour  con- 
server ses  relations  avec  la  Baltique,  et  Tatmiient 
réduite  à  ne  pouvoir  opposer  que  60  ou  70  vaisseaux, 
anx  flottes  combinées  de  la  France  et  de  rEspsigne* 

De  toutes  les  expéditions  où  se  signalent  le  plus  ,.35. 
les  talens ,  le  dévoùment ,;  la  patience  et  les  vertus  î|^^, 
mâles  et  héroïques ,  il  n'en  est  pas  qui  sment  supé-  Î!^^^ 
rieures  à  celles  qui  ont  pour  objet  de  s'enfoncer 
dans  des  mers  glacées,  de  reconnaître  des  côtes 
désertes ,  d'af&onter  les  ressifs ,  les  conrans  et  les 
tourbillons;  et  de  faire  le  premier  essai  de^fooslé» 
périls  »  pour  en  garantir  les  autres!  ndirigâtênri  f 
tentative^  généreuses,  confiées  a  des  iioniDàes 
d'élite  ,  qui  quelquefois  n'ont  pour  réeonipl»!^ 
de  leqrs.|oQgaés  Êitigaes  y  que  !dè  deséëndrfeitiut 
vivans  dahs  des  abîme^^/;dq  âk  ^périr:  de  £m|l  %lip 
des  sables  arides,  les  yenx  Aiéfe  vers-  Itun  ^MJBÎ 
Mais  ces  tentatives,  quand '4;He5''véll|^iiMht>, 
ouire  les  développemens  qu'elles  prooitfèdt^  'ht 
science  nautique,  coulribuent  souvent i'^oir Ses 
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découvertes  où  elles  conduisent ,  &  accrottre  la 
puissance  ;  noble  manière  de  conquérir ,  pourva 
que  la  découverte  d'un  pays  ne  aoii  pas  aouilléè 
par  des  violences  a  Tégard  d'iiommesinaocensy 
soumis  encore  aux  seules  lois  de  la  nature  »  et 
qu'elle  ne  soit  que  Tembrassemeiit  frarterael 
de  deux  peuples  qui  ne  s'approchent  que  poor 
des  bienfaits  mutuels.  Telles  étaient  lea  Tues  qui 
avaient  présidé  au  plan  de  Texpédition  autour  da 
monde ,  dirigée  par  le  chef  d*escadrç  la  Péronse  ; . 
expédition  qui  »  sous  plusieurs  rapporta  9  n'était 
qu'une  ambassade  solennelle  envoyée  à  toutes  les 
nations  sauvages  et  lointaines ,  pour  les  engage^ 
à  profiter  des  bienfaits  du  roi  ^  et  à  ommr  des  rela- 
tions avec  la  France.  Les  instructions  domiées  à 
M.  de  laPérouse^  ouvrage  de  M.  de  BleurieUf 
capUaîne  de  vaisseau  »  et  depub  ndnistre  de  la 
marine ,  étaient  divisées  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière» contenait  Titinéraire^  ou  lé  cours  de  la 
navigation  à  suivre  par  les  deux  frégates^laBbo»- 
sole  et  r Astrolabe ,  destinées  à  TexpédilMa; 

La  seconde  partie  était .  relative  àja  politique 
et  an  (Xfmmerce  ; 

La  troisième,  à  rastronomie  9.^  la  géo^rufihie « 
à  la  uttrigation ,  à  là  phy^qne  et  anxiUflCëreutci 
l^rânches  de  l'histoire  naturelle.  On  veitiqae  la 
seconde.partie,  par  son  objet  9  est  seule  dn'.re88ort 
dé  cet  ouvrage. 
D'aorèsison  instruction'.  M.  de  la  Béronsede* 
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Tait  9 1^'.  dans  son  séjour  à  Madère  et  à  San-Jago , 
se  procurer  des  informalions  sur  lé  commerce 
qu*y  font  les  anglais  et  les  autres  nations ,  etc« . . . 

3^.  S*assurer  sillle  grande  de  la  Roche  pouvait 
offrir  aux  français  qui  vont  à  la  pèche  de  la  ba- 
leine 9  dans  rOcéan  Atlantique  méridional  »  un 
abri  et  un  poste  susceptible  d*étre  fortifié ,  etc. 

7^.  Si  les  productions  des  iles  de  la  Reine-Char- 
lotte 9  les  terres  des  Arsacides  et  celles  de  la  Loui- 
siade ,  situées  par  les  mêmes  latitudes  que  le  Pérou, 
pouvaient  ouvrir  un  nouveau  champ  aux  spécu- 
lations du  commerce ,  etc  •  •  •  •  • 

8^^  Si  TAngleterre  avait  formé  quelque  établis- 
sement sur  les  iles  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  et  si 
cela  était,  de  tâcher  de  s^  rendre,  pour  prendre 
conna  issance  de  l'établissement  formé; .  •  •  • 

10^.  et  ii<^.  Reconnaître  les  établissemens  rus- 
ses dans  les  iles  Alentiennes  et  dans  les  iles  Kuri- 
les,  et  s^il  ne  s^en  trouverait  pas  quelqu'une  non 
occupée  par  les  russes ,  dans  lesquelles  la  France 
put  former  un  établissement. 

12®.  M.  de  la  Pérouse  devait  tAcher  d*aborder  à 
quelque  port  du  Japon  «  pour  s'assurer  si  son  gou- 
vernement oppose  en  effetdesobstacles  invincibles 
a  tout  établissement  et  à  toute  opération  de  com- 
merce ou  d'échange  de  la  part  des  européâis. 

iS"*.  11  devait  profiter  de  son  séjour  à  Canton 
pour  s'informer  exactement  de  l'état  actuel  du 
commerce  des  nations  européennes;  mais  avec  la 
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])lus  sévère  attention  de  ne  rien  faîre  qui  pût  ex- 
citer la  moindre  inquiétude  de  la  part  du  gouver- 
nement chinois 

17*».  En  passant  par  les  îles  Moluques ,  apparte- 
nantes aux  hollandais,  M.  de  la  Pérouse  devait  s'at- 
tacher à  connaître  les  avantages  qui  résultaient 
pour  le  commerce  d'Angleterre,  delà  liberté  que 
cette  puissance  avait  obtenue  par  son  dernier  traité 
de  paix  avec  la  hollande ,  de  naviguer  et  trafiquer 
dans  toute  retendue  des  mers  d'Asie. 

En  général,  le  navigateur  français  devait  faire 
toutes  les  recherches  qui  pouvaient  le  mettre  en 
état  de  faire  connaître  avec  quelque  détail ,  la 
nature  et  retendue  du  commerce  de  chaque  na- 
tion dans  chacun  des  endroits  indiqués  »  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  que  chacune  entretient, les  rela- 
tions d'intérêt  ou  d'amitié  qui  peuvent  exister 
entre  elles ^  et  les  naturels  du  pays  et  générale- 
ment tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  politique 
et  le  commerce,  etc. 

M.  de  la  Pérouse  signala  plusieurs  points  im- 
portans  et  quelques  îles  dont  les  autres  voyageurs 
n'avaient  pas  encore  parlé.  Il  découvrit  en  parti- 
culier^ par  les  cinquante  -  huit  degrés  de  latitude 
nord ,  un  port  de  trois  à  quatre  lieues  de  profon- 
deur ;  découverte  fatale  à  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons qui  fureat  engloutis  devant  la  barre  du 
port. 

Cet  événement  funeste  ^  et  le  premier  de  ce 
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genre ,  éprouve  par  les  deux  frégates  la  Boussole 
et  r Astrolabe,  fut  consigné  dans  une  inscrîp-* 
tîon  (i)  placée  sur  un  cénotaphe  dans  uneile  au 
centre  de  la  baie ,  et  qui  fut  appelée  l^isle  du 
CÉNOTAPHE.  M.  de  Langle ,  capitaine  de  YAstro* 
lobe ,  fut  tué  par  les  sauvages  de  Tile  de  Mouana  , 
le  lo  décembre  1787;  et  M.  de  la  Pérouse  n'a  pas 
été ,  suivant  toutes  les  apparences ,  plus  heureux 
que  celui  de  ses  compagnons  auxquels  il  éleva 
un  mausolée  ;  le  sien  est  dans  Thistoire. 

Quelque  dangereuses ,  quelque  funestes  que 
soient  souvent  ces  expéditions  lointaines,  néan- 
moins sous  le  rapport  de  Textension  des  relations 

{\)A  T entrée  du  port  ont  péri  vingt-un  braves  marins 

«  LfC  i5  juillet,  trois  canots  partirent  à  cinq  heures  du  matin, 
pour  aller  placer  les  sondes  sur  le  plan  de  la  baie  qoi  avait  clé 
dresse';  ils  étaient  commandés  par  M.  d'Escure,  lieutenant  de  vais- 
seau, chevalier  de  St-Louis  ;  M.  de  la  Pérouse  lui  avait  donné  des 
instructions  par  écrit,  pour  leur  défendre expressémebt  de  s'appro- 
cher du  courant  ;  mais  au  moment  qu'il  croyait  encore  en  être  éloi- 
gné, il  s'y  trouva  engagé.  MM.  de  Laborde ,  frères ,  et  de  Flassan 
(lieutenans  de  vaisseaux  ),  qui  Paient  dans  le  canot  delà  deuxième 
fr^ate,  ne  craignirent  pas  de  s'exposer  pour  voler  au  secours  de 
leurs  camarades  ;  mais,  hélas  !  ils  ont  eu  le  même  sort  !..«•.•...  Les 
indiens  ont  paru  prendre  part  à  notre  douleur;  elle  est  extrême.  » 

(  Fojrage  de  la  Pérouse, vlh ) 

Qu'il  me  soit  permis  de  mêler  ici  mes  larmes  à  celles  des  équi- 
pages de  la  Boussole  et  de  YAstroUtbe;  sTâs  perdaient  des  com* 
pagnons  bien  chers  par  une  forlune  et  des  dangeci^  communs  ^  je 
[perdais  dans  le  même  instant,  un  frère  et  ie  pltts  tesdle  ami! 
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politiques  et  commerciales  entre  les  peuples  yOa 
De  sam*ait  trop  les  renouveler,  en  temps  de  paix 
principalement ,  mais  avec  beaucoup  de  précau- 
tions. 
1-5^5.         Le  roi  de  Prusse,  sans  cesse  occupé  à  observer 
:hanqe  des  ^^  ^^^^^  ^^^  Yienuc ,  ct  à  trouvcT  des  occasions  de 
hEatiSc'  contredire  ses  projets ,  fut  informé  au  mois  de 
janvier  1785  (i),  par  le  duc  de  Deux-Ponts 9  qae 
la  cour  impériale  avait  fait  faire  à  ce  prince  ,  par 
renvoyé  de  Russie  comte  de  Romanzow»  une  pro« 
position  singulière ,  déjà  mise  en  avant  auprès  de 
rélecteur  palatin  à  Munich ,  par  le  comte  de  Ld^r- 
bach,  envoyé  deTempereur.  On  avait  offert  aa  duc 
de  Deux-Ponts ,  «  que  la  maison  Bavaro-Palatine 
»  céderait  à  lamaisond^AutrichetoutelaHanteet 
»  Basse-Bavière,  le  Haut-Palatinat»  le  Landgravîat 
»  de  Leuchtenberg  et  les  duchés  de  Neaboai|{  et 
»  Sul  tzbach  ;  au  moyen  de  quoi ,  sa  majesté  impé^ 
»  riale  abandonnerait  à  la  maison  palatine,  sooa 
»  le  titre  de  royaume  de  Bourgogne,  les  Pays- 
»  Bas  autrichiens  avec  les  avantages  que  Vùa  se 
»  promettait  de  la  part  de  la  république  de  Uol- 
^>  lande,  à  Texception  pourtant  du  ducfae  de 
»  Luxembourg  et  du  comté  de  Namur;  et  die 
»  paierait  en  outreàFélecteur  et  au  duc  de  Deux- 
>5  Ponts ,  la  somme  de  trois  millions  de  florins , 
>y  pour  tel  usage  d^utilité  et  d'agrément  qu*il  leur 

(i)Hirtzl)«rg,  t.IJ. 
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I»  plairait......  cet  échange  devait  se  faire  sous  la 

»  garantie  de  la  France  el  de  la  Russie  9  et  sans 
9»  faire  mention  de  la  Prusse  et  de  rempire.  v> 

Le  duc  de  Deux-Ponts  qui  ne  goûtait  pas  ce 
projet,  en  fit  part  au  roi  de  Prusse  conuneà  Tan* 
teur  de  la  paix  de  Teschen.  Frédéric  II  surpris  et 
alarmé  de  cette  démarche  de  la  cour  de  Tienne  ^ 
s*en  ouvrit  incontinent  aux  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Versailles. 

Ctaherine  II  fit  répondre ,  à  la  fin  de  janvier 
1785,  par  le  prince  Dolgoroucki ,  son  envoyé  à 
Berlin ,  a  qu*en  faisant  faire  au  duc  de  Deux- 
Ponts,  cette  proposition  d'échange  qui  lui  avait 
paru  convenable  aux  deux  parties,  son  idée  avait 
été  qu'elle  devait  dépendre  de  leur  libre  to* 
lonté.  M 

La  cour  de  Vienne  ne  pouvant  plus ,  d'après 
Faveu  de  celle  de  Pétersbourg ,  nier  Texistence 
du  projet  d'échange,  se  borna  à  assurer ,  que  ja- 
mais  elle  n'avait  songé,  ni  ne  songerait  à  un 
échange  forcé.  uCette  restriction  même,  et  le  soia 
que  Ton  prenait  de  distinguer  entre  rechange  vo- 
lontaire et  réchange  forcé ,  monti'aient  assez  clai- 
rement que  la  cour  de  Vienne  se  ménageait  \^ 
possibilité  et  la  faculté  d^un  échange  libre,  n 

Louis  XVI 9  ainsi  qu'il  le  pratiquait  dans  les 
circonstances  délicates,  demanda  à  ses  ministres 
leur  avisa  part,  écrit  sur  l'échange  de  la  Bavière  ; 
et  ce  prince  avait  même  soin  dans  ces  occasions» 
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(le  leur  recommander  de  ne  point  se  communi* 
quer  leurs  vues  i^spectives. 

Diaprés  Tavis  de  ses  ministres»  le  roi  se  reftua 
à  donnei*  son  aveu  à  rechange  de  la  Bavière  qa*ib 
représenlèrent  comme  aussi  contraire  à  TinteréC 
de  la  France  qu^à  la  liberté  de  rAllemagne  et  de 
ritalie  ;  et  Tempereur  déconcerté  par  tant  d*op 
positions,  se  désista  de  son  projet. 

Ce  fait,  quoique!  ne  soit  que  négatif,  c*est-à-dire^ 
qu^ii  se  réduisit  à  empêcher  Joseph  II  de  consom- 
mer un  dessein ,  qui  eut  pu  être  ravant-coureur 
de  plusieurs  auti^s ,  est  honorable  pour  Je  cabinet 
de  Louis  XY I ,  et  confirme  Topinion  qa*il  nTétait 
point  dans  la  dépendance  de  la  cour  de  Tienne. 
Ceux  qui  n'aiment  que  les  opérations  éclatantes, 
ou  ce  qu'on  appelle  les  grands  coups  ,n*8^ipeé' 
cien  t  pas  assez  ces  démarches  de  simple  prudence , 
par  lesquelles  on  prévient  des  guerres  et  Ton  ar- 
rête des  commotions*  Il  y  a  pourtant  plus  degran- 
deur  et  de  vrai  tcilent  à  conserver  Tordre  par  la 
paix ,  qu'à  le  rappeler  par  des  mesures  violentes. 

C'est  à  la  suite  du  projet  d'échange  de  la  Ba- 
vière contre  les  Pays-Bas,  que  la  cour  de  Beriin 
foima  l'association  germaniquç,  signée  le  23  juil- 
let 1785,  laquelle  était  un  traité  d'union  entre  les 
électeurs  de  Brandebourg ,  de  Saxe  et  de  Bruns- 
wick-Lunebourg ,  et  plusieurs  autres  princes  d'Al- 
lemagne qui  successivement  y  adhérèrent. 

Le  but  de  cette  association  que  la  France  iavo-^ 
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risa  secrètement,  était  de  maintenir  la  constitu- 
tion actuelle  et  légale  de  l'empire,  d'après  les  lois 
fondamentales,  et  capitulations  impériales  et 
la  paix  de  Westphalie ,  de  conserver  chacun  des 
membres  de  l'empire  dans  la  jouissance  libre  et 
paisible  de  ses  états,  droits  et  possessions ,  et  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  injuste  et  arbitraire* 

La  cour  de  Vienne  entrevit  sans  peine  que  cette 
association  était  dirigée  contr'elle ,  et  elle  en  té- 
moigna assez  ouvertement  son  mécontentement. 

Les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne  ayant  cou-  ^  '7^- 
clu  un  traité  d'alliance ,  en  date  du  premier  mars  *▼«:  ic  ï 
1778  ;  la  cour  de  Versailles  y  avait  accédé  le  i5  médiJtim] 
juillet  1783,  en  vue  de  procurer  les  avantages  ac-  ^'^^ 
cordés  à  la  nation  espagnole,  qui  par  ce  traité  se 
trouvait  la  plus  favorisée  en  Portugal. 

L'effet  de  cette  accession  était  que  le  traité  de 
Methuende  1788,  entre  le  Portugal  et  l'Angle- 
teire ,  n'était  plus  exclusivement  propre  à  celui-ci , 
et  que  la  France  était  autorisée  à  réclamer  les 
mêmes  avantages  pour  ses  habitans.  Malgré  cette 
faveur  apparente,  les  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise ne  pénétraient  en  Portugal ,  que  par  la  voie 
de  la  contrebande. 

La  bonne  harmonie,  existant  entre  la  France 
et  le  Portugal ,  faillit  être  détruite  en  1784. 

La  cour  de  Lisbonne,  d'après  de  prétendus 
droits  exclusifs  de  propriété  on  de  première  oc- 
cupation ,  ayant  fait  élever  sur  la  côte  de  Calmide , 
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en  Afrique  9  uafort  dont  le  commandant  ent^a^ 
vait  la  traite  des  nègres  faite  par  les  français  »  la 
cour  de  Versailles  donna  ordre  en  1784»  ^^  mÉT» 
quis  de  Marigny ,  de  se  porter  sur  la  côte  d'A- 
frique avec  une  division  de  vaisseaux^  et  de  raser 
ce  fort  ;  ce  qui  amena  une  contestation  entre  les 
deux  cours  de  France  et  de  Portugal,  dans  la* 
quelle  la  cour  de  Madrid  se  rendit  médiatrice. 

Le  duc  de  la  Yauguyon  qui  avait  été  andbassa- 
deur  du  roi  à  la  Haye ,  et  qui  Tétait  en  ce  momeot 
en  Espagne ,  se  concerta  avec  le  marquis  de  Lon* 
riçal ,  ambassadeur  de  Portugal  à  Madrid  »  €t  ces 
deux  ministres,  ayant  reconnu  que  laconttmc- 
tion  et  la  démolition  du  fort  élevé  sur  la  côte  de 
Cabinde,  n'avaient  pas  été  faites  dans  desiiiten- 
tions  hostiles ,  convinrent  dans  un  acte  du  3o  jan- 
vier 1786  9  que  les  dommages  seraient  tennspoor 
réciproquement  compensés* 

Dans  une  déclaration  du  même  jour»  et  faisant 
suite  à  la  précédente  convention  »  la  cour  de  Ter* 
sailles  déclara  : 

ii  Qu^elle  n'entendait  pas  s^arroger  le  droit  de 
contester ,  ni  de  reconnaître  les  titres  qu^exposait 
la  cour  de  Portugal  à  la  propriété»  souveraineté 
et  commerce  de  la  côte  d'Angola ,  depuis  le  cap 
Padron  vers  le  sud,  exclusivement  aux  antres 
nations  (les  anglais  et  hollandais);  mais qae  sa  ma- 
jesté très  chrétienne  consentait  que  le  conunerce 
de  SCS  sujets  sur  ladite  côte»  ne  s^étendit  pas  aa* 
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delà  dudit  cap  Padron,  à  condition  que  les  autres 
nations  n'étendraient  pas  lelear  au-<le]à  dudit  cap; 
de  manière  qne  les  sujets  firançais  seraient  traités 
en  tout,  sur  ces  points,  comme  ceux  desdites  na- 
tions, et  y  jouiraient  des  mêmes  droite  et  avanta^ 
ges  dont  d'autres  y  joidraient,  ou  dont  sa  majesté 
très  fidèle  les  laisserait  jouir ,  etc.  » 

Le  traité  de  commerce  conclu  à  Utreeht ,  en-      1786. 
treî  fa  France  et  l'Angleterre ,  avait  été  renouvelé  commao 
purement  et  simplement  par  tes^titiité^d'Aix-la-J^^^ 
Chapelle  de  1748  et  de  Paris  de  1768.  Il  avait  été 
inséré  (  art. XY III  )  dans  le  traité  de  1788,  <<  qu'il 
serait  fait  de  nouveaux  arrangemens  de*  com- 
merce sur  le  fondement  de  la  réciprocité  et  des 
convenances  mutuelles.  >5 

£n  conséquence ,  M.  Gérard  de  Ray neval ,  fut 
nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la  France, 
et  M.Williams  Eden,  fut  chargé  des  pouvoirs 
de  la  cour  de  Londres ,  pour  nt^ocier  un  traité 
de  commerce.  Après  beaucoup  de  discussions 
approfondies ,  et  lia  consultbtidii  der  chatmbres 
de  commerce ,  et  céUe  deis^  '^^^itieipaitt  négd- 
cians , un  traité  dé nat^gationel-iiié coinmercéfut 
conclu  i  Paris ,  1er  26  s^embre  ïj96. 

Le  préambule  poi^il  :.i<  Qttè S.^.  très  cbré^ 

tienne  et  S.  M.  britannique -avaient  jugé  à 

propos  pour  lie  bien  die^.  leiii^  itd|èb  respectifs  d'a- 
dopter un  système  de  commerce  »  qui  «Art  j^iiiït 
fondement  la  réciprocité  et  la  'cbinvëiànce  mu* 
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sortes  d'arbres  et  de  toutes  les  autres  choses  né* 
cessaires  pour  construire  et  pour  radouber  les 
vaisseaux.  On  ne  regardera  pas  non  pins  comme 
marchandises  de  contrebande ,  celles  qai  n^anront 
pas  pris  la  forme  de  quelque  mstrument  oa  attirail 
servant  à  Tusage  de  la  guerre^  sur  terre  on  snr  mer, 
encore  moins  celles  qui  sont  préparées  on  travail- 
lées pour  tout  autre  usage.  Toutes  ces  choses  se- 
ront censées  marchandises  non  défendues  9  de 
même  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  cemprises^ 
et  spécialement  désignées  dans  Farticle  précédent; 
en  sorte  qu*elles  pourront  être  librement  trans- 
portées par  les  sujets  des  deux  royaunies  »  même 
dans  les  lieux  enuemis ,  excepté  seulement  dans 
les  places  assiégées ,  bloquées  et  investies. 

Les  articles  XXV ,  XXVI ,  XXVll  et  XXY HI , 
sont  relatifs  à  la  visite  des  bfttimens  en  mer,  dttis 
le  cas  où  ils  seraient  suspects ,  ou  chàrjgés  de  cdti« 
trebande ,  laquelle  sera  seulement  ccmfisqoéef,  si 
le  bâtiment  est  ami. 

Il  était  convenu  par  rarticle  X^itlX,  que  cé>^ 
M  trouverait  chargé  par  les  sujets  et  hikbilailk^AB 
part  et  diantre ,  en  un  naviriB  àpjtertënaoV  ^iàtUfSÈF 
nemis  de Tautre,  bien  que  cén^f&t pià4èa  WÊh 
chandises  de  contrebande,sérait  conflàqtlépOâmMe 
8*il  appartenait  à  Tennemi ,  excepté  lés  marchan- 
dises et  effets  qui  auraient  été  charges  dans  ce 
vaisseau  avant  la  déclaration  de  ^erre  9  cm  r<NKlre 
général  de  représailles  »  etc« 


DE  LA  DIPLOMATIE.         38Î 

7^.  Les  cotons  de  toul;e  espèce ,  ainsi  que  les  Jai-. 
nages  en  tissu  et  ]a  bonneterie ,  ne  devaient  payer 
qu^un  droit  d'entrée  de  12  pour  cent  ; 
'  Les  ouvrages  de  coton  et  laine  niélés  de  soie* 
res^ient  prohibés  (t).  ' 

&%  Les  toiles  de  baptiste  et  de  linon  devaienlt 
p^^'cardepartetd'âutre»  uùdroit  de  cinqsobeliugs 
($ix. livres  tournois)  par  demi-pièce  de  sept  troi^ 
quarts  de: v6rge4'Ang1eterre.  ■-.  :r-  : 

.  ,9^^ip^»i<î*ii«fc;iii*.  La  seilçrîe^devait  pay er  de 
'paçl  et  4^utr4  ^  ^tt  4roit  déa5 ,  les  ga^^es  un  droi^ 
d^iilp,  )eA<nQ4|3Stttn  dix>itde  i2p0ifr  100;  ainsi 
^çjpiie Ja  porc^aîpie^  la;  faïence'^. la  potterie».  1^ 
gk^Çjes^etJa.Vj^reirie.  :   ;     ,    , 

Var}i^r;^ll  A^;CQmpre99j^ib<kO»Ie  nom  d< 
/VnV^J^^^  ^^jS^^P'^  »  <Î0Ç  ^f  objets  générale- 
;iPH^t,pFc^i)>éSt«  etîesiiigtri|tt>efi%|a/^  jgUerre  fiWr 
Yaiy;àrpsi^làeft4ro«pes.  .^  jiiMÎivr  i  >,         .;'w,! 

tait  point  au  rang  des  marchandises  défeU^teê^i 
f&f^^B^K^àBfoppfiy  cqr4agpi^yfi4klet^Pfnies^ 

(x)  Cette  prohibidon  fut  exigëe  par  rAngleteni;.,  conmè  la  ba- 
lance  du  b^iëfice  qdélà  France  faisait  par  rèiporlaVion  àé  ses  Vins, 
Ùs'iioÏÏek  tfe't6le'K41^to  rèniii6k^'l»lû)baftit<aiibée5>n'ii(. 
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sortes  d'arbres  et  de  toutes  les  autres  choses  né- 
cessaires pour  construire  et  pour  radouber  les 
vaisseaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marchandises  de  contrebande ,  celles  qai  n^aoront 
pas  pris  la  forme  de  quelque  mstrument  on  attirail 
servant  à  l'usage  de  la  guerre ,  sur  terre  on  sur  mer, 
encore  moins  celles  qui  sont  préparées  ou  travafl^ 
lées  pour  tout  autre  usage.  Toutes  ces  choses  se* 
ront  censées  marchandises  non  défendues ,  de 
même  que  toutes  celles  qui  ne  sotit  pas  cémpriset 
et  spécialement  désignées  dans  l'article  précédfeÉit; 
en  sorte  qu'elles  pourront  être  librement  trans- 
portées, par  les  sujets  des  deux  royaumes ,  mèiM 
dans  les  lieux  ennemis ,  excepté  seulement  dani 
les  places  assiégées ,  bloquées  et  investies. 

LesarticlesXXV,XXVI,XXVll  etXiVKIv 

sont  relatifs  à  la  visite  des  bfttimens  en  mer,  âafe» 
le  cas  où  ils  seraient  suspects ,  ou  ehàrjgés  de  cou* 
trebande ,  laquelle  sera  seulement  cœifisquée,  si 
le  bâtiment  est  ami.  •  .'•••'• 

il  était  convenu  parrartîcîe  XilX,  que  cé^qm 
M  trouverait  chargé  par  les  sû}ëts  et  hiibitaii^  A 
-pstt  et  d^autre  9  en  un  navire  à'ptiàirt^anï  àlittèièp 
nethis  de  l'autre,  bien  que  ééâéf&t'^S'âèa  W^ 
i^bandises  de  contrebande;seiwt  coofi^qûéyccmittiie 
Vil  appartenait  à  l'ejanemi ,  excépliç  les  m'arctîàn- 
disés  et  effets  qui  auraient  été  .chargés  dans  ce 
vaisseau  avant  la  déclaration  de  gaerre ,  ou  l'ordre 
général  de  représailles ,  etc« 
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Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  bri-^ 
tannique,  se  sont  conservé  ,  dit  Tarticle  XLYI, 
ia  faculté  de  revoir  et  d^examiner  de  nouveau  les 
différentes  stipulations^ de  ce  traité ,  après  le  terme 
de  douze  années ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  été 
passé  respectivement  dans  la  Grande-Bretagne  et 
en  Irlande ,  des  lois  pour  son  exécution»  de  pro- 
poser et  de  faire  tels  changemens  que  le  tems  et 
les  circonstances  pourront  avoir  rendus  convena- 
hles  ou  nécessaires  pour  les  intérêts  du  commerce 
de  leurs  sujets  respectifs,  et  cetle  révision  devra 
être  effectuée  dans  l'espace  de  douze  mois,  après 
lequel  temps,  le  pissent  traité  pourra  être  de 
nul  effet ,  sans  que  la  bonne  harmonie  et  la  cor- 
respondance amicale  entre  les  deux  nations  en 
souffrent  aucune  altération ,  etc. ,  etc. 

On  n'agitera  point  ici  ^  si  la  France  est  suscep^ 
.ûble  d'être  liée  utilement  avec  l'Angleterre  par  un  traité, 
traité  de  commerce ,  ou  si  elle  doit  maintenir  cons- 
tamment envers  elle  une  prohibition  absolue  de 
ses  produits  industriels  et  coloniaux.  C'est  au  gou- 
Ternement  seul  qu'il  appartient  de  résoudre  cette 
question  «  parce  que  l'intérêt  politique  se  compli- 
que de  plusieurs  considérations  que  le  particulier 
ne  peut  connaître.  L'historien  concentré  dans  les 
opérations  passées,  se  bornera  à  exposer  les  vues 
du  cabinet  français  en  1786 ,  et  jusqu'à  quel  point 
elles  furent  remplies.  Ce  qui  se  fit  alors  ^  ne  peut 
VI.  nS 
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servir  d^argumeut ,  ni  même  d'induction  pour  ce 
qu^en  a  du  pratiquer  depuis. 

On  remarquera  d^abord  que  le  roi,  par  le  traité 
de  commerce  avec  F  Angleterre ,  maintenait  en 
général ,  la  pureté  des  principes  français ,  particu- 
lièrement par  rapport  aux  matières  nécessaires. à 
la  construction ,  au  radoub  et  à  la  voilure  des  vais* 
seaux ,  lesquelles  matières  n^étaient  point  rangées 
parmi  la  contrebande  de  guerre ,  restreinte  aux 
insti*umens  servant  à  Tusage  des  troupes  9  et  la 
libre  navigation  vers  les  ports  ennemis  de  Ton  et 
Tautre  puissance ,  était  consentie. 

Sous  le  rapport  commercial  ,  le  ministère  fran- 
çais avait  été  guidé  par  le  triple  motif  de  donner 
un  débouché  aux  produits  territoriaux  »  de  res- 
treindre beaucoup  la  contrebande  toujours  nui- 
sible au  fisc ,  et  d^établir  une  utile  rivalité  entre 
rindustrie  française  etTindustrie  anglaise.  Or»oa 
ne  peut  nier  i*.  que  le  commerce  des  denrées  ter- 
ritoriales de  France ,  et  notamment  des  vins,  eaux- 
de-vie  et  huiles ,  n'eu t  pris  un  grand  accroissemeat* 

2^  La  diminution  des  droits  sur  denrées  et  mar» 
^handises  des  deux  états  dut  amener  la  baisse  de 
la  contrebande ,  par  la  raison  qu'elle  n'avait  près-' 
que  plus  d'objet  en  cessant  d'offrir  un  bénéfice  ca- 
pable de  compenser  les  chances  de  la  confiscation. 

3\  Les  atteliers  et  manufactures  de  France  sti* 
mules  par  la  comparaison  avec  l'industrie  anglaise» 


DE  LA  DIPLOMATIE.  887 

perfeclionnèreut  tous  les  tissus  eu  coton^la  faïence, 
la  sellerie,  la  quincaillerie  ;  mais  cela  ne  put  avoir 
lieu ,  sans  qu'au  premier  moment ,  les  fabricans 
français  ne  fissent  quelques  pertes,  parce  que  la 
rivalité ,  quelque  active  et  quelque  ingénieuse 
qu'elle  fût ,  ne  put  arriver  tout-à-coup ,  au  degré  de 
la  perfection  anglaise.  Delà,  quelques  pertes  de  la 
part  des  négocians;  pertes  qui  baissèrent  peu  à 
peu ,  parce  qu'ils  se  mirent  insensiblement  au  ni- 
veau de  lem's  adversaires,  au  point  qu'on  confon- 
dait souvent  les  marchandises  anglaises  et  fran- 
çaises ;  ce  qui  était  un  pas  immense  pour  celle-ci. 
Pour  apprécier  impartialement  les  effets  du 
traité ,  il  n'eût  pas  fallu  écouter  exclusivement 
quelques  fabricans,  ni  même  plusieurs  classes  de 
fabricans,  mais  toutes  les  corporations  intéressées 
au  commerce  avec  l' Angletere ,  ainsi  que  l'opinion 
des  grandes  provinces  agricoles;   telles  que  la 
Guyenne,  le  Languedoc ,  la  Bourgogne  :  et  du  ta« 
bleau  général  des  intérêts  du  commerce  et  de  V^^. 
griculture,  conclure  en  pleine  connaissance  de 
cause,  si  le  traité  en  masse ,  dans  la  majoi^'it^. des 
articles  ou  dans  quelques  uns ,  était  favorable  oa 
défavorable  à  la  France. 

Il  parait  certain  que  l'agriculture  et  notamment 
le  vignoble ,  avaient  considérablement  gagné  par 
le  traité  de  commerce.  Les  propriétaire^sles  vins 
de  Bordeaux  et  du  Médoc,  le  publiaient  bàûte- 
ment.  Les  manufacturiers  de  glaces,  les  mar- 
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chands  d*orfëvrerie  ,  de  modes  ^  de  batistes , 
étaient  encore  très  satisfaits  ;  il  est  vrai  que  les  ma* 
nufactures  de  draps  et  celles  de  coton,  de  faïence 
et  d^épinglerie  de  la  ]Normandie  et  de  la  Picardie, 
(i)  jetaient  les  hauts  cris»  et  la  voix  de  celai  qui 
se  plaint  parce  qu'il  perd  ou  gagne  moins  9  couvre 
facilement  la  voix  calme  de  celui  qui  prospère* 

En  matière  d'état  et  d'économie  commerciale» 
il  ne  faut  s'attacher  qu'au  dernier  résultat»  et  se 
convaincre  qu'entre  deux  grandes  nations»  chex 
lesquelles  il  y  a  beaucoup  de  talens  et  d'activité  » 
tout  ne  peut  être  bénéfice  pour  Tun  et  pourrautre* 
Une  égalité  dé  gains  et  de  pertes  entr'elle&estdejà 
un  avantage  »  parce  qu'il  en  résulte  unpluscgrand 
développement  d'industrie  »  et  une  plus  grande  air* 
culation  de  capitaux.  Ainsi  »  c'est  au  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre»  que  la  Fçance  doit  ea 
partie  le  perfectionnement  de  ses  aciers  >  de  ses  fi- 
latures, de  ses  toiles  peintes,  de  ses  étoffes  de  eotoa 
et  de  sa  poterie  ;  et  ce  sont  peut-être  même  les 
avantages  qu'elle  a  rétirés  alors  de  ce- traité»  qui 
pourraient  principalement  l'autorisera  n*enpas 
faire  un  second  ;  car  elle  en  a  obtenu  les  effets  les 
plus  désirables»  le  perfectionnement  par  la  rivalijté. 


(i)  Il  arrivait  cha^e  semaine  aux  bureaux  des  affiires'ëtrau' 
gères  ,'au  sujet  de  ce  traité  de  commerce ,  des  paqpiets  de  lettres  de 
remerclmens  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc,  et  des  paquets  de 
lettres  de  plaintes  de  h  Picardie  et  de  h  Normandie. 
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Le  cabinet  français  ne  se  dissimulait  pas  que  ce 
traité  pouvait  offrir  dans  sa  première  exécution 
quelques  avantages  particuliers  pour  Tindustrie 
anglaise  ;  mais  il  était  dans  Topinion  que  ces 
avantages  seraient  balancés  par  la  vente  des  pro- 
duits territoriaux,  et  que  les  bénéfices  momen- 
tanés de  l'Angleterre  seraient  pour  l'industrie 
française  une  leçon  très  profitable ,  et  l'évène- 
iTient  a  justifié  son  attente. 

Mêlant  enfin  à  ces  considérations  mercan- 
tiles ,  des  motifs  politiques  déduits  de  son  sys- 
tème de  paix  ,  le  ministère  français  crut  voir 
clans  un  traité  de  commerce  avec  1* Angleterre , 
un  principe  de  plus  constante  baraionie  avec 
celte  puissance  intéressée,  qui  ne  se  hâte  point 
de  faire  la  guerre  aux  peuples  avec  lesquels  elle 
a  des  traités  de  commerce. 

Le  traité  de  commerce  eut  des  antagonistes  très 
chauds  en  Angleterre,  et  notamment  dans  la  cham- 
bre des  communes  et  dans  celle  des  pairs  (i). 
Tjeur  principal  argument  était  que  la  France 
nyant  la  certitude  des  produits  naturels  ^  et 
]  mouvant  arriver  à  V égalité  des  produits  indus- 
triels ,  le  traité  était  décidément  en  sa  faveur. 
Le  négociateur  anglais  ,  M.  Eden  y  fui  accusé 
<rignorance  ,  et  d'avoir  méconnu  le&  intérêts  de 
son  pays. 

(1)  Voyez  les  deliats  au  parlement  ^Angleterre,  Mercure  de 

1-86. 
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Ces  reproches  semblent  Téloge  du  négociateur 
français ,  et  il  est  permis  d*ea  conclure  que  le 
traité  de  1786  était  aussi  bon  qu^il  pouvait  être 
dans  les  circonstances  où  il  fut  conclu  9  puisqu^il 
laissait  des  regrets  à  la  cupidité  anglaise. 

Au  reste ,  on  ne  saurait  trop  répéter  que  ce 
qui  fut  fait  en  1786 ,  n*a  rien  de  commun  avec  les 
époques  postérieures  qui  en  sont ,  pour  ainsi  dire» 
séparées  par  des  siècles. 
TrLt?i  de  ^^  Russie ,  en  raison  de  sa  vaste  étendue  et  de 
commerce  a-  g^  nombrcusc  Dopulatiou  •  a  des  productions  utiles 
à  la  France ,  de  même  que  les  habitans  ont  des 
besoins  que  la  nation  française  peut  plus  particu- 
lièrement satisfaire  ;  ainsi  »  les  français  ont  des 
vins,  des  eaux-de-vie ,  des  étoffes  de  soie  et  de 
laine ,  et  plusieurs  articles  de  bijouterie  que  la 
Russie  goûte  par  luxe  ou  par  besoin,  et  la  France 
tire  un  parti  avantageux  de  ses  suifs,  de  ses 
bois ,  de  ses  chanvres,  de  ses  fers.  Quoiqn*onne 
puisse  pas  avoir  des  notions  précises  sur  la  quan- 
tité des  objets  manufacturés  que  se  transmettent 
les  deux  pays  ,  à  cause  de  la  difficulté  de  péné- 
trer dans  le  dédale  des  douanes ,  et  de  saisir 
toutes  les  variations  du  change  ;  néanmoins ,  on 
est  convaincu  de  Texistence  d*un  commerce 
indirect  considérable^  détenu  même,  en  temps 
de  paix ,  Toccupation  des  anglais  ,  hollandais, 
danois  ,  snédoîs  et  hambourgeois  ,  qui  empor- 
taient,  comme  intermédiaires,  une  partie  des 


DE  LA  DIPLOMATIE.  Sgi 

g,  bénéfices;  bénéfices  qu'un  commerce  direct  et 
g  favorisé  pouvait  rendre  bien  plus  considérables. 
I,  En  1629  il  avait  été  conclu,  ainsi  qu'on  Ta  vu, 
.  un  traité  de  commerce  entre  Louis  XIII  et  le  czar 
,  Fedrovitz  ;  mais  les  anglais  s'élant  presqu'appro- 
priés  dès-lors  le  commerce  de  la  Russie  9  la  France 
y  avait  pris  bien  peu  de  part. 

En  1745 ,  M.  d'Allion ,  ministre  de  France  à 
Pétersbourg,  négocia  avec  le  ministère  russe,  un 
ti^ité  de  commerce  et  de  navigation ,  d'après  le- 
quel les  bàtimens  russes  eussent  porté  directement 
des  marchandises  de  leur  pays  en  France.  Ce  traité 
ne  fat  point  terminé. 

En  176 1 ,  sous  le  règne  de  l'impératrice  Elisa- 
beth, et  le  ministère  du  duc  de  Cboiseul,  le  baron 
lie  Breteuil  avait  été  chargé  de  négocier  un  traité 

cl  O 

de  commerce  entre  les  deux  états  ,  basé  sur  celui 
de  1734 ,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Il  fat 
même  envoyé  de  Versailles ,  au  ministre  du  roi  à 
Pélersbourg ,  un  projet  de  traité  qui  avait  été 
préliminairement  soumis  au  contrôleur  général , 
et  le  ministère  russe  avait ,  de  son  côté ,  renûs  un 
contre-projet  de  traité.  Tout  semblait  promettre 
dès-lors  une  heureuse  issue  à  la  négociation  «  d'au- 
tant  plus  qu'Elisabeth ,  par  ses  liaisons  avec  la 
France ,  se  trouvait  indirectement  en  guerre  avec 
r Angleterre.  Néanmoins,  la  négociation  ne  fat 
pas  conduite  à  son  dernier  terme ,  et  le  traité  ne 
fat  point  conclu. 
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La  cour  de  Pétersbonrg,  cependant,  ayaît 
fait  passer  au  mois  de  juillet  1761 9  un  antre  pro- 
jet de  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  du  roi  et  ceux  de  Timpératrice.  On 
ignore  les  motifs  réels  qui  empêchèrent  de  con- 
sommer le  v67u  respectif  des  deux  états  ;  peut- 
être  faudroit-il  l'attribuer  à  la  mort  d'Elisabeth^ 
arrivée  le  5  janvier  1762,  aux  dispositions  de 
Catherine  II,  peu  favorables  à  la  France,  aox 
démarches  de  la  cour  de  Londres  qui  sollicitait 
le  renouvellement  de  son  traité  de  commerce ,  et 
qui  ne  voyait  pas  de  bon  œil  la  France  en  cùnr 
dure  un  semblable  ;  enGn  ,  au  départ  du  baron 
de  Breteuil  ,  qui ,  par  sa  persévérance  et  son 
crédit^  eût  pu  parvenir  à  réaliser  les  vues  de 
sa  cour. 

Le  comte  de  Ségur,  ministre  de  France  en 
Russie ,  après  le  marquis  de  Yerac ,  fut  chaîné 
par  sa  cour  de  négocier  un  traité  de  conunerce 
entre  les  deux  états  ,  et  secondé  par  ses  talens,  sa 
considération  et  son  crédit  personnel  auprès  de 
Catherine  II  et  du  favori  Potemkin ,  il  réussit 
complètement. 

La  discussion  de  ce  traité  qui  fut  conduit  avec 
x\n  grand  mystère ,  afin  de  ne  pas  donner  réveil  à 
l'Angleterre ,  ne  laissa  pas  toutefois  d*étre  épi- 
neuse 9  à  Toccasion  particulièrement  des  vins  de 
France  dont  il  s'agissait  de  faire  diminuer  le  Haut 
tarif,  que  les  ministres  russes  ne  voulaient  point 
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ndoucir ,  afin  de  maintenir  la  concurrence  entre 
]  es  Ti  DS  des  antres  nations  d^Enrope ,  et  notamment 
ceux  d'Espagne.  M.  de  Ségnr  insista  pour  une 
diminution  sensible  ,  menaçant  même  de  rompre 
la  négociation  ^  quoiqu'il  fût  autorisé  à  conclure , 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  de  diminution  dans 
Tancien  tarif;  attendu  qu'il  y  aurait  déjà  assez 
d'avantages  a  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  la  Russie  ;  ce  qui  donne  le  droit  aux  nations 
qui  en  ont  avec  elle  »  de  payer  les  di-oits  en 
roubles ,  ou  monnoie  du  pays ,  tandis  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  traité  de  commerce,  sont  obligés 
de  les  ac€[uitter  en  rixdales  qu'ils  sont  obligés 
d'acheter ,  et  dont  l'escompte  est  quelquefois  de 
douze  pour  cent. 

La  feinte  menace  de  M.  de  Ségur  réussit,  et  il 
obtint  une  diminution  de  vingt  pour  cent  pour  les 
vins  de  France  venant  dans  la  Baltique,  et  de  vingt- 
cinq  pour  cent  peur  ceux  qui  viendraient  pai*  la 
mer  Noire. 

Yoici  les  principaux  articles  du  traité  (^i). 

(i)  Geax  qui  sont  obliges  par  ë(at  oo  par  intérêt  particulier,  de 
connaître  les  stipolations  des  traités  de  commerce,  dorrent  les  con- 
sulter dans  les  corps  dipWmatîcpies;  car  les  extraits  ici  présenlés 
peuvent  quelquefois  renfermer  des  lacunes  importantes,  relatire- 
ment  à  la  position  de  Findirida.  Un  traité  de  commerce ,  dont  les 
stipulations  sont  en  général  très  précises ,  n*cst  pas  susceptible 
d*êlre  analyse,  comme  un  discours  on  mi  récit  historique;  et 
rflistoire  de  la  Diplomatie  n'est  pas  nn  corps  diplomatique. 
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Les  puissances  contractantes  (art.  lY ) ,  accot^ 
dent  à  leurs  sujets  respectifs^  dans  tous  les  payé 
de  leur  domination,  les  droits, franchises  et  exemp- 
tiens  donty  jouissent  les  nationsles  plus  favorisées. 

Par  les  articles  V,  VI,  VII  et  VIII,  les  deux 
puissances  contractantes  pouiront  établir  dans 
leurs  ports  respectifs  et  grandes  villes  de  com- 
merce ,  des  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-con- 
suis,  qui  jouiront,  de  part  et  d*autre,  dès  privi- 
lèges ,  prérogatives  et  immunités  attachées  à  ces 
f  laces,  dans  le  pays  de  leur  résidence  ;  mais  pour 
CL»  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affaires  »  et 
relativement  aux  tribunaux  des  lieux  où  ils  rési- 
dent i  ils  seront  traités  comme  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées  avec  lesquelles  les  deux  puis- 
sances ont  des  traités  de  commerce.  Les  consuls 
généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  ne  pourront 
])oint  être  choisis  à  Taveuir,  parmi  les  sujets  nés  de 
la  puissance  chez  laquelle  ils  doivent  résider ,  à 
moins  qu^ils  niaient  obtenu  une  permission  ex-  - 
presse  de  pouvoir  être  accrédités  auprès  d^elle  en 
cette  qualité. 

Par  Tarticle  X ,  la  France  accorde  aux  russes 
l'exemption  du  droit  de  fret  ;  et  en  réciprocité  de 
cet  avantage,  la  Russie  accorde  aux  français  tra* 
1  îquant  avec  ses  sujets  ^  la  prérogative  de  pouvoir , 
dans  toute  Tétendue  de  son  empire ,  à  Texception 
du  port  de  Riga ,  acquitter  les  droits  de  douane  en 
monnaie  courante,  c'est-à-dire, en  roubles  et  co- 
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peks  9  sans  être  assujétis  comme  ci-devant^  au  paie- 
ment en  rixdales. 

Par  Tarticle  XI ,  le  roi  exemptait  du  droit  de 
vingt  pour  cent,  les  marchandises  russes  venant 
des  ports  de  la  mer  Noire  dans  celui  de  Marseille, 
etc. 

En  retour  de  cette  faveur,  l'impératrice  de  Rus- 
sie s'engage  à  faire  participer  les  négocians  fran- 
çais à  l'avantage  accordé  à  ses  sujets  par  l'arti- 
cle V  de  son  édit  du  27  septembre  1782. 

Par  l'article  XII ,  la  France  accorde  une  dimi* 
nution  de  droits  de  vingt  pour  cent  siu*  les  suifs  et 
1  es  cires  venant  de  Russie ,  ainsi  qu'une  diminution 
de  droits  sur  les  fers  en  barre. 

En  compensation  de  cet  avantage,  l'impéra- 
trice de  Russie  accorde , 

I**.  Que  tous  les  vins  de  France ,  hors  ceux  de 
Bourgogne  et  Champagne,  qui  seront  importés  en 
Russie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
Blanche,  sur  des  navires  français  ou  russes,  et 
pour  le  compte  des  sujets  respectifs ,  y  jouiront 
d'une  diminution  de  trois  roubles  de  droits  d'en- 
trée sur  chaque  barrique  de  deux  cent  quarante 
bouteilles ,  de  manière  qu'au  lieu  de  quinze  rou* 
blés,  elle  n'en  paiera  plus  désormais  que  douze. 

Les  mêmes  vins  jouiront ,  outre  cette  diminu- 
tion, du  bénéfice  de  vingt- cinq  pour  cent,  s'ils 
étaient  introduits  par  la  mer  Noire;  ce  qui  rédui* 
sait  le  droit  à  neuf  roubles. 
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2^.  Los  tîds  de  Champagne  et  de  Bourgogiie 
jouiront  d*une  diminution  de  dix  copecksparboa- 
iellle,  de  droits  d^entrée  dans  les  ports  de  la  Bal- 
li({ue  el  de  ]a  mer  Blanche;  et  il  leuf  est  accordé 
de  plus,  une  diminution  de  vingt-cinq  pour  cent 
pour  les  mêmes  vins  introduits  par  les  ports  delà 
nier  TNoire. 

S"^.  Les  savons  de  Marseille  ne  devaient  pas  pa  jcâ* 
plus  de  droits  que  ceux  de  Venise  et  de  Turquie, 
c  'est-à-dire  ne  payer  qu^un  rouble  i^vpond. 

Le  droit  d'aubaine  (  art.  XVI  )  est  respective- 
nieut  aboli. 

A  l'avenir  (  art.  XX  )  les  saints  ne  devaient  plus 
n  voir  lieu ,  ni  en  mer,  ni  à  l'entrée  des  ports,  entre 
les  vaisseaux  des  deux  nations^  de  quelque  espèce 
({u'ils  fussent,  et  quel  que  fut  le  grade  des  officiers 
qui  les  commandent. 

Les  deux  souverains  s'engageaient  (art.XXVII), 
lorsqu'ils  seraient  en  guerre  avec  quelque puîssan- 
(*e  que  ce  fût,  à  observer  scrupuleusement  lés 
quatre  axiomes  suivans  : 

I  ^.  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer 
librement  de  port  en  port,  et  sur  les  côtes  dena* 
lions  en  guerre  ; 

2^  Que  les  effets  appartenans  aux  Sujets  des 
puissances  en  guerre ,  seront  libres  siu*  les  vais- 
seaux neutres ,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
î^uerre  ; 

3^  Que  le  port  bloqué  sera  celui  qui  sera  alta- 
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que  par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à 
la  force  de  la  place ,  et  qui  en  seront  suffisamment 
proches  pour  qu'il  j  ait  un  danger  évident  d'en- 
trer dans  le  port; 

4''.  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  pourront  être 
arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des  faits  évidens» 
et  qu'ils  seraient  jugés  sans  retard  »  et  que  le  pro- 
priétaire serait  indenuiisé  si  l'arrestation  a  été  mal 
fondée. 

L'article  XXYIII  portait  l'obligation  mutuelle 
de  faire  observer  la  neutralité  dans  les  lieux  com- 
pris sous  le  nom  è^eaux  closes  (ou  mers  closes, 
telles  que  la  Baltique  ). 

L'article  XXIX  désigne  les  objets  de  contre- 
bande de  guerre ,  d'après  la  nomenclature  ordi- 
naire, qui  ne  comprend  que  les  instrumens  de 
guerre.  Les  munitions  navales  ne  sont  point  <A^ 
jets  de  contrebande. 

L'articleXXXI  accorde  aux  vaisseaux  de  guerre 
ou  armateurs  particuliers ,  le  droit  de  faire  là  vi- 
site des  bàtimens  non  escortés;  s'ils  sont  escortés, 
la  parole  du  commandant  qu^ils  ne  contiennent 
point  de  contrebande,  doit  suffire. 

Si  le  vaisseau  (  art.  XXXII  et  XXXIII  )  ne 
porte  point  de  contrebande ,  il  pourra  continuer 
sa  route;  s'il  en  porte ,  il  pomra  être  conduit  dans 
un  port  où  l'on  instruira  le  procès  devant  les  juges 
de  l'amirauté ,  et  la  sentence  ne  pourra  jamais  pro- 
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noncer  que  la  confiscation  des  objets  de  contré^ 
bande,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Pétersbourg ,  an  nom  du 
roi ,  par  le  comte  de  Ségur ,  et  au  nom  de  Tinipé- 
ratrice  de  Russie ,  par  MM.  d*Ostermann ,  de  Wo- 
ronzowy  de  Bezborodko  et  de  MarcofiP. 
87.  Ce  traité ,  qui  était  fondé  sur  la  base  de  la  réci- 
tur 'm  pi^ocité  »  surpris  à  la  vigilance  du  ministre  d* An- 
gleterre ,  M.  Fitz  -  Herbert ,  depuis  lord  Saint- 
Helens,  fut  un  heureux  coup  de  dé»  une  bonne 
fortune  politique,  qui  honore  infiniment  le  négo- 
ciateur qui  Tobtint.  Les  heureux  effets  de  ce  traité 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir ,  particulièrement 
pour  le  commerce  de  la  mer  Noire ,  où  des  négo- 
cians  de  Marseille  ctablii^ent  une  factorerie,  qui 
fit  en  peu  de  temps  des  envois  considérables  en 
France  ;  et  ce  commerce,  lié  à  celui  du  Levant^ 
eût  été  susceptible  des  plus  heureux  développe^ 
meus.  Celui  par  le  nord,  ou  par  la  Baltique,  àiété 
moins  fructueux,  parce  que  la  navigation  sur 
cette  mer ,  soit  à  cause  de  Tâpreté  du  climat,  sôk 
à  cause  de  la  concurrence  avec  les  anglaic^Ieb 
hollandais,  les  danois  et  les  hambôurgeois,  estpe^ 
recherchée  par  les  navigateurs  français,  qui»'  de 
ce  côté ,  semblent  renoncer  à  un  commerce  direct, 
quoiqu^il  fût  possible  de  rétablir,  en  ordonnant 
que  les  marchandises  et  productions  russes  ne  se- 
raient introduites  en  France  que  sur  des  vabseaux 
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vusses  ou  français;  mesure  qui»  admise  par  rap- 
"port  au  commerce  du  Levant ,  avait  contribué  à 
^porter  si  haut  la  prospérité  de  Marseille. 

M.  de  Vergennes  mourut  avec  calme ,  à  la  suite   ^l^j^ 
^*une  assez  longue  maladie  •  dans  la  niùt  du  12  au  ^  ^'^ 
:  i3  février  1787,  âgé  de  soixante-liuit  ans.  ôqoc. 

Ce  ministre  ne  se  piquait  point  de  jeter  des  feux 
éblouissans.  Ses  talens  n'étaient  pas  même  très  éle- 
vés ;  mais  il  avait  beaucoup  de  sens ,  de  sagesse  et 
-de  modération.  Il  avait  ce  qu'on  appelle  une  bonne 
-  méthode ,  fruit  de  cinquante  années  d'expérience. 
Les  formes  de  ce  ministre  parurent  trop  graves  > 
et  même  quelquefois  pesantes.  Néanmoins,  il  faut 
convenir  que  les  formes  sémillantes  sont  dans  le 
poste  qu'il  occupait,  un  ridicule  plutôt  qu'un  mé- 
rite ,  et  l'observation  des  hommes  en  place ,  ap- 
prend que  trop  souvent  ceux  qui  visent  à  l'amabi- 
lité ,  sont  frivoles  et  inappliqués.  Du  reste ,  M.  de 
Yergeunes  se  montra  toujours  soumis  aux  bien- 
séances ,  recommandant  fréquemment  d'écrire 
dans  les  termes  les  plus  polis,  a  Le  roi  de  France , 
disait-il^  est  assez  grand  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'humilier  personne.  » 

M.  de  Yergennes  était  très  laborieux  par  goût,  et 
parce  qu'il  sentait  qu'il  ne  pouvait  se  maintenir 
en  place  que  par  une  application  qui  balançât  le 
crédit  de  ses  rivaux. 

La  temporisation  fat  le  principal  ressort  de  la 
politique  de  ce  iuiaiâti*e«  Servant  un  prince  mesuré 
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el  tlmi  Je  »  et  n^ayaat  pas  lui-même  cet  asceodaiit 
qui  eatraiae  »  il  adopta  cette  souplesse  qui  ^^«ramct^ 
à  obtenir  par  des  biais  et  des  termes  moyens*  ce 
qu*un  géaie  fier  emporte  de  haute  lutte.  Far  soite 
de  cette  lenteur  systématique  ^  M.  de  Yei|jeniies 
donnait  rarement  de  réponse  décisive»  et  s^enve- 
loppait  dans  les  formes  diplomatiques  #  même  avec 
les  ministres  de  famille.  Le  comte  d'Arauda  di- 
sait :  Je  cause  avec  M.  de  Maurepas;  je  négocie 
avec  M.  de  Ver^ennes^  mot  qui,,  en  carac- 
térisant la  manière  différente  de  traiter  d'af- 
faires de  ces  deux  ministres ,  était  pourtant  plus 
honorable  pour  le  second  que  pour  le  premier; 
car  la  gravité  et  la  dignité  s'accordent  mieux  avec 
les  négociations  que  le  ton  léger  de  la  conversa- 
tion ordinaire,  il  ne  faut  pas  traiter»  en  plaisantant, 
du  sort  des  états. 

M.  de  Yergennes  eut  dans  M.  de  Choisenl ,  tou- 
jours appuyé  par  la  reine»  un  concurrent  redou- 
table ,  auquel  il  n^opposa  qu'une  vie  laborieuse  et 
l'assiduité  à  ses  devoirs.  Ce  ministre  était  attaché 
à  sa  place  moins  par  ambition  que  par  lea  go&ts 
pour  les  opérations  politiques»  ou  si  Ton  Vent  par 
ce  sentiment  qui  porte  à  se  maintenir  dans  un 
poste ,  malgré  la  haine  de  ses  rivaux  ;  car  la  dis- 
grâce deviendrait  une  défaite,  et  l'homme  le  plus 
modeste  ne  veut  pas  être  vaincu. 

Quant  à  sa  marche  politiqucf^  à  l'^^^urd  des  di- 
verses puissances ,  M.  de  Yergennes  sut  résister  à 
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Vioquiélucle  bouillante  de  Joseph  II ,  et  concilier 
les  égards  dus  au  frère  d'une  reine  puissante  avec 
Fintérét  de  la  France.  Il  avoua  un  jour  au  prince 
Henri  de  Prusse,  «  quMI  n*aurait  pas  fait  le  traité 
de  1766  ;  mais  que  puisqu'il  existait ,  il  était  d'avis 
de  le  maintenir.  » 

Il  ménageait  le  roi  de  Pinisse ,  Frédéric  II ,  pour 
Fopposer  à  Joseph  1 1 ,  et  même  à  la  Russie  ;  i&ais 
îl  ne  se  livrait  qu'avec  beaucoup  de  réserve  au 
monarque  prussien ,  dont  il  n'estimait  pas  le  ca- 
ractère moral.  H  II  dit  au  sujet  de  la  puissance 
prussienne ,  un  mot  vérifié  depuis  :  «  QiCune  ar- 
mée et  un  trésor  ne  constituaient  pcLS  une  puis- 
sance. » 

M.  de  Yergennes  saisit  mal  le  moyen  d'humi- 
lier l'Angleterre  ,  en  se  l'endant  le  fauteur 
des  insurgés  de  l'Amérique  septentrionale  ;  car , 
si  les  américains  pouvaient,  à  leurs  propres  yeux 
et  à  ceux  de  certaines  puissances ,  n'être  pas  cou- 
sidérés  conune  des  rebelles ,  du  moins  ,  aux  yeux 
d'un  ministre  du  roi^  et  d'après  les  principes 
d'autorité  absolue  professés  par  le  gouvemement 
français,  ils  ne  pouvaientétre  envisagés  que  comme 
des  révoltés. 

La  guerre  d'Amérique  épuisa  les  finances  du 
royaume,  et  y  altéra  les  idées  de  subordination  ; 
en  sorte  qu'elle  est  devenue  la  cause  mère  de  la 
révolution  française.  Il  eut  fallu  se  borner  à  faire 

une  guerre  vigoureuse  à  l'Angleteire,  sans  nonx- 
VI.  a6 
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mer  seulement  les  Elats-Uuis.  Uu  moiiaix[ue 
ne  doit  point  se  faire  le  compagnon  des  révoltes* 
En  honorant  la  révolte,  il  apprend  à  la  toomer 
contre  lui-même.  Du  reste ,  le  cœur  du  comté  de 
Yergennes  doit  être  disculpé  de  cette  erreur  de 
son  esprit;  car  il  aimait  sincèrement  le  roi  et  hi 
monarchie. 

Ce  ministre  se  comporta  plus  prudemment  à 
regard  du  continent  ,  et  il  arrêta  autant  qu*!! 
put  le  système  de  convenance.  D  fit  peu  après 
son  entrée  au  ministère  une  profession  dé  foi  ad 
baron  de  Breteuil ,  ambassadeur  à  Vienne  »  dans 
une  lettre  en  date  du  25  avril  lyyS  9  laqudle  » 
comme  épanchement  secret,  Thonore  d^âutant 
plus  V  qu'elle  semble  moins  préparée. 

i«  Si  toutes  les  puissances  voulaient  bien  s'éclai- 
rer sur  la  frivolité  des  raffinemens  de  la  politique, 
ie  monde  serait  mieux  gouverné,  les  ministres 
moins  tracasses,  et  Thnmanité  aurait  moins  & 
gémir  des  erreurs  et  des  délires  de  ramMtiQn.  Il 
ne  parait  pas  qu*on  en  soit  guéri ,  et  même  qn*on 
désire  de  Tétre  où  vous  êtes;  la  manie  dësettva- 
hissemens,  semblable  à  la  soif  des  hydropiques ,. 
croit  à  mesure  qu^on  veut  la  satisfaire*  Il  u*est 
pas  aisé  de  prévoir  où  le  jeu  d'une  passion  anssi 
active  que  la  cupidité  se  terminera  ;  eommb 
elle  ne  nous  tourmente  pas,  nous  veillerons  à 
ce  que  ses  effets  ne  nous  compromettMt  pas.... 
J'en  répondrais,  si  on  voulait  bien  faire  ce  qui 
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est  dans  notre  pouvoir,  pour  ne  se  laisser  àotl^ 
ner  ni  le  ton ,  ni  la  loi.  Car  il  ne  fiial  pas  moins 
craindre  la  dépendance  des  alliés  que  Tempire 
de  ses  ennemis. ....  Montrons*nous  dans  Une 
situation  respeetable,  et  Ton  nous  respectera. 
Quand  serons-nous  dims  cette  heureuse  situai 
tion  où  Ton  peut  proteste^  de  son  amour  pour 
la  paix ,  et  mettre  ses  desseins  à  découvert  sans 
être  taxé  de  faiblesse  !  Nous  nVn  ayons  auctm 
dont  nous  ayons  à  rougir;  mais  notre  iniddéfà- 
tion  ne  sera  réputée  vertu,  que  lorsqu'on  se 
convaincra  qu'elle  ne  sçria  point  l'effet  de  l'im- 
puissance. VoDà  ce  que  j'ose  dire  et  répéter.  Si 
je  voyais  jamais  les  choses  dans  cet  état  floris- 
sant ,  je  dirais  de  bien  bon  cœur  :  niMc  dimit- 
tis^  etc.  >> 

Louis  XVI,  après  être  resté  incartaiiFpour  le  ,.g-^ 
choix  d'un  ministre  des  affaires  étrangères,  ^^^-jj^^îîj^ 
tre  le  duc  dé  la  Yauguyoh^  ambassadeur  ien  Es^ 
pagne,  et  le  comte  de  Montmorin  ,  sdors  coili'* 
mandant  en  Bretagne ,  se  décida  pour  cdui^i , 
d'après  le  eonseil  du  baron  de  Bretenil,  fjokéè 
flattait  d'exercer  son  empire  sur  M.  de  Mont- 
morin; en  qum  il  se  trompa;  celui-ci  il*à]^allt 
témoigné ,  au  contraire,  aucune  60tidescélidà1acè 
pour  les  avis  du  baron  de  Bretéûih 

M.  de  Montmorin  avait  été  memn  de  Lduis 
XYI.  Il  avait  été  nonnmé  ,  tn  1774 ,  tuihistre 
près  de  l'électeur  de  Trêves,  dt  ambassadeur 
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I  à  Madrid  en  1783.  Le  roi  eût  pu  faire  ua  meilleiir 

'  choix  ;  non  que  IVL  de  Montmorin  fût  sans  mé^ 
rite ,  mais  il  eût  en  besoin  de  plus  de  caractère 
dans  les  circonstances  sans  pareilles  où  il  allait  se 
trouver  9  et  s^^n  concurrent ,  M.  de  la  Yauguyon  > 
eût  mérité  de  lui  être  préféré,  car  il  était  pouryn 
de  rénergie  dont  M.  de  Montmorin  manquait. 

17S;.  La  guerre  de  rAmérique  avait  amené  uii  ac- 
n*  DooMii^  croissement  considérable  de  la  dette  publiquç  » 
£21^  "*■  par  le  mauvais  système  d'administration  de  M. 
NecLer,  qui  n^avait  trouvé  de  ressources  que 
dans  des  emprunts  9  dont  la  masse  s'élevait  à  douze 
cent  soixante  millions ,  qui  étaient  remboursables 
à  époques  très  rapprochées,  et  dont  Tintérét  était 
fort  cher.  M.  de  Calonne  ne  pouvant  faire,  face 
aux  besoins  publics  9  avec  les  ressources  ordir 
xiaireSj  conseilla  au  roi  d'assembler  les  notables 
pour  combler  le  déficit  qu'il  évaluait  à  peu  près> 
qua(re-v  ingt  millions ,  quoique  dans  la  réalité  il  ne 
fût  que  de  cinquante. 

Qn  ne  pouvait  contester  à  M.  de  Gdonne  beau- 
coup de  vues  en  administration  »  et  ce  .qui  sem- 
blait devoir  les  faire  goûter,  beaucoup  d'esprit  et 
une  ^ocution  séduisante.  Mais  on  lui  reprochait 
d'être  incapable  de  rien  savoir  refuser  à  l'amitié 
et  à  la  grandeur.  Sa  préput^tion  nuisit  à  ses  talens, 
et  en  le  reconnaissant,pour  homn^ie  .d'état  ;  on.  l'at- 
taquait comme  adminisb^a^çiûr  écoççp^e.  $es  plant 
qui  suffisaient  pour  cpa4>leir  le.dé&pil;,  fwent  re« 
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jetés ,  parce  qu^ils  attaquaient  les  grands  pro- 
priétaires ,  et  les  privilèges  du  clergé.  Exposé  à  un 
parti  violent,  dont  les  chefs  étaient  Tarchevéque 
de  Toulouse ,  M.  Brienne  et  M.  de  Breteuil ,  qui 
firent  adopter  leurs  idées  à  la  reine  et  au  comte 
d^ Artois ,  M.  de  Calonne  donna ,  avant  la  fin 
de  rassemblée  des  notables  9  dans  les  premiers 
jours  d*avril ,  sa  démission  de  la  place  de  contrô- 
leur  général.  Ce  fut  un  grand  malheur  pour  la 
cause  royale,  que  le  rejet  de  ses  plans  qui  conte- 
naient de  très  belles  choses. 

Louis  XY i  crut  que  dans  la  crise  où  ise  tMuvait* 
rétat,  au  dedans  et  au  dehors,  il  fallait  nomm^ 
un  principal  ministre  ^qai  par  son  autorité  et  son 
jioids ,  pût  vaincre  les  résistances.  L*expédient 
pouvait  être  utile  ^  mais  le  choix  ne  fut  pas  heu- 
i^eux.  Guidé  par  les  conseils  de  la  reine,  le  roi 
avait  nommé,  le  3  mai  1787,  M.  de  Lomaaie- 
Brienne ,  archevêque  de  Toulouse ,  chef  du  con- 
seil des  finances.  Dans  les  premiers  jours  d*août 
suivant ,  il  Féleva  au  poste  de  principal  mi- 
nistre avec  un  pouvoir  très  étendu.  M.  de  Brienne 
avait  passé  pour  un  homme  d*esprit  dans  rassem- 
blée des  états  du  Languedoé  et  dans  celle  du 
clergé  ;  mais  pu  sait  qu'auprès  de  ces  corps ,  il 
suffisait  de  se  concerter  avec  deux  ou  trois  per- 
sonnes influentes ,  qui  étai^it  comme  les  grandes 
roues  de  la  machine.  Le  mouvement  en  était  fa- 
cile ,  et  il  n Y  avait  pas  à  craindre  des  oppositions 
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l'edoulabies.  S'il  eo  existait ,  quelque»  faveurs  oU' 
quelques  menaces  de  la  cour  les  dissipaient  bien- 
tôt. Dans  la  circonstance  présente,  on  avait  à 
combattre  des  corps  bien  plus  redoutables  tt  bien 
plus  incorruptibles;  c^élaientles  parlemeos»  a*Ap- 
puyant  dii  nom  de  la  nation^  et  opposapi  tour  à 
tour  leur  puissance,  pour  rejeter  les  impôta»  ou 
leur  défaut  de  pouvoir  pour  en  consentir  de  nou* 
veâuic.  ♦ 

Le  système  géuéral  de  TEurope,  dermt  nécea- 
sairement  éprouver  des  variations. pailla  mort  de 
Frédéric  II ,  roi  de  Prusse,  laquelle  avait  éa  lieu 
au  mois  d*aoùt  1786.  Ce  prince ,  avec  de  grands 
talens,  mérite  le  reproche  d^avoir  introduit  par 
ambition  et  cupidité  dans  les  cabinets  européens, 
la  contenance  ^  principe  contraire  à  toute  pre.-» 
priété  publique  et  particulière ,  et  auquel  lea  di- 
verses cours  de  TEurope  parais^ieiit  avoir  ro- 
nonce  depuis  un  siècle. 

L'empereur  Joseph  II,  disait  à  1  ambassadenr 
de  France ,  baron  de  Breteuil ,  en  lui  parlant  du 
roi  de  Prusse:  «  Tous  les  moyens  lui  sont  honai  et 
Ton  sait  quUl  ne  se  refuse  jamais  à  ceux  qfii  lui 
présentent  la  plus  légère  utilité.  Il  n*y  à  rieb  d*ex«^ 
traordinaire  et  de  dangereux  même  pour  le^fijitur, 
que  je  ne  me  chargeasse  de  faire  accepter  îmr-le- 
champ  au  roi  de  Prusse,  en  lui  présentant  un 
avantage  du  moment.  J*ai  beaucoup  parlé 'avec  le 
roi  de  Prusse ,  quand  j*ai  eu  Thonneur  de  le  voir, 
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continuait  rempereur  ;  f  avais  même  ordre  de  lui 
parler;  je  lui  ai  trouvé  tout  le  génie  que  sa  con- 
duite a  prouvé;  mais  j*ai  été  bi^i  étonné  de  Ten- 
tendi^e  me  dire  »  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  plan  de 
campagne ,  et  que  de  même  il  méprisait  la  pré-  i?^?- 
voyance  politique  ;  qu'il  allait  en  guerre  comme  dam  les  p 
en  politique,  suivant  les  circonstances  et  Tailure 
de  ceux  auxquels  il  avait  à  faire.  » 

M.  de  Breteuil  ayant  rqpondu  à  Temperem*, 
que  ce  système  serait  bien  dangereux  à  imiter  ;  ce 
prince  lui  répliqua  :  iiOui^  M.  l'ambassadeur; 
mais  il  est  peut-être  eocore  pkis  dangereux  à  ren-^ 
contrer  dans  une  tête  el  dans  ujsi  voisin  comme  le 
roi  de  Prusse.  » 

Frédéric-Guillaume  II ,  nouveau  roi  de  PHisse» 
bien  éloigné  d'avoir  la  fermeté  d'ame  et  le  génie 
de  son  oncle  ^  se  laissait  conduire  par  les  favoris 
et  les  maîtresses ,  qui  détruisirent  bientôt  sa  santé 
et  dissipèrent  les  trésors,  fruit  de  yin^  ans  d'éco> 
nomie.  Ton  tefois>  ce  prince ,  «1  arrivant  au  trône, 
chercha  à  se  rapprocher  de  la  France ,  qui  n'avait 
eu  que  des  reports  assez  réservés  avec  Frédé- 
ric II,  et  il  écrivit  à  Louis  XYI,  une  lettre  dans 
laquelle  il  exprimait  son  vœu  à  cet  égard; mais 
ses  propositions  furent  pol iment  éliidee$«  Peut-être 
Louis  XYI  dans  cette  occasdM. ,  aiaBqiia441  de 
prudence. 

Lorsque  le  duc  de  la  Yaàguyon  quitta  Tam- 
bassade  de  Hollande,  pour  passera  ceUe  d'Espa* 
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gne  »  le  système  qu'il  avait  fondé  ne  se  suivit  pas 
avec  la  même  méthode.  Le  parti  qu'il  avait  formét 
était  compose  de  gens  sages  et  prudens»  qui  n*a* 
vaient  d'autre  vue  que  de  maintenir  invariable^ 
ment  Talliance  avec  la  France ,  et  la  supéiiorilé 
des  patriotes  sur  le  stathouder ,  sans  attaquer  es- 
sentiellement le  stathoudérat.  Les  ennemis  du 
staliiouder  se  réunirent  à  ce  parti.  M.  de  la 
Vauguyon  ne  faisait  usage  de  ceux-ci^  que  quand 
Toccasion  l'exigeait ,  et  il  avait  su  les  contenir 
dans  de  justes  bornes ,  par  l'influence  mesureede 
ses  principaux  confidens,  n'ayant  aucmnénient 
dessein  de  détiniire  lé  stathoudérat,  mais  seule- 
ment de  le  tenir  en  minorité  dans  les  délibérations 
des  étatsl  Aussi  avait- il  toujours  désavoué  les 
coups  trop  hardis  que  le  parti  patriotique  voulait 
porter  à  l'autorité  stathoudérienne.  Mais,  en  po- 
litique, il  est  des  ligues  imperceptibles»  vues  seu- 
lement de  l'homme  d'état,  et  que  les  gens  ardens 
dépassent  bientôt. 

Après  le  départ  de  Hollande  de  M.  de  la  Yau- 
guyon,  les  ennemis  du  stathouder  plus  écoutés 
du  ministère  français  que  les  patriotes  modérés, 
furent  poussés  à  attaquer  avec  moins  de  ménage- 
ment le  stathouder ,  qui  de  son  côté  i  persistait 
dans  son  opposition  au  système  français»  Les  re- 
lations s'aigrirent,  et  amenèrent  insensiblement 
de  la  part  des  patriotes,  le  dessein  de  reuTerser 
le  stathoudérat. 
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En  1786,  le  slalhouder,  prince  de  Nassau- 
Dielz  ou  prince  d'Orange  (1)»  avait  rompu  ou- 
vertement avec  le  parti  républicain  et  patriotique» 
lequel  réclamait  le  maintien  des  droits  constitua 
iîonnels.  L'exécution  militaire  des  villes  d'El- 
bourg  et  de  Hattem  dans  la  Gueldre,  ordonnée 
par  le  stathouder ,  porta  la  province  de  Hollande 
à  le  suspendre  de  ses  fonctions  de  capitaine-gé- 
néral ;  charge  qui  était  le  fondement  de  tout  son 
pouvoir.  Frédéric-Guillaume  II ,  dont  la  princesse 
d'Orange,  était  sœur,  s'intéressant  à  ce  que  son 
beau-frère  ne  redevînt  pas  simple  particulier ,  crut 
devoir  se  prononcer  en  sa  faveur,  en  envoyant 
extraordinaîrement  à  la  Haye,  en  qualité  de  mi- 
nistre, le  comte  de  Goertz  pour  pacifier  ces  dif- 
férends. La  coui'  de  Versailles ,  de  son  côté  i  qui 
devait  son  influence  dans  les  Provinces-Unies,  à 
la  supériorité  du  parti  républicain,  cnit devoîrle 
soutenir  par  une  démarche  semblable  à  celle  de 
la  cour  de  Berlin.  -     ' 

Elle  envoya  dohè^  la  Haye,  M.  Gérard  de  Envoîd 
Rayneval  (2),  précédemment  employé  dans  la  né-  eaHoUai 
gociation  du  traité  de  paix  de  1783 ,  et  dans  celle 

(  I  )  La  cour  de  France  ne  reconnaissait  point  ap^prince  de  NassfAi- 
Dietzla  qualité' de  prince  d'Orange  y  quoiqu'elle  lin  lut  donnée  i^TEf 
toute  FEurope;  et  en  effet  ce  prince  n'avait  pas  droit  de  la  prendre. 

{'2)  Pièces  authentiques  relatives  à  la  négociation  confiée  h  MM.  de 
GoctzelRaynevaî-Nimèguc,  1787. 
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du  traité  de  commerce  avec  rABgleterrer  de 
1786.  Le  marquis  de  Yérac  9  homme  recommant 
dable  à  plusieurs  égards ,  était  alors  ambassadeur 
du  roi  près  les  états-généraux  ;  mais  il  n^a^ait  pas 
su  donner  aux  affaires  la  tournure  convenable. 

•  Mb' 

Quoique  M.  de  Rayneval  fut  sans  caractère 
pu|)lic ,  il  avait  des  lettres  de  créance»  qu'il  était 
î^itorisé  à  remettre,  si  les  circonstances  Texi- 
geaient.  Le  but  de  sa  mission  était  de  CQUcilier 
les  différends  du  stathouder  avec  la  province  de 
Gueldre  et  de  Hollande,  qui  avaient  suspendu  le 
prince  de  Nassau  de  ses  fonctions  de  capitaiiie- 
général,  et  il  est  à  observer  que  les  états-générau:|: 
n^avaient  point  à  se  mêler  de  cette  affaire..  VUx* 
tention  de  la  province  de  Hollande  9  était  de  ra- 
mener le  stathouder  à  son  état  constitutioni»^.» 
dont  certaines  circonstances  l'avaient  écarté  au 
préjudice  des  dix)it3  du  souveraiq, 

M.  de  Rayneval  manda  au  comte  de  Go^r^» 
les  bases  sur  lesquelles  il  croyait  qu'on  ppuy^ 
asseoir  un  rapprochement ,  lequel  devait  rç$n}ter 
de  certaines  démarches  préliminaires  du  abèJtvQf^ 
der  à  Tégard  de  la  province  de  Gueldre;  aiijiai  que 
de  la  modification  des  réglemens  de  la  régence; 
mais  comme  le  stathouder ,  de  son  côté  9  deman- 
dait avant  tout ,  sa  réintégration  dans  la  charge  de 
capitaine-général  et  dans  le  commandement  de  la 
Haye,  les  deux  partis  ne  purent  s'entendre ,  et 
les  propcsilious  mixtes^  faites  pai^M*^  de  Ray neval» 
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lesquelles  avaiept  rassentiiuent  de  li^  cour  de 
Berlin  «  à  rinstigaliou  4e  la  princesse  d*Orimge , 
furent  rejetées  par  soin  0pouic ,  qui  alloua  ^e  les 
sacrifices  exigés  de  lui,  étant  contraire  u  s^a 
liqnneur  et  à  son  mié^t,%  n^étaient  nullement  pro- 
pres à  rétablir  le  calme  sur  une  base  solide. 

M^  de  Rayneval,reg^dant  celterépoose  comme 
équivalent  à  un,e  ruptare  de  toute  négociation , 
retoui^na  à  Paris  le  16  janvier  17Ô7,  et  le  comte 
de  Goertz  fut  .rappelé  de  son  côté  par  la  cour  de 
E^erlin  dans  les  preoEÛêr^  jours- de  février.  Dès- 
lors  ,  la  négociatioa  eeilamée  sous  les  auspices  de 
la  France  et  de  la  Pousse ,  fut  censée  annullée. 

M.  de  Yergennes  ipourul,  ainsi  qu^il  a.  été  dît, 
vers  ce  temps  ;  ce  qui  fut  un  nouvel  obstacle  à. là- 
réussite  dVne  négociation  commencée  sous  ses 
yeux ,  et  dpnt.  il  sentait  plus  que  personne  l'im- 
portance. Son  succes^ur  donnant  aux. troubles 
de  Hollande  «.  une  £ittention  moins  sérieuse  9  les 
ennemis  de  ^  France  en  profitèrent  pour  jdétruîre 
Tinfluence  du  XQ\  près  des  Provinces^lî aies» 

Dans  cette  crise  poUtiquç  »  un  seul. homme 
était  capable  p^ç  lai  ennsidératioa  qu^il  avait  en- 
Hollande»  d^eaprécenir les  funestes  effets;  e*étaîl< 
le  duc  de  la  Vaoguyoh;  il  of&it  géiiéreuaemcnt 
d^dller  dans  ce  payi>  quoique  ses  fonctions  en  Es*^ 
pagnefassent  plus  agréables  pour  luL  Son  dévoue^ 
nient  n^ayant  pas  été  accepté»  le  nu(l  foi  toujours 
croissant,  jusqu^à  ce  que  toute réoonciliatioo fût 
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devenue  impossible  par  la  démarche  har3ie  de 
réponse  du  stathouder,  qui  se  présenlant  à  1-im- 
.}>roviste  pour  se  rendre  à  la  Haye,  fut  empêchée 
de  passer  outre.  — 

Le  baron  de  Thulemeyer,  envoyé  dn  Mi  de 
Prusse  y  remit  aux  états-généraux ,  dans  le»  pre- 
miers jours  de  juillet  1787^  un  mémoire  par  lecpiel 
il  demandait,  au  nom  de  sa  cour ,'  tatisfacticm  de 
Tobstacle  que  cette  princesse  ayait  éprouvée  dans 
son  voyage  à  la  Haye.  Frédériç^^uilIauiMI  4l'y 
râhauffé  par  sa  sœur,  exigeait^  en  particulier, 
que  ]es  états  de  Hollande  lui  écrivissent  une 
lettre  d'excuse  ,  et  qu'ils  soumissent  leura  diffé* 
rends  avec  le  stathouder ,  à  la  médiation  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre 

Le  chevalier  Harris ,  se  hâtant  de  seconder  ou- 
vertement les  vues  de  la  Prusse^  dont  il  avait  été 
le  premier  instigateur ,  remit  aux  états-généraux , 
le  1 8  août ,  un  mémoire  au  nom  de  Sa  cour ,  ofi&ant 
sa  médiation  aux  Provinœs-Unies.  La  Province  de 
Hollande  réitéra  alors  le  vœu  qu'elle  avait  précé-^ 
dcmment  manifesté ,  de  pecourir  à  la  médiation 
de  la  France.  Les  autres  provioces^  prirentle  ibé- 
moire  du  chevalier  Harvis  ad re/krêndum.  ^'^' 

Toutefois ,. des  négociatioiis  alitaient  s'entamer 
sur  les  demandes  énoncées  par  M.  de  Thulemeyer, 
lorsque  cet  envoyé ,  craignant  qu'elles  Défassent 
acceptées ,  y  ajouta  la  demande  de  la  punition  des 
pûncipaux  patriotes.  A  cette  notification  ii 


DE  LA  DIPLOMATIE.  4i3 

tante  y  ce  parti  alarmé  courut  aux  armes  ,  en  in- 
iroquant  le  secours  de  la  France,  alliée  des  Pro- 
vinces-Unies  ^  et  motrice  indirecte  des  mesures^ 
des  patriotes. 

La  cour  de  Versailles,  qui  voyait  les  mouve- 
mens  armés  de  F  Angleterre,  et  les  dispositions  de 
l'Angleterre  k  les  seconder,  crut  devoir ,  pour  ré- 
pondre aux  cris  des  patriotes ,  ordonner  la  forma- 
tion d*un  camp  sous  Givet,  et  rarmement  de  six 
vaisseaux  de  ligne.  Ces  préparatifs ,  quelque  mes- 
quins qu'ils  fussent ,  ne  tardèrent  pas  à  amener 
-quelques  explications  entre  Versailles  et  Londres, 
à  la  suite  desquelles  il  fut  conclu ,  le  3o  août  1787, 
une  convention  portant  que  les  deux  puissances 
ne  sortiraient  pas  de  l'établissement  de  paix ,  et 
que  l'on  ne  ferait  aucune  disposition  pour  mettre 
en  armement  plus  de  vaisseaux  que  ceux  qui 
avaient  été  équipés. 

Le  roi ,  immédiatement  après  cette  convention , 
qu'il  croyait  propre  à  garantir  la  paix ,  nomma 
pour  son  ambassadeur  en  Hollande ,  le  comte  de 
Saint-Priest ,  à  la  place  du  marquis  de  Vérac.  Mais 
presqu'au  même  instant,  c'est-à-dire ,  le  8  septem- 
bre 1787,  les  troupes  prussiennes  s'ébraiilant 
avec  rapidité ,  pénétrèrent  dans  les  Provinces- 
Unies  ,  battirent  les  troupes  hollandaises  ,  et 
réinstallèrent  le  stathouder  dans  la  plénitude 
de  ses  prérogatives;  en  sorte  que  M.  de'Saint- 
JPriest  n^arriva  à  Amsterdam  ^  vers  Ja  fin  de  sep- 
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tembre ,  que  pour  être  le  témoin  de  la  chute  du 
parti  patriote  et  du  parti  françaÎB,  et  se  tixNiYa 
même  exposé  à  des  insultes  si  caractérisées ,  qa*il 
ne  crût  point  devoir  différer  son  retour  en  France* 

La  cour  de  Yersàilles  feignant  alors  »  pour  sau- 
ver son  honneur ,  de  vouloir  aimer  pour  les  hol- 
landais, en  donna  avis  à  la  cour  de  Londres  par 
une  déclaration  que  lui  remit»  le  i6  septembre» 
6oa  ministre,  M.  Barthelemi. 

Cette  déclaration  provoqua  de  nouvelles  expli^- 
cations,  qui  furent  terminées  à  YérsaiUes  lé  27 
octobre ,  par  un  acte  conciliatôire  éigné  entre  M. 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  le  duc  de  Dorset ,  ambassadeur  d'Anglet^re, 
et  M.  Eden ,  son  ministre  plénipotentiaire.  Cet 
acte,  précédé  des  déclarations  des  deux  éours^ 
se  terminait  ainsi  : 

i<  En  conséquence  de  la  déclaration  et  contre- 
déclaration  échangées  cejourd*hui^  les  soussignés, 
au  nom  de  leurs  souverains  respectifs ,  convien- 
nent que  les  armemens,  et  en  général  tous  prépa- 
ratifs de  guerre ,  seront  discontinués  de  part  et 
d'autre ,  et  que  les  marines  des  deux  nations  seront 
remises  sur  le  pied  de  rétablissement  de|mix^  td 
qu'il  existait  au  premier  janvier  de  la  présente 
année,  etc.» 

Cet  acte,  échec  irréparable  porté  à  la  con- 
sidération de  la  France,  consolida  la  i^évolntion 
de  Hollande ,  renversa  en  un  jour  l'édifice  élevé 
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par  le  génie  du  duc  de  la  Vauguyon ,  et  imprima 
au  cabinet  de  Yersailles  un  caractère  de  faiblesse» 
et  presque  de  déloyauté  ;  car  quoi  de  ilioins  géaé^ 
reux  que  de  pousser  ses  amis  dans  les  dangers ,  A 
de  ne  pas  voler  à  leur  secours  ! 

L'empereur  Joseph  dit  à  celle  occasion  :  «/La 
JFrance  vient  de  tomber;  je  doute  quelle  se  re- 
lève.yy  Augure  trop  vérifié!  La  France  ne  se  re- 
leva point  jusqu^à  la  fin  du  règne  de  Louis  XYI, 
et  le  traité  d'alliance,  conclu  le  i5  janvier  1788, 
entre  les  Provinces -Unies,  la  Prusse  et  TAngle- 
terre ,  annuUant  par  le  fait  celui  du  10  novembre 
1785,  remit  la  Hollande  sous  Finfluence  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin. 

On  dit  pour  excuser  la  cour  de  Versailles , 
quelle  manquait  d'argent  :  et  c*estvrai  ;  mais  alors 
elle  n*eût  pas  dû  attendre  que  les  choses  se  portas- 
sent à  Textréme  en  Hollande,  et  elle  eût  dû,  dès 
la  fin  de  1787,  tout  sacrifier  podr  uu  accommode- 
ment entre  les  états-unis  et  le  stathouder.  CTesl 
cet  acçonunodement  négligé ,  qui ,  rendant  de  plus 
eu  plus  la  réconciliation  impossible  entre  lesdivers 
partis,  amena  la  perte  des  patriotes,  et  ceUe  de 
la  prépondérance  fi^nçaise. 

Le  roi  avait  pour  soti  ambassadeur  près  de  la^    ^^88. 

Porte,  le  comte  deChoiseul>Gouffier ,  lequel  avait ^Jj^^pp^ 

succédé  en  1784  à  M.  de  Saint-Priestr.  Ce  ministre  *?.  n""^  ,/* 


avait  maintenu  auprès  du  divan,  rancienne  in-i^^*" 


.  ^  Porte 

flueiice  de  la  France.  Il  avait,  en  1787,  négocie 


f 
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avec  les  beys  d'Egypte,  ane  convention  en  vertu 
de  laquelle  ils  eussent  favorisé,  moyennant  un 
droit  léger ,  le  commerce  de  France  avec  Tlnde, 
par  la  mer  Rouge  :  idée  heureuse  qui  commençait 
déjà  à  se  réaliser  ;  mais  qui  éprouva  des  obstacles 
delà  part  du  ministre  Galonné ,  parce  qu'il  croyait 
que  ce  commerce  par  la  voie  d'Egypte*  attrifapé 
naturellement  à  Marseille,  nuirait  à  rancienne 
.  compagnie  des  Indes ,  qu'il  venait  de  ressusciter. 
M.  de  Cboiseul-Gouffîer  cbercba  en  17889  a  se 
concerter  avec  M.  de  Ségur ,  ministre  de  France 
à  Pétersbourg  ,  pour  éloigner  la  guerre  prêtera 
éclore  entre  la  Porte  et  la  Russie  ;  guerre  qui  pou- 
vait entraîner  la  ruine  de  la  première  :  et  peut-être 
les  efforts  de  ces  deux  habiles  négociateurs  »  qui 
se  concertaient  très  cordialement ,  eussent  été  cou- 
ronnés de  succès ,  sans  l'assassinat  d*un  courrier 
dépéché  par  M.  de  Ségur  à  M.  de  Choiseul  »  lequel 
était  porteur  d'un  plan  de  conciliation  concerté 
entre  ces  deux  ambassadeurs ,  et  agréé  personnel- 
lement par  l'impératrice ,  quoique  contrarié  par 
le  prince  PotemLin,  qui  voulait  la  guerre  y  et  pres- 
sait en  secret  M.  de  Bulgakow ,  ministre  ru^se  à 
Constantinople,  de  la  décider. 
1-88.  C^^  événement  n'altéra  point  la  bonne  intçlli- 

uXmiJdu  geiice  subsistante  entre;  la  France  et  la  Russie,  et 
'fmik»"^  même ,  en  signe  de  neutralité  parfaite ,  M.  deCboi- 
iMsic ,  TAn- seul  rccut  Ordre  de  rappeler  les  militaires  fran- 
>^<f-        çais  employés  à  Constantinople  9  pour  former |ef 
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turcs  à  la  tactique  européenne  »  et  qu*il  avait  en- 
Toyés  à  Oczakow  et  dans  d'autres  places  de  la 
mer  Noire.  Bien  plus  »  le  cabinet  français  ayant 
cherché  à  se  venger  de  la  conduite  des  cours  de 
Berlin  et  de  Londres  en  Hollande,  «1  formant  une 
quadruple  alliance  entre  la  Russie,  TAutriche, 
l'Espagne  et  la  France,  le  comte  de  S^;ur  fit  à  ce 
sujet,  à  Catherine  II,  des  insinuations  qu^elle  agréa; 
mais  difTérentes  difficultés  empêchèrent  le  succès 
de  la  négociation  pour  la  quadruple  alliance.  Telles 
furent ,  de  la  part  des  deux  cours  impériales ,  la 
demande  de  la  garantie  du  partage  de  la  Pologne; 
de  la  part  de  la  France ,  Texception  du  casusfos* 
deris  en  faveur  de  la  Porte;  et  de  la  part  de  FEs* 
pagne  ,  le  refus  d'entrer  dans  Talliance  avec  les 
deux  cours  impériales,  qu'elle  voyait  déterminées 
à  envahir  la  Turquie  d'Europe,  en  sorte  que  le  pro- 
jet de  la  quadruple  alliance ,  ^oique  adopté  en 
principe  dans  le  conseil  du  roi,  fut  insensiblement 
perdu  de  Yue;le  désordre  des  fitti^iûes,etle8symp« 
tomes  d'une  révolutioa  piochame ,  empêchant 
même  de  s'y  livrer. 

Les  desseins  manifestés  par  les  deux  cours  im« 
pénales  contre  les  turcs,  durent  «icore  éloigner 
la  cour  de  Versailles  de  poursuivre  avec  chaleur 
une  alliance  avec  elles.  Elle  sentait  parfaitement 
qu'elle  ne  pouvait  s'opposer  à  l'accroissement  des 
cours  impériales ,  que  par  une  coopération  avec 
la  Pkusse  et  l'Angleterre  ;  mais  la  plaie  encore  sai-^ 
VI.  «7 
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gdante  que  la  cour  de  Berlin  avait  faite  au  cœur 
du  roi  »  par  l'invasion  de  la  Hollande  »  et  la  crainte 
qu'on  avait  que  la  cour  de  Londres  ne  profitât 
des  confidences  qu'on  lui  ferait  contre  les  cours 
impériales^  détournèrent  la  cour  de  Yersaille» 
de  se  servir  de  la  Pruisse  et  de  FAngleterre.  On 
proposa  toutefois  au  roi  de  balancer  les  effets  du 
partage  projeté  de  la  Turquie  d'Europe ,  soit  par 
la  cession  des  Pays-Bas  à  la  France ,  soit  par  Tac-, 
quisition  des  lies  de  TArchipel  et  d'une  partie  de 
l'Egypte,  soit  en  formant  de  la  Turquie  d'EuropCi, 
divers  états  indépendans  pour  les  petits-fils  de  Fim- 
pératrice  de  Russie,  les  neveux  de  l'empereur» 
ceux  du  roi  de  France ,  et  les  infans  d'Espagne  ; 
mais  ces  vues  spéculatives  n'étaient  pas  goûtées 
du  roi  d'Espagne ,  alors  Charles  HI»  prince  sagp 
et  moral ,  très  contraire  au  système  deconvenancC: 
et  aux  plans  de  partage  général  qu'on  vient  d'in- 
diquer :  il  préférait  de  s'op|X)ser  au  démeii^u:*ei|ient 
de  la  Turquie ,  PftT  }p  concert  avec  Ift  cour  deLon- 
dres  »  qui  donnait  même  déjà  des  fonds  à  la  Suède  t 
pour  armer  contre  la  Russie.  En  effet,  Gustave 
entraîné  par  le  désir  de  se  distinguer»  avait  pro« 
fité  de  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Ru^fie  »  pour 
attaquer  celle-ci  avec  uae  audace  héroïque.  Mais 
après  quelques  succès^  ce  prince»  qui  ne  pouvait 
facilement  remplacer  %^^  pertes  »  eut  succombé, 
sous  les  forces  de  la  Russie ,  si  la  France  ne  f&t  in* 
ter  venue ,  de  concert  avec  l'Espagne,,  pour-  lui 


DE  LA  DIPLOMATIE.  419 

ménagei^  une  prompte  réconciliation  avec  Cathe- 
rine IL 

L^image  des  Tictoures  d'Hyder-Ali ,  et  surtout      '7^ 
le  souvenir  de  ses  succès  contre  F  Angleterre ,  àa  udtm  ^ 
échaufFaienC    sans  cesse  Timagination  guerrière  ^^^^ 
de  son  fils  Tipoo  qui  lui  avait  succédé  sur  le 
trône  de  Mjsore.  Résolu  de  préparer  une  attaque 
contre  TAngleterre,  il  fit  partir  pour  la  France 
trois  ambassadeurs  chargés  de  s*assnrer  des  dis- 
positions de  la  cour  de  Versailles.  Ces  ambassa- 
deurs étaieotMouham^rDerviche-Khan,  Àkbâr^ 
Alj-Eiian ,  et  Mouhamet-Osmai^Khan.  Embar- 
qués à  Pondichéri  le  12  juillet  1787,  ils  abordè- 
rent à  Toulon  le  9  juin  17889  et  eurent  àYersailleSt 
le  i3  août ,  audience  du  roi ,  qui  les  reçut  dans  le 
salon  dTHertrule ,  entouré  des  princes  du  sang ,  sur 
un  trône  très  élevé. 

Mouhamet- Derviche -Khan  et  ses  collègues 
remirent  au  roi  leurs  lettres  de  créance  et  lui  pré- 
sentèrent sur  des  mcmchoirs,  vingt-une  pièces 
d*or  ;  ce  qui,  selon  Tusage  de  leur  pays,  est  rhom- 
mage  du  {dus  profond  respect.  Le  rm  accepta  une 
de  ces  pièces  de  chacun  des  ambassadeurs.  En- 
suite Monhamet-  Derviche -Khan  proocmça  une 
harangue  qui  (ut  aussitôt  traduite  par  ^nter- 
prète  Ruffin,  et  le  roi  fit  une  réponse  qui  fut  pa- 
iement expliquée  par  cet  interprète.  * 

Les  ambassadeurs  furent  défrayés  par  le  roi 
jusqu^à  l^u*  départ  pour  rinde»  et  partout  ac- 

»7-  . 
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cueillis  avec  les  égards  dus  à  leur  caractère  et  à 
leurs  manières  polies;  mais  le  principal  objet  de 
leur  mission  qui  était  une  demandé  de  secours 
contre  1* Angleterre  ne  fut  point*  rempli.  Il  n'en- 
trait point  dans  les  vues  de  la  cour  de  YersaiUes 
de  se  brouiller  avec  l'Angleterre  pour  les  intérêts 
d'un  prince  indien.  Ainsi  »  ils  n'emportèrent  que 
des  assurances  vagues  d'amitié  »  et  retôdmèrent 
dans  l'Inde  où  ils  arrivèrent  au  mob  de  niai  178g* 
Cette  démarche  mettant  trop  k  découYert  le» 
intentions  de  Tipoo  à  l'égard  dé  l'Angleterre  1  fot 
une  des  causes  premières  de  sa  mine»     :.    \. 
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LIVRE    IX. 

Betraite  de  Farcbeyâ^  de  Sens.  —  Bemplâoetneiit  memea* 
tanê  Aé  M.  de  Monlmorin  par  M.  de  la  Yanguyon.  *—  Ser- 
ment exige  des  agens  français  dans  Fëtranger.  — -  Démissîon  da 
cardinal  de  Bernis  de  Fambassade  de  Borne.  ^-Mîsâon  de  H.  de 
Ségur  en  Prusse,  et  de  M»  de  Ste.-Ooîx  à  Treres.^-  Ni^ociatioii 
secrète  entre  Loub  XVI  et  Léopold  IL  ^-  Béonion  SkngnoB, 
k  la  France.  — -  Sortie  de  M.  deMontmorin  du  ministère  ;  sa 
politique.  —  Nomination  de  M.  Lessart  an  ministère  des  affiiires 
étrangères  ;  sa  mise  en  accusation.^  Nomination  de  M.  Dnmoa- 
riez  au  ministère  des  affidres  étrangères.  ^  Fonds  secret  de  six 
millions  attribué  au  ministère  des  affidres  étrangères.  ^-  Décla- 
ration de  guerre  au  roi  de  Bobéme  et  de  Hongrie  par  la  France. 
— -  Refus  de  la  cour  de  Turin  de  recevoir  M.  Semonyille.  — - 
Sortie  de  M.  Dumouriez  du  ministère  des  affidres  étrangères;  sa 
politique.  —  Élévation  de  M.  de  CShambonas  au  ministère.  -« 
—  Manifeste  de  la  Prusse.  —  Contreinamfêste  delà  France.—» 
Manifeste  du  duc  de  BrunswidL.  —  Sortie  deM.  deChambonas 
du  ministère. ^-Nomination de  M.  de  Ste.-CnNX  à  sa  place.— ^ 
Chute  de  Fandenne  monarchie.  —  Caractère  et  poBtiqufe  de 
Loub  XVI.  —  Coup<rœil  sur  k  septième  épofoe. 

jVl.  de  Loménie-Bdenne ,  devenu  dans  le  cours     t^as. 
de  son  ministère ,  archevêque  de  Sens  et  cardinal ,  i^icd^i^ 
avait  été  plus  heureux  pour  sa  propre  fortune  que  ^  ^^ 
pour  celle  de  Téfat.  Les  plans  pour  rajeunir  la 
monarchie  et  les  finances»  dont  les  principaux 
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étalent  la  création  d*une  cour  plénière  et  une 
subvention  territoriale,  ayant  été  repoussés  par 
les  parlemens  et  par  le  public ,  il  conseilla  au  roi 
la  mesure  imprudente  des  états-généraux.  Mais 
voyant  le  mécontentement  public  s'accroître,  il 
n'osa  pas  en  attendre  l'ouverture  ^  et  donna  le  24 
août ,  sa  démission  de  la  place  de  principal  mi^ 
nistre. 

M.  de  Brienne,  malgré  de  la  chaleur  et  de  la 
suffisance,  avait  la  main  et  la  tête  trop  faibles 
pour  conduii^e  le  vaisseau  de  l'état  sur  la  fin  d*un 
jour  déjà  sillonné  d'éclairs  avant-coureurs  de  la 
tempête.  La  résistance  le  déconcerta  »  et  comme 
il  manquait  de  la  force  d'esprit  qui  brise  les  obs- 
tacles ,  et  de  cette  estime  qui  attache  ou  endort 
le  public ,  il  fut  obligé  de  renoncer  à  ses  projets , 
qui ,  comme  nouveautés  ,  déplaisaient  aux  parti* 
sans  de  l'ordre  ancien,  et  ne  paraissaient  pas  as- 
sez tranchantes  à  ceux  qui  voulaient  renverser  les 
bases  de  l'ancienne  constitution.  D'ailleurs  ceux 
qui  se  reporteront  à  cette  époque,  se  souviendront 
que  l'esprit  de  persiflage  et  de  contradiction  se 
trouvait  dans  la  plupart  des  têtes ,  et  qu'il  eût 
été  difficile  de  présenter  un  plan  agréable  à  la 
satyre  devenue  le  ton  dominant. 

La  conduite  malhabile  de  M.  de  Brienne  au- 
dedans?  rejaillit  sur  le  'dehors.  II  suivit  à  l'^jard 
des  deux  cours  impériales,  le  concert  déjà  exis- 
tant ;  mais  il  ne  sut  pas  en  tirer  parti  pour  arrêter 
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rinvasîpn  de  la  Prusse  en  Hollande;  invasion  qui 
e£faça  cette  auréole  de  gloire  attachée  au  règne 
de  Louis  XYI  par  plusieurs  médiations  aussi  dif- 
ficiles qu'heureuses,  par  la  paix  de  1783,  et  par 
plusieurs  beaux  traités  de  commerce. 

Il  est  vrai  que  ce  fut  la  juste  crainte  d'une  rup- 
ture avec  l'Angleterre,  qui  empêcha  le  cabinet 
français  de  repousser  la  provocation  de  la  Prusse  » 
et  peut-être  fut-il  sage  de  fermer  les  yeux  sur  cet 
échec  ;  mais  on  eût  pu  le  prévenir ,  en  ne  laissant 
pas  arriver  les  évènemens  à  celte  maturité  où  Ton 
est  forcé  d'être  le  spectateur  passif  de  sa  propre 
honte  (^i). 

M.  de  Brienne ,  en  quittant  l'administration 
publique,  engagea  le  roi  à  remettre  à  la  tête  des 
tinances,  M.  Necker,  ancien  directeur  général 
des  finances.  Il  entra  même  au  conseil  en  qualité 
de  ministre  d'état;  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir, lors 
de  sa  première  gestion  des  finances. 

Ce  ministre  avait ,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  beau- 
coup augmenté  la  dette  publique  par  d'énormes 

(  I  )  M.  de  Brienne  fut  prive ,  en  1 790 ,  du  cbapeau  de  cardinal, 
])ar  le  pape  Pie  VI ,  pour  avoir  axcepié  la  constitution  civile  du 
clergé.  En  1793,  sous  le  règne  de  la  terreur,  un  commissaire  de 
police  vint  lui  signifier  à  Sens ,  où  il  vivait  retire' ,  Tordre  de  se 
rendre  à  Paris.  Prévoyant  le  sort  qui  Fattendait,  il  éprouva  une 
telle  révolution ,  que  la  nuit  de  son  départ  il  monrut  dans  son  lit. 
On  a  dit  qu'il  s'était  empoisonné  ,  peut-«tre  est-ce  sans  fimdanenL 
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emprunts  non  consolidés,  et  aux  intérêts  comme 
au  remboursement  desquels  t  on  ne  faisait  face  que 
par  de  nouveaux  emprunts» 

Malgré  ses  fautes  qui  avaient  été  signalées 
par  M.  de  Calonne  et  d*autres  administrateurs  » 
M.  Necker  était  en  quelque  sorte  devenu  par 
ses  écrits,  chef  de  secte,  non  seulement  dans  Iq 
peuple,  mais  même  dans  la  classe  éclairée  dont 
beaucoup  de  membres  furent  séduits  par  sa  doc* 
trine  économique  qu*embellissaient  un  langage 
soigné,  sentimental ,  et  des  vues  philantropiqnes» 
Sa  première  opération  fut  de  réunir  une  seconde 
assemblée  des  notables  qui  s*ouvrit  le  6  novembre 
1788 ,  pour  délibérer  sur  la  convocation  et  la  for- 
me des  élections  aux  états  généraux,  que  ce  mi- 
nistre appelait  de  tous  ses  efforts  et  de  tout,  soa 
crédit ,  persuadé  qu*il  aurait  toute  leur  cpi^nce» 
et  qu'il  en  disposerait  à  son  gré  ;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  détrompé. 
Les  états  généraux  s'ouvrirent  le  5  mai  1789;  et 
n^ue-  leur  ouverture  est  un  des  plus  mémorables  évène- 
lg^%  mens  de  ce  temps,  puisqu'elle  amena  graduelle- 
iMrM' ™^^*  une  catastrophe  universelle,  produite  par 
a  Van-  beaucoup   de   causes   réunies  ;  car  une   seule 
n'eut  pas  sufH  pour  la  faire  éclore.  Une  des  plus 
réelles  fut  la  faiblesse  du  ministère  d'alors  j  et  son 
hés  itation  perpétuelle. 

M.  Necker  qui  en  était  comme  l'amet  accusé 
de  trahir  les  intérêts  du  roi  par  ses  complaisances 
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pour  le  parti  popoLiîre»  et  par  son  goût  poar  les 
innovations,  goftt  <lont  il  n^était  pins  capable 
dWréter  Tefienrescence  dans  les  antres,  rec^t 
dans  les  premiers  |oui*s  de  juillet  »  Tordre  de 
partir  incognito  de  Paris»  et  de  sortir  sans  délai 
du  royaume.  Au  même  instant»  tous  les  anciens 
ministres  furent  remplacés. 

Le  duc  de  la  Tanguy  on ,  ambassadeur  du  roi 
en  Espagne,  et  qui  se  trourait  à  Paris  par  congé  » 
eut  le  ministère  des  affaires  étrangères  qu^ayait 
M.  de  Montmorin;  mais  il  ne  resta  que  quinze 
jours  en  place ,  et  jusqu^au  rappel  de  M.  Necker» 
qui,  redemandé  par  le  parti  dominant,  rentra 
dans  le  ministère  le  28  juillet ,  et  mit  sa  gloire  à 
faire  réintégrer  ses  anciens  collègues.  Le  duc  de 
la  Yauguyon  n*eut  pas  le  temps  de  former  aucun 
plan  $éi4eux ,  et  de  faire  preuTcde  ses  talensetde 
son  éoei^ie  dans  un  moment  où  pouitant  elle  était 
si  nécessaire.  Ce  changement  ministériel,  quoique 
momentané  ^  a  du  pourtant  être  rapporté  dans  une 
histoire  régulière  de  la  diplomatie  française. 

M.  Necker  jouit  peu  des  illusions  de  son  triom- 
phe, et  il  éprouva  des  contradictions  morteUes 
pour  son  amour-f»'opre  »  de  la  part  même  du  tiers- 
état  de  rassemblée  nationale ,  qu^il  croyait  s*étre 
attaché  à  jamais ,  en  lui  Causant  obtenir  la  double 
représentation  et  le  rote  par  tête.  Ce  ministre  se 
flattait  de  gouverner  une  assemblée  qui  ne  voulait 
ui  maître ,  ni  censeur.  Humilié  de  son  peu  d*in^ 
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ikience  et  du  rejet  qu'on  faisait  de  ses  avis,  il 
donna  sa  démission  le  4  septembre  1790. 

M.  Necker ,  en  le  justifiant  même  sur  ses  inten- 
tions qui  ne  furent  pourtant  pas  très-pures  par 
rapport  au  monarque  dont  il  dégrada  successive- 
ment la  puissance ,  ne  peut  être  justifié  sur  le 
choix  des  moyens.  Après  avoir  précédemment 
commis  la  faute  d'initier  la  nation  dans  le  iSaital 
secret  des  finances ,  il  échauffa  méthodiquement 
les  partis,  exalta  Tesprit  des  classes  inférieures^ 
réveilla  la  haine  des  protestans  contre  la  royauté  ^ 
cl  nourrit  les  idées  des  esprits  indisciplinés* 

Son  principe  dominant,  qui  était  de  gouverner 

Topinion  générale  par  la  publicité  des  opérations^ 

en  s'entretenant  sans  cesse  avec  le  peuple,  par  des 

comptes  rendus,  annonce  qu'il  ne  connaissait  ni 

les  monarchies,  ni  les  grandes  nations»  et  qa*îl 

jugeait  trop  la  France  d'après  Genève  (i). 

1790.         L'assemblée  nationale  décréta  le  17  novembre 

iu"4m^  '79^»  <^  V^^  t^"s  ^^s  ambassadeurs,  ministres, 

21ge^"*  envoyés  ,    résideus  ,  consuls  ,   vice-consuls  ou 

gérens  auprès  des  puissances  étrangères,  leurs 

secrétaires ,  commis  et  employés  frauçais,feraient 

parvenir  à  l'assemblée  nationale  un  acte  signé 

par  eux,  contenant  leur  serment  civique.  y> 

(i)  M.  Necker  se  retira  en  Suisse ,  et  mouiut  à  Genève,  sa  pa- 
tine, au  mois  d'avril  i8o4,  dans  sa  soixante-douzième  année*  lia 
laissé  plusieurs  écrits,  où  il  se  distingue  plutôt  comme écriyam dé- 
gant  et  philosoplic  moralisle ,  que  comme  homme  d'étisit. 
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Ce  serment  était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation  ^  àla  loi  et  au  roi ,  de  rrudn-- 

>  tenir  de  tout  mon  pouvoir  lu  constitution  dé" 

>  crëtée  par  rassemblée  nationale ,  et  acceptée 

-  par  le  roi ,  et  de  défendre  auprès  de  (  exprimer 
ici  le  nom  de  la  puissance)  ses  ministres  et  agens  , 

'    les  français  qui  se  trouveront  dans  ses  états. 

H  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 

-  décret^  seront  rappelés  et  destitués  de  leurs 
■    places  ,  et  déclarés  incapables  de  toutes  fonc- 
tions ou  commission  publique^  jusquà  ce  quils 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  ordonné.  » 

Tous  les  ministres  du  roi  dans  Tétranger ,  sa- 
tisfirent au  devoir  qui  leur  était  imposé  ,  à  Tex- 
ception  de  M.  de  Bombdles  9  ministre  du  roi  à 
Venise ,  et  M.  de  Verac  ,  son  ambassadeur  eu 
Suisse.  Ce  dernier  [oignit  à  sa  démission  une 
lettre  très  détaillée  au  roi ,  pour  justifier  sou 
refus. 

Le  cardinal  de  Bernis ,  ministre  du  roi  à  Rome»      ,^r. 
n'ayant  voulu  se  soumettre  au  sennent  qu'avec  ^  i^^^ 
des  restrictions  au  sujet  delà  constitution  civile  du  ^^j^^!^!^ 
clergé ,  lesquelles  furent  rejetées ,  donna  sa  démis-  ^  ^*>*^ 
sion  du  poste  qu'il  remplissait  depuis  vingt  années. 

Personne  ne  posséda  mieux  que  le  cardinal  de 
Bernis ,  Tart  d'une  représentation  noble  et  aisée» 
et  celui  de  satisfaire  par  une  fine  distribution 
d'égards  ,  tant  de  personnes  de  profession  et  de 
nations  diverses  qui  affluaient  dans  son  palais^ 
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comme  au  centre  de  Taméiiitë  et  de  la  vraie  gran- 
dem*.  Ce  ministre  était  devenu  en  quelque  Mrfe 
un  des  liens  de  la  sociabilité  universelle.  On  for- 
mait chez  lui  des  liaisons  agréables ,  et  après  de 
longues  séparations ,  des  amis  éloignés  se  retrou- 
vaient cbez  lui  dans  ses  conversations^  au  sein  de 
]a  plus  noble  et  de  la  plus  attentive  hospitalité. 

Il  était  devenu  »  pour  ainsi  dire ,  en  Italie , 
rhomme  de  TEurope ,  le  point  de  réunion  dès 
nations  amies  et  ennemies  >  et  sa  demeure  devOi* 
nue  celle  du  goût ,  de  ia  concorde  »  de  la  liberté 
polie ,  était  presque  toujours  honorée  de  la  pré- 
sence de  quelque  souverain  étranger,  quivoyait, 
sans  jalousie ,  Tespèce  de  royauté  volontaire  dont 
jouissait  le  cardinal  Bemis. 

C^est  en  employant  des  tempéramens  sages ,  et 
en  mélangeant  par  un  épicurîsme  délicat  ^  les 
moeurs  françaises  et  romaines ,  qii*il  aviait  réussi 
auprès  des  papes  et  de  la  noblesse  de  Rome,  et 
porté  au  plus  haut  degré  de  considération  le  ca- 
ractère diplomatique  (i). 


(i)  Le  cardinal  de  Bernis,  ne'  en  lyiS,  mouratâBomek  i", 
novembre  1794*  Quelqfues  personnes ,  de  mérite  cTiOlenrs,  ont 
trouvé  que  sa  correspondance  de  Borne  ëbdt  au-dessous  de  sa  lë- 
putadon.  Mais  elles  auraient  dA  observer  que  le  car£nal  de  Bemb 
avait  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  une  conespondaiice 
plut6t  familière  que  diplomatique,  surtout  ce  qui  se  passait  à  Bonie; 
et  ce  genre  de  correfpondance,  rempli  de  détafls  souvent  peu  pi- 
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Le  comte  de  Séfiur  fat  nommé  à  la  fin  de  mars  ^?7?^  ^ 
17Q1  ,  pour  succéder  au  cardinal  de  Bemîs  ;  etM.  «fc 
personne  9  par  Fanalogiedes  talens  et  les  grâces  de 
la  représentation ,  n^était  plus  propre  à  le  rem- 
placer. Mais  le  décret  de  rassemblée  nationale 
qui  soumettait  à  un  serment  le  clergé  de  France ^ 
n'ayant  pas  eu  l'approbation  de  la  cour  de  Rome  9 
devint  un  obstacle  au  départ  de  M.  de  Ségur  « 
qui  fut  alors  enroyé  à  Berlin  9  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire  9  pour  âigager  la  cour 
de  Prusse  à  ne  point  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France ,  et  pour  faire  cesser 
Tarmement  des  émigrés.  Frédéric  Guillamne  II 
parut  d*abord  se  prêter  aux  désirs  de  Louis  XYL 
Il  se  montra  même  disposé  à  suivre  une  négocia- 
tion pour  llndemnisation  des  princes  allemands 
qui  avaient  des  possessions  en  Alsace^  et  il  déclar^ 
qu^il  ne  combattrait  la  France  que  dans  le  cas  où 
^e  attaquerais  Tempereur  ou  qtielque  prince  de 
l'empire.  M«  de  Ségor  rerinl  de  Berlin  avec  la 
trompeuse  espénmce  que  les  promesses  de  cette 
cour  étaient  sofides.  Elles  ne  "durèrent  qn'on- 
idstanty  et  cette  eonrne tarda  pas  àse  jeter  euver»; 


qiiaiis,  plaisahihpiëlédelMNibXinietdesestaiites^ainqiidt 
le  ministre  en  donnait  coaummication.  L'ambassadeur  àa  roi  à 
Borne  n'étaïqoe  très  raramentdaask  cas  ie  forUr kéoaê pàH^' 

lier  poor  b  coor.  n  fritt  lo^oars  jsger  «I  Inâstre  nr  ta  i 
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tcment  dans  le  projet  de  renverser  par  la  foirceile 
nouvel  ordre  de  choses  introduit  en  France. 
1701-         Au  même  instant  où  M.  de  Ségur  avait  en  une 
de  Sic  -  mission  pour  Berlin .  M.  Barbé-Marboia  avait  été 
'  envoyé  pour  le  même  objet  à  Viennes  et  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix  à  Trêves.  Les  états  de  rélecteor 
étaient  comme  le  rendez-vons  général  de  la  no- 
blesse f rança  ise  émigrée  et  armée. 

Les  frères  du  roi,  Monsieur  et  le  cotnte  d'Ar- 
tois ,  semblaient  avoir  transporté  la  mcniarcllie  à 
Coblentz.  On  y  voyait  Tancienne  maison  daroi, 
rétiquette  de  Versailles  et  un  conseil  d*éCat  coiA- 
posé  de  M.  de  Calonnc,  de  révéqne  d'Anasy 
Gonzié ,  du  baron  de  Flaschlanden ,  da  prince  de 
INassau-Siégen,  du  marquis  de  Jaucourt,  eidnattu^ 
quis  de  Vaudreuil.  Ony  voyait  desminigtresél^:»-' 
gers  accrédités,  et  Notamment  le  ministre  deRoA: 
sie,comte  deRomantzow^.  Les  priifôesfraiiçaîsv^fe'' 
leur  côté ,  avaient  envoyé  des.ministresp^UilssoiH* 
secrets  auprès  de  la  plupart  desprîiteesét-tflâfei^e' 
TEurope.  Mais  le  concert  de  laP'<Mmr»de.Gdb|aMtt' 
avec  celle  des  Tuileries  était  lomdTiétrepaBfiutt'ViiC^ 
pour  les  plans,  soit'  pour  les TMes'd^exéoutiofiUIii 
y  avait  même  division  entre  les  émigrés  qpl  ic. 
partagèrent  en  rnonarchiens  et  monarchistes^  cm 
en  royalistes  purs  et  en  royalistes  niitigjés:  CjÇpJLrQ»: 
qui  se  tenaient  à  Biiixdles,  a3Kai^t  plus-pqitîçii-* 
Uèrement  l'approbation  duroi.:;C€ift.denx^parlisf 
quoiqu'ils  n'eussent  en  vu^  que  Ic^  salut  de  Loiui 
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XVI,  se  décriaient ,  et  celte  division  ajouta  encpre 
à  la  faiblesse  des  princes  fran  çais. 

L'empereur  Lëopold  II,  voyageant  en  Italie,    .;:9î-. 
au  niois  d  avril  179^  *  avec  la  reine  de  INaples ,  secrète  entre 
s'arrêta  à  Florence,  dont  le  séjour  lui  était  tou*Lj°!^aii.*' 
joui^s  cher  à  cause  du  bien  qu'il  y  avait  fait.  L'ex- 
contfsuleur  général  des  fioanceSyCalonue,  vintdans 
cette  ville,  et  eut  avec  Léopold  plusieurs  entretiens 
particulier^ ,  dans  une  petite  maison  située  pi^s 
du  palais  Pitli.i  L'empereur  subjugué  par  Te^^it 
de  M.  de  Galonné,  ou  par  la  force  des  mbtifs  qu'il 
fit  valoir  ,  se  décida  à  retirer  Louis  XYI  de  la 
crise  où  il  se  trouvait,  et  il  accorda  au  comte 
d'Artois ,  qui  était  alors  en  Italie  ,  une  entrevue 
à  Mantoue  poa^  le  20:  de  mai.  L'empereur,  dé- 
clara à  ce  prince  qu'il  était  assuré  des  cercles  > 
des  cantons  delaSuissé,  de  l'Espagne  et  de  la  Sàr- 
daigne  ,  et^'il  ne  s'agissait  que; d'arrêter,  par 
un  plan  bien  combiné^  le  mode  d't^écution.  ;  Le. 
comte  d'Artois  fit  à '^ins!ta^t:l;édi^er  par  M^  de. 
Galonné  ,  un  pla^  ^^  1^  ,r^n|€Kmijît:;«  et  lA  .év 
cussion  de  ce  plan  dura  plus  de  deux  heures.  : 

L'empereur  3^  cOiTÎgea  d^  5^  ii^in.^plusieilrs 
articles  ,  et  iQxe^  »  aa  191191^  de  jfiiUet,  lamàrc^: 
des  troupes,  lorsque  toiiles  les  dispositions  eurent 
été  convenues ,  il  fit:enlrer  le.  comte  Alphonse  de 
Durfort,  qui  avait  été  «avoyé  en  Italie. .par. 
Louis  XVI  et  la  reine,  et  lui  donna  de  vive 
voix  ,  l'assurance,  de  sa  fei^me  résolution ,  pour 


f  :     K 
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rexécution  du  plan  dont  il  le  chargeait  de  donner 
communicadoQ  au  roi. 

Le  comte  de  Durfort  revînt  incontinent  à  Ptaris , 
et  fit  part  à  Louis  XY I  et  à  la  reine  ^  du  plan  arrétéf 
qnî  consistait ,  de  la  part  de  Tempereor  »  à  faire 
filer  35,000  hommes  vers  la  Flandre  el  le  Uainanlt, 

A  la  même  époque  9  les  troupes  des  cercles 
devaient  se  porter  au  nombre  de  i5»ooo  hoinmes 
sur  TAIsace.  Les  Suisses  en  même  Dombre  se 
présenteraient  sur  la  frontière  du  Lyonnais  et  de 
la  Franche-Comté  ;  le  roi  de  Sardaigne»  sur  celle 
du  Dauphiné  ;.  TËspagne  f  sur  les  provinces  méri- 
dionales ;  et  tous  les  différens  corps  d'armées  for- 
mant une  masse  de  cent  mille  hommes  ^  devaient 
être  joints  par  les  régimensrestés  fidèles  »  et  par  les 
mécontens  du  royaume» 

L'empereur  se  prétendait  assuré  dès  disposi- 
tions du  roi  de  Prusse ,  et  même  de  son  concours  ; 
et  le  roi  d'Angleterre»  en  qualité  d*électenr 
d'Hanovre ,  désirait  aussi  d'entrer  dans  la  coali- 
tion. On  comptait  sui^  la  neïitn^lé  de  la  Grande- 
Bretagne.  '  '* 

Léopold  désirait  que  Louitf  XYI  reikM^t  à 
toute  idéedefuir  de  Parie V^tpébsait  que  la  sauve-' 
garde  la  plus  sûre  pour  lui  et  sa  famille  f  était  le 
mouvement  des  armées  des  puissances  »  précédé 
par  des  manifestes  menaçans. 

Louis  XYI  approuva  tout  ce  plan  ,  k  Pexcep- 
tiou  de  l'idée  de  rester  à  Paris  9  qui  déplaisait  éga* 
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lement  à  la  reine  ;  et  c^est  ce  qui  détermina  enfin 
le  voyage  de  Montmédi ,  à  Tinsu  de  la  cour  de 
"Viéniie  et  de  M.  de  Montmorin ,  dont  le  plan  était 
différent  de  celui  concerté  avec  M.  de  Bouille  (i) , 
et  qui  eut  si  peu  de  succès. 
-     CTest  ainsi  que  Louis  XYI  et  la  reine  uégo^ 
eiaientsecrètement  avec  Léopold  II ,  désirant Tuu 
et  Fautre ,  que  la  cour  de  Vienne  se  prononçât 
pour  le  maintien  des  prérogatives  de  leur  cou* 
ronne ,  chaque  jour  plus  avilie.  Mais  tandis  que 
la  reine  impétueuse  et  blessée  des  outrages  per- 
sonnels qu'elle  avait  reçus ,  désirait  que  Tempe- 
reur  employât ,  sans  délai ,  les  voies  de  la  guerre , 
le  roi  entraîné  par  Tindécision  de  son  caractère, 
et  craignant  une  guerre  civile  dont  les  effets  Tef- 
frayaient ,  eût  plutôt  désiré  Tintervention  paisible 
de  Tempereur ,  ou  des  exhortations  acccxnpagnées 
de  feintes  menaces.  De  cette  disposition  contraire 
du  roi  et  de  la  i*eine,  et  celle  de  leurs  conseils  parti^- 
culiers ,  résultaient  sans  cesse  des  démarches  coa- 
iradictoires  qui  s'annuUaient  réciproquement,  et 
empêchaient  le  bien  qui  eût  pu  résulter  de  \eât 
manière  de  voir.  La  cour  n'avait  donc  point  de 
système  fixe ,  et  Fénergie  de  la  reme  contrariant 
la  modération  du  roi ,  donna  à  la  conduite  de  celoi- 
ci  un  coloris  de  perfidie ,  quand  ce  prince  n^était 

qu'impuissant  pour  faire  prévaloir  ses  places.  Il 

-,      ■  i 

'.  (i)  Menioires  de  BouiUéy  t. IL  •  ^  •> 
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^  tement  dans  le  projet  de  renverser  par  la  force  ^  le 

nouvel  ordre  de  choses  introduit  en  France. 
1791-  ^       Au  même  instant  où  M.  de  Ségur  avait  eu  une 

Mission  de       ,     ,  ,  , 

M.  de  Sic  -  mission  pour  Berlin .  M.  Barbé-Marbois  avait  été 

C*         V    '|V    *  ^ 

rois  a  ire-  ,  .  ^  1  •    .  %  •vr*  -  .  ««•   <■«• 

tes.  envoyé  pour  le  même  objet  a  Yienne,  et  M.  Bigot 

de  Sainte-Croix  à  Trêves.  Les  états  de  rélectéor 
étaient  comme  le  rendez-vous  général  de  la  no* 
blesse  frança  ise  émigrée  et  armée. 

Les  frères  du  roi.  Monsieur  et  le-'COtftte  d? Ar- 
tois 9  semblaient  avoir  transporté  la  moiiarçhie  à 
Coblentz.  On  y  voyait  Tancienne  maison  da  roî^ 
rétiquette  de  Versailles  et  un  conseil  d*état  com- 
posé de  M.  de  Galonné,  de  Tévéqne  d^Arras, 
Gonzié,  du  baron  de  Flaschlanden,  du  prince  de 
INassau-Siégen,  du  marquis  de  Jaucourt,  etdwxttir^ 
qiiis  de  Y audreuil.  Ony  voyait  desniini^treaéi^riXi-' 
gers  accrédités,  et  ik)tammentle  ministre  de-Rns^ 
sie,comte  de  Romantzow^.  Les  privE^ôesfraiiçiûv  àlf- 
leur  coté ,  avaient  envoyé  des  minislresp^blicscn* 
secrets  auprès  de  la  plupart  despriiieeà  et  ëtfttS'dè- 
TEurope.  Mais  le  concert  de  ia^  «oourde  GoblaBIs- 
avec  celle  des  Tuileries  était  lomdTétrepaidEaity'Bint^ 
pour  les  plans ,  soit'  pour  les  vmes ' d^exéoutioal^ 
y  avait  même  division  entre  les.  émigrés  qi^j  se 
partagèrent  en  monarcfiiens  et  monarchistes .  ou 
en  royalistes  purs  et  en  royalistes  mîtîgjés  :  ceinL-ç^^^ 
qui  se  puaient  à  Biiix elles,  a3Kai^t  plus-parUça-* 
lièrement  l'approbation  du:roi.:.C€ia.deux.^parlis^ 
quoiqu'ils  n'eussent  en  vu^  que  lé  kdafc  de  Lofuis 
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citenda  les  désirs  et  les  représentations  dé 
3  R  9  frère  du  roi  de  France ,  et  de  son  al- 
^K>mte  d'Artois  ^  déclarant  conjointement 
»  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuel- 
Je  roi  de  France  comîne  un  intérêt  corn- 
30US  les  souverains  deFEurope;  ils  espèrent 
ft  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu 
^puissances  dont  les  secours  sont  réclamés; 
El  conséquence^eUes  ne  refuseront  pas  d*em- 
conjointement  avec  leurs  susdites  majestés, 
^ens  les  plus  efficaces ,  relativement  a  leurs 
,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d^af- 
dans  la  plus  grande  liberté ,  les  bases  d*un 
iiement  monarchique  également  convena- 
SL  droits  des  souverains,  et  au  bien-être  de 
.ou  française  :  Alors  et  dans  ce  cas^  leurs 
^s  majestés ,  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse 
ïsolus  d*agir  promptement ,  d*un  mutuel  ac- 
tivée les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le 
oposé  en  commun.  En  attendant,  elles  don- 
t  à  leurs  troupes  y  les  ordres  convenables  pour 
es  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

>onné  à  Pilnitz,  le  27  août  1791* 

iigné^  L£OPold,Faedéric-Guillauiie.  m 

s  deux  mots  alors  et  dans  ce  cas  ,  en  exi« 
t  rintervention  très  incertaine  de  toutes  les 
»ances>  rendaient  éventuel  l'effet  de  la  décla- 
n.  Néanmoins ,  le  roi  de  Prusse  était  réelle- 

2& 
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ment  porté  à  déclarer  sur-le-champ  la  guerre  à  la 
France;  mais  les  dispositions  de  la  cour  de  Tienne 
n'étaient  pas  aussi  belliqueuses.  Le  général  Lasci 
pressé  par  M.  de  Bouille,  lui  déclara  même  fran« 
chement  que  les  ressources  de  la  France  étaient 
immenses,  ses  frontières  impénétrables,  et  qa*il 
ne  presserait  jamais  une  déclaration  degueire  qoi» 
dans  son  opinion,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
désastreuses  pour  Tempereur  et  pour  rempire. 

Le  concert  des  cours  de  Berlin  et  de  Yiemie  » 
ne  promettait  rien  de  prochain  ni  de  solide;  néan* 
moins  ^  M.  de  Bouille  reçut  le  12  de  septembre  9 
Tordre  de  se  rendre  à  Tienne  auprès  de  Tempe* 
reur  «  pour  lui  communiquer  le  plan  de;  ca^ipagne 
qu'il  lui  avait  demandé.  Ce  prince  lui  dit  :  ^  Je 
n'ai  p^s  pu  vous  parlerplutôt  de  Tobjet  pour  lequel 
je  vous  ai  mandé,  parce  que  j^attendais  les  réponses 
des  cours  de  Russie,  d'£spagne,  d'Angleterre  et 
des  principaux  souverains,  de  l'Italie*  Je;  yi|Siis  de 
les  recevoir  ;  elles  sont  conformes  à  n^es  Yues  et. à. 
mes  intentions.  Je  suis  assuré  de  la  çpoperalipn  de 
toutes  les  puissances ,  à  l'exception  de  TAqgJeterre 
qui  est  déterminée  à  observer  la  plus  8tr|ic};j^  neu* 
tralité.  Je  désire  la  formation  d'uncpngrès  chargé 
de  traiter  avec  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise ,  non  seulement  pour  obtenir  le  re^re^i^efmi^nt 
des  griefs  du  corps  germanique  don^,  le^^idrpito  en 
Alsace  et  dans  d'autres  provinces ,  ont  été  violés 
p«ir  k;  nouveau  gQUvernem,eQt  français  ;  inais  en« 
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core  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  Tonlre 
en  France,  dont  Tanarchie  trouble  le  repos  de 
l'Europe. 

»  Cette  négociation ,  ajonta-t-il ,  seraappuiéé  par 
de  puissantes  armées  qui  cerneront  la  France  de 
tous  côtés.  Pespère  que  ce  moyen  préviendra  une 
guerre  sanglante ,  la  dernière  ressource  qu*dn 
doive  jamais  employer.  » 

M.  de  Bouille  ayant  demandé  k  Fempereur ,  s^ 
^tait  informé  di^s  vérit£ft)les  intentions  du  roi  de 
France ,  il  liii  répondit <|û*oui ,  et  qu'il  ne  connais?- 
sait  rien  de  plus  oppose  aux  désirs  de  ce  prinfc'ë  qiiè 
l^emploi  des  moyéns'vîbleni.*       ' 

En  efifet,  Louis  XTlvôyàHt  que  Ifes  ralssem- 
blemens  d*émigrés  gtt>ssîssai€fnt'dans  Téléctorat 
-de  Trêves ,  à  C^bl^iti'et  à  Wortl^ ,  cuvôya  aux 
princes  ses  frères ,  le  baron  dé  Tîoîriénil ,  èl  le 
chevalier  de  Coigny ,  pour  leur  dcclarcir  qu'il  dé- 
sapprouvait hautement  Farmement  de  la  noblesse 
française. 

Après  la  mort  du  pape  Clément  XIT ,  âfrrivée  ,^, 
le  22  septembre  1774  9  le  cardinal  de  Bernîs ,  mï-  ^^^ 
nistre  du  roî  à  Rome,  avait  consulté  sa  coui^  sur  le  ^^^ 
choix  du  nouveau  pontife,  et  Louis  XYI  lui  avait  P' 
répondu  (i)  «  qu'il  désirait  sèdlêmeiiï  qùèTe  sou- 
verain pontife  fût  homme  sagë\êtamtde  Idpaii; 
mais  que  dtt  reste ,  il  ne  portait-  jfërsbnné  en  par- 


t    ■IIMf^.J. 


(i) Ménoîres  sur  b  m  de PkYIytJ T, 
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ticulier.  »  Le  choix  du  sacré  collège»  après  8*âtre 
promené  sur  plusieurs  têtes ,  se  fisa  Sui:  le  cardinal 
Braschi,  qui  fut  élu  pape  le  i5  février  1776 1 
sous  le  nom  de  Pie  VI.  •    '    '. 

Au  moment  de  son  exaltation ,  le .  cardinal  de 
Bernis  écrivait  à  sa  cour,  en  parlant  de  ce  pcMDf> 
jife  :  «Toute  sa  conduite  n'a  présenté  jasqa*à ce 
jour ,  que  Tidée  d'un  homme  plein  de. courage  et 
de  fermeté,  de  piiidence  et  de  modération,  a  Cet 
éloge  fut  justifié  par  Pie  Y I ,  principalemtot  dans 
ses  démêlés  avec  Joseph  II,vis-à-vis  duquel  il  fit  dés 
démarches,  dont  la  condescendance  décelait;  un 
cœur  élevé.  Ce  Pontife  avait  des  mœurs  pures  sans 
affectation,  et  de  la  reli  gion  sans  âcr^é.  Il  étaitlSbo- 
rieux,  d'une  société  douce ,  accueillant  bien  tontiek 
les  nations,  mais  plus  particulièrement  les  françaisw 
Simple  dans  son  iutéiùeur,  il  signali^it  sa  magnifia 
cence  dans  les  encouragemens  qu'il  donnait  aux 
aits  et  aux  lettres  dont  il  cultivaitpl'iiiiieurS'bFan- 
ches  avec  succès.  A  uneame  noble  et  généreuse  ^ 
la  nature  avait  ajouté  la  taillela  plus  majestueuse 
et  tous  cesdons'cxtérieurs  qu'on  aime  à  retrouver 
dans,  ceux  qui  commandent  aux  autres«  . 

Pie  YI  semblait  être  enfin  du  petit»  nombre 
d'hommes  appelés  à  unbcftiheur  constant,  lorsque 
là  révolution  française  vint  jeter. dé Tamerturae 
su^.ses  vieux  ans,  et  éprouveç  qe  jCQiaï^ge  qiiele 
cardinal  de  Bernis  lui  avait  reconnu. 

Le  voisinage  de  la  France  agitée^  ré'pan'dit  .en 
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1790 ,  la  fermentation  dans  la  yille  d^Avignon  et 
le  comtat  Yenaissîn.  Plusieurs  institutions  fran- 
'Caises  furent  admises  à  Avignon  sans  l^avea  du 
pape,  Qt  cette  Tille  même  demanda  sa  réunion  à  la 
France  ;  demande  qui  ne  fut  point  partagée  par  le 
eomtat  Yenaissin ,  pays  supérieur  en  richesses,  en 
population  et  en  étendue  à  la  ville  et  au  territoire 
d^Avigoon.  Le  pape  manifesta  par  un  bref,  sa  dé- 
sapprobation de  la  conduite  des  avignonais  insur- 
gés. Mais  la  constitution  civile  décrétée  en  1790 1 
par  rassemblée ,  îut  un  principe  encore  plus  sé^ 
rieux  de  disseniions  avec  la  cour  romaine. 

Pie  VI  pressé ,  invité  par  le  clergé  de  France  ^ 
de  s*explîquer  sur  les  nouveautés  et  les  réformes 
qu*on  introduisait ,  adressa  de  Rome ,  auX'  car^ 
dinaux ,  archevêques ,  évêques ,  au  clergé  et  au 
peuple  de  France ^  un  bref  daté  du  i3  avril  lyQi* 
Dans  ce  bref  qui  est  un  acte  pcditique  importaiMi^ 
comme  résumant  les  diverses  démarches  faites 
auprès  du  roi  et  du  clergé  français ,  le  Pontife 
dit  :  K  cpi^aussitôt  qu*il  fut  instruit  des  projets 
des  novateurs  réunis  dans  rassemblée  natio- 
nale de  France ,  il  conununiqua  son  inquiétude 
aux  cardinaux ,  ordonna  des  prières  publiques  et 
particulières,  et  écrivit  le  9  juillet  1790,  au  roi, 
l'exhortant  à  ne  point  donner  à  la  constitution 
civile  du  clergé ,  une  sanction  qui  induirait  la 
cation  en  erreur ,  et  produirait  le  schisme,  n 

Le  10  juillet,  le  pape  adressa  aux  arcbevéquos 
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de  Bordeaux  et  de  Vienne^  ministres  d*ëtat,  dem 
lettres  en  forme  de  bref,  pom*  les  exhorter  à  em- 
pécber  le  roi  de  donnei*  sa  sanction  k  la  constil9- 
lion  du  clergé,  et  afin  qa^on  ne  soupconn&t  pas 
qu^il  fut;  guidé  par  des  vues  d'intérêt  temporel  >  il 
ordonnait  <|u\)n  cessât  de  prélever  pour  les  expé- 
ditions de  France ,  les  droits  qui,  suivant  les  trai- 
tés et  un  usage  immémorial,  étaient  dus  à  la  da- 
■tcrie  romaine. 

'  Le  roi  écrivit  au  pape  des  lettres ,  en  date  da 
2&  juillet,  du  6  septembre  et  du  1 6  décembre, 
dans  lesquelles  il  lui  disait  :  i(  Qu*il  n'avait  sanç» 
tionné  la  constitution  civile  du  clergé,  que  forcé 
en  quelque  sorte,  par  rassemblée  nationale;  mais 
par  ces  mêmes  lettres,  il  priait  le  pape  d'ap- 
prouver provisoirement  cinq  articles ,  et  ensoita 
sept  articles  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  en  contenaient  toutTabrégé.» 

Le  |)ape  regardant  ces  articles  comme  opposés 
aux  règles  canoniques  ,  manda  au  roi  pav  une 
pi  emièi^  letti*e  du  17  août ,  que  ces  articles  méri- 
taient une  sérieuse  attention ,  et  qu'it  prendrait 
Tavis  des  cardinaux  pour  peser  le  tout  avec  eox. 
Ceux-ci ,  dans  deux  congrégations ,  tenues'  }0  24 
septembre  et  le  iG  décembre,  pensèi^ent  onani- 
Hiément  qu^il  fallait  consulter  les  évéqueS'  de 
France. 

Dans  cet  intervalle,  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauit,  rarchevéque  d'Aix^  Boisgélin  ^^  et  une 
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trenlaiae  d^autres  évêques,  envoyèrent  loi  p^pe, 
en  date  du  10  octobre  9  une  exposition  de  leurs 
opinions,  sur  les  principes  de  la  constitution  ci«> 
vile  du  clergé,  demandant  Tavis  du  souverain 
pontife. 

Le  pape,  par  une  lettre  du  10  mars,  écriteau 
corps  épiscopal  de  France ,  condamna  la  consti- 
tution civile  du  clergé;  mais  ayant  appris  que 
plusieurs  curés  avaient  été  consacrés  évéques^ 
sans  la  permission  de  rordinaire,  et  sans  ragréméilt 
du  Saint  Siège,  et  que  cesévéques  en  avaient  con- 
sacré d'autres ,  il  suspendit  des  fonctions  épisco*' 
pales  les  évéques  consécrateurs,  et  déclara  nulles 
les  élections  des  nouveaux  évéques. 

Cet  ordre  de  choses  mit  Pie  VI  en  brôuîllerie 
ouverte  avec  rassemblée  nationale,  et  celle-ci 
cherchant  à  punir  le  pontife  de  sa  fermeté  à  dé- 
fencb^e  Tancien  clergé  de  France,  en  trouva  Toc* 
casion  dans  le  désir  mïanifesfé  par  la  ville  d'Avi- 
gnon d'être  réunie  à  la  Fi*ance. 

L'assemblée  nationale  avait  rejeté,  le  4  ^^^^ 
1790,  sa  demande  en  réunion.  Le  10  juin  suivant, 
il  y  avait  eu  à  Avignon  un  choc  violent  ailre 
les  partisans  du  gouvernement  pontifical ,  et  cetix 
qui  voulaient  s'y  soustraire.  Les  premiers  coior 
mandés  par  le  bailli  de  Yilleiranche ,  le  comte 
de  Raousset  et  le  commandeur  de  Montauroux 
eurent  le  dessous.  Le  vice-légat  et  les  officiers  du 
pape  se  quittèrent  d'Avignon  et  se  retirèrent  à- 
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CarpentraS)  capitale  du  comtat  YënaiMm.  Cet 
événement  accrut  la  rivalité  existante  entre  Avi- 
gnon et  Carpentras. 

Une  amiée  composée  d*avignonai$  et  de  gens 
sans  aveu  des  provinces  voisines  (i) ,  commandée 
par  un  certain  Jourdan»  et  qu*on  appelait  l'armée 
f^auclusienne  f  du  nom  de  la  fontaine  qui  arrose 
une  partie  du  territoire  d* Avignon,  alla  assiéger 
Carpentras,  où  commandait  le  comte  d* Albert  de 
Rioms,  chefd^escadre.  Après  avoir  été  obligée  def 
lever  le  siège ,  cette  armée  était  venue  une  se- 
conde fois ,  assiéger  Carpentras.  Mais  au  même 
instant  9  les  babitans  du  Haut -Comtat  se  réu- 
nissaient en  corps  d^armées  pour  dégager  cette 
ville  ,  qui  opposait  une  résistance  héroïqpe  ; 
et  après  avoir  battu  plusieurs  défachemens  dé 
Tàrmée  Yauclusienne ,  lui  avoir  enlevé  quel- 
ques pièces  de  canon  «  près  des  hauteurs  du  Bar^ 
roux,  ils  se  disposaient  à  Tattaquer  pat"difFérens 
points ,  lorsque  Lescene  des  Maisons ,  Yeminac 
et  Tabbé  Mulot,  envoyés  par  le  roi  et  Tàssem* 
blée, parurent  en  qualité  de plénipotentiairesmé- 
diateurs,  pour  faire  cesser  des  trouMes  qui  pour 
vaient  embraser  le  Midi.  Les  médiateurs  étaient 
suivis  de  troupes  composées  du  régiment  dé  Sois^ 

«I         I      ■    ■      I  ■■Il     ■!  ■  — t—il— — i— ■— 1i»^— 

(i)  Les  soldats  de  l'arma  de  Yaucluse  portaTent  sur'  leurs  cha* 
peaux  cette  inscription  :  Bravés' brigands  de  Tarmie  de  Vmk» 
ehtse.  (  Rapport  de  Vahbé  Mulot  à  rassemblée  oationab  »  ea  1 791  •) 
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sonnais  9  de  la  Fère^  ariQlerie»  d'im  bataillon  de 
Sonnemberg  et  de  plusieurs  escadrons  d*hu8sards 
et  de  dragons. 

Arrivés  à  Orange,  les  médiateurs  engagèrent 
les  autorités  d^ Avignon  et  du  Comtat ,  et  les  chefs 
militaires  à  suspendre  la  guerre  et  à  entrer  eu 
conférence  dans  la  ville  d'Orange  où ,  après  plu- 
sieurs jours  de  conférence,  ils  firent  signer  entre 
les  deux  partis  des  préliminaires  de  paix  ,  le  19 
juin  1791 ,  préliminaires  qui ,  renvoyés  auAsitdt 
à  rassemblée ,  furent  ratifiés  par  elle. 

Pour  empêcher  que  la  guerre  ne  se  rallumât , 
des  troupes  fiiançaises  furent  cantonnées  sur  le 
territoire  d'Avignon  et  dans  le  comtat  Yenaissin. 
On  sent  que  ces  mesures  de  police ,  dans  un  pâjs 
<^endant  d'un  autre  souverain ,  n'étaient  qu*uu 
acheminement  à  un  parti  plus  décisif.  L'asssem- 
blée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  diploma- 
tique,.réuni  ta  la  France,  le  14  septembre  1791, 
la  ville  d'Avignon  et  le  comitat  Yenaissin.  Cette 
réunion ,  moins  importante  par  la  valeur  du  ter- 
ritoire, que  comme  le  premier  acte  de  ce  genre  ; 
acte  qui  a  été  suivi  de  tant  d'autres,  dViprès  le 
principe  de  la  convenance ,  lut  motivée  de  la  ma:- 
nière  suivante  :  -  ::    ■ 

«  L'assemblée  nationale ,  après^  avmr  entendu 
le  rapport  de  ^s  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, considérant  que  conformément  aux  preli- 
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.minaires  de  paix ,  arrêtes  et  signés  à  Orange»  k 
19  juin  de  cette  année,  par  les  députes  de  rassem- 
blée électorale,  de  municipalités  d* Avignon  et  de 
Cai^entras,  et  de  Tarmée  de  Yanclôse,  en  pré- 
sence  et  sous  la  garantie  provisoire  des  mëdiateors 
de  la  Fri^nce ,  députés  par  le  roi  ;  garantie  que  ras- 
semblée nationale  a  confirmée  par  son  décret  du 
9  juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux  états 
réunis  d^ Avignon  et  du  comtat  Yenaissin^  se  sont 
réunis  en  assemblées  primaires  pour  délibérer  sur 
rétat  politique  de  leur  propre  pays  ; 

»  Considérant  que  la  niajorité  dès  communes  et 
des  citoyens,  a  émis  librement  et  solenneUement 
son  vœu  pour  la  réunion  d* Avignon  et  du  cmntat 
Yenaissin  à  Tempire  français; 

»  Considérant  que,  par  son  décret  àa  25  mai 
dernier,  les  droits  de  là  France  sur  Avignon  et  le 
comtat  Yenaissin  ont  été  formellement  réservés  ; 

»  Rassemblée  nationale  déclare,  qu'en  vertu 
des  droits  de  la  France  sur  les  états  réunis  â*Avi- 
gnon  et  du  comtat  Yenaissin,  et  conformément 
au  vœu  librement  et  solennellement  émis  par  la 
majorité  des  communes  et  dés  citoyens  des  deux 
pays ,  pour  être  inôrrporés  à  la  France ,  lesdits 
deux  états  réunis  d* Avignon  et  du  comtat  Ye- 
naissin n  fonl  dès  ce  rrioménù^  partie  intégrante 
de  Vempire français  •  •  •  • 

>>  Le  pouvoir  exécutif  sei^  prié  de  fSûre  ouvrir 
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des  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour  les 
indemnités  et  dédommagemens  qui  pourront  lui 
être  dus,  etc.  )5 

Le  pape  publia  contre  cet  acte  de  rassemblée, 
une  protestation  en  date  du  5  octobre  179 1  »  dans 
laquelle  il  disait  : 

a  IX  nj  a  point  dans  TEurope  entière  de  docu- 
mensplus  certains  et  plus  légitimes  que  ceusicon- 
cernant  la  souveraineté  du  Saint-Siège  sur  le 
comtat  Yenaissin  et  sur  la  ville  d'Avignon  ;  sou* 
Ycraineté  confirmée  par  une  possession  non  inter- 
rompue de  cii^q  siècles ,  et  respectée ,  reconnue 
par  toutes  les  puissance  de  TEurc^e.  » 

La  cour  de  Rome  observe ,  ^  que  Louis  XI ,  en 
réunissant  la  Provence  à  la  couronne  de  France , 
ne  fit  pas  la  moindre  objection  contre  Tempire  du 
pape  sur  Avignon; 

»  Que,  quand  Louis  XIY  en  1G62  et  en  1668, 
et  Louis  Xy,  en  1768 ,  s'en  saisirent,  ce  ne  fut  ja- 
mais sous  le  prétexte  de  prétentions  élevées  par  1r 
France;  ces  invasions  n*ayant  été  que  des  repré^ 
sailles  de  prétendus  griefs  contre  la  cour  de  Rome; 
et  que ,  quand  ces  griefs  vinrent  à  cesser ,  ces  pro-^ 
vinces  furent  rendues  sans  condition ,  ni  restric*^ 
tîoQ  préjudiciable  au  Saint-Siège  ;  en  sorte  que  ces 
occupations  momentanées  n'avaient  fait  qde  for- 
tifier le  droit  originaire.  » 

Le  papç  ajoutait,  «  que  le  voou  piétenda libre 
d'Avignon  et  du  comtat  Yenaissin^  pour  une^réu- 
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nîon  à  la  France  ^  avait  élé  celui  d*ane  minorité 
TÎolente»  eatrainant  le  surplus  des  habitans,  par 
le  pillage  9  le  meurtre  et  rinceudie;queCarpen- 
iras  avait  été  assiégé  quatre  fois  »  CavaiBon  totale- 
ment ruiné  »  Sarrians  incendié^  et  Serignan  pillé; 
qu'ainsi  9  comme  souverain  pontife ,  il  protestait 
contre  le  décret  de  réunion  qu**!!  déclarait  nul  t 
injuste  9  forcé  et  attentatoii'e  aux  droits  du  Saint- 
Siège.  » 

Le  pape  envoya  sa  protestation  à  tous  les  sou- 
verains de  TEurope  ;  et  plusieurs  prirent  rengage- 
ment de  le  faire  réintégrer  à  la  paix  9  dans  les 
pays  dont  rassemblée  nationale  le  dépouillait-(i)f« 

Au  reste ,  l'acte  de  la  réunion  d'Avignon  n*ap- 

partient  pas  au  cabinet  de  Louis  XYI ,  mais  près* 

qu'uniquement  à  l'assemblée  et  à  son  comité  di« 

plomalique. 

1791.         Le  comte  de  M ontmorin ,  ministre  des  afiEaires 

orbe  «le  M.  ,  «  ,.  ■     ^ 

Hontino-  étrangères,  se  voyant  sans  cesse  expose  aux  atta- 
«  -«"sTp^r  ^^^  ^6  l'assemblée ,  et  ayant  été  en  particulier,  dé- 
^^  nonce  le  i*'.  novembre ,  comne  s'opposant  à  l'am- 
nistie des  soldats  de  Châteauvieux  ,•  répondît  à 
cette  dénonciation  le  5  novembre,  et  pende  jours 
après  donna  sa  démission.  Le  roi  l'aceepta  à  re^ 
gret ,  car  il  avait  pour  lui  de  l'estime  et  de  IVimitiÂ 
.  M.  de  Montmorin ,  élevé  au  ministère,  à  l'ap- 

i    t     -      ■ 

(i)  I^e  trahë  de  Tolentmo^  du  19  février  17^7 '9  «  4epiÛ8-eoii* 
finn^  la  r^umon  h  la  France  d' Avignon  et  du  coiotal  Ymaàsàxù'  • 


DE  LA  DIPLOMATIE.        \ 

proche  des  orages  de  la  réyolatioQ  ^  se  Inur^ 
soutenir  les  liaisons  établies ,  et  à  sauver  au  de^ 
la  considération  de  la  France  ;  mais  sa  faiblesse 
avait  percé ,  et  la  révolution  d'Hollande ,  opérée 
par  une  puissance  du  second  ordre  »  annonce 
qu'on  regardait  alors  la  cour  de  Versailles^  comme 
bien  peu  redoutable  par  défaut  d'énergie. 

M.  de  Montmorin  ne  fit  rien  pour  changer  cetie 
opinion;  et  aucun  coup  de  force,  rien  qui  sente 
Faction  du  génie  n'appartient  à  son  ministère.  Le 
traité  de  commerce  avec  la  villede  Hambourg ,  du 
X  7  avril  1 789 ,  signé  par  M.  de  Bourgoing,  le  renou- 
vellement  des  traités  de  paix  avec  Alger,  la  con- 
6rmation  de  quelques  arrangemens  dans  Tlnde» 
et  une  convention  commerciale  avec  la  petite  répu- 
blique de  Mulhausen ,  sont  presque  les  seuls  actes 
du  cabinet  français  sous  M.  de  Montmorin,  qui  né- 
gocia personnellement  les  deux  conventions  avc^c 
r  Angleterre^  à  la  suite  des  é  vènemens  de  Hollande. 

Ce  ministre  concentré  dans  le  dedans,  s'attacha 
à  déjouer  les  partis  ennemis  de  la  cour.  Mais 
heurté  en  tout  sens,  indécis  dans  le  choix  des 
partis,  il  n'effectua  rien.  Il  y  a  eu  des  opinions  di- 
verses au  sujet  de  M.  de  Montmorin.  Les  uns  l'ont 
regardé  comme  ami  de  la  nouvelle  constitution  ; 
d'autres,  comme  royaliste  pur.  U  semble  que 
c'est  ici  le  cas  de  séparer  l'homnie  du  ministre. 
Le  premier  fut  toujours  dévoué  à  la  personne  de 
Louis  XYI  et  à  la  royauté.  Le  second  cédait 
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«^souvent  aux  circonstaDces  et  aux  violences  de 

rassemblée  nationale.  D^ailleurs ,  quelle  opinion 

fixe  embrasser,  quand  le  roi  toujours  irrésolu  ^  ne 

sut  jamais  adopter  xitn  plan  avec  fermeté?  Au 

reste ,  M.  de  Montmorin  ne  fut  jamais  suspecté 

sous  le  rapport  de  la  probité ,  et  on  le  plaignait 

comme  un  honnête  homme ,  jeté  par  sa  inauvaise 

fortune  dans  d'inextricables  embarras  (i). 

170^-         Du  moment  où  M.  de  Montmorin  se  f&t  déter- 

rM.  de  Les-  mine  a  quitter  le  ministère ,  le  rm  porta  les  yeux 

re  des  af-  sur  le  comte  de  Choiseul-Gouffier ,  son  ambassa- 

^l     °*  deur  à  Constantinople ,  et  il  lui  écrivit  de  sa  propre 

main  une  lettre  assez  pressante  pour  rengager  à 

accepter  le  porte -feuille  des  affaires  étrangères; 

mais  M.  de  Choiseul ,  malgré  son  dévo&tiient  pour 

le  roi ,  jugeant  qu'ilne  pourrait  rien  faire  d'utile  » 

refusa  de  quitter  le  port  pour  entrer  dans  une  mer 

I 

(i)  M.  de  Montmorin ,  qui  se  tenait  caclié  chez  une  blanchis- 
seuse du  fauhourg  St.-Antoine,  y  fut  découvert  le  ai  août  I7gi« 
An*été  et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale  ^  il  fut  mis  proyisoî^ 
rement  en  état  d'arrestation ,  et  décrété  d'accusation  le  5  k  aoAt,  sur 
un  rappon  de  la  coaunission  des  douze  ^  fondé  i  ^  sur  ce  quH  avait 
sacrifié  les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  rAotriche,  en  rejetant  b 
projet  d'alliance  de  la  Prusse  contre  l'Autriche  et  la  Rnssie;  a.",  sur 
ce  qu'il  avait  caché  la  ligue  et  les  préparatifs  des  pui3sances  étran- 
gères ;  5^.  sur  ce  qu'il  avait  caché  les  desseins  et  les  mouvemens 
des  princes  frères  du  roi.  M.  de  Montmorin  eût  pu  opposer  d'escet 
lens  moyens  justificatifs  à  ces  reproches;  mais  il  fiifune  des  pre- 
mières victimes  des  massacres  de$  :i  et  3  septembre  179^     - 


,' 


DE  LA  DIPLOMATIE.  449 

où^  malgré  tous  les  efforts  du  génie  et  du  courage, 
le  naufrage  paraissait  déjà  trop  certain.  >^  >'•' 
*  M.  Dumoustier ,  ministre  du  roi  près  la  cour  de 
Berlin^  fat  aloirs  rappelé^^ur^uccéderà Alide 
Montmorin ,  et  déjà  il  était  anûvé  à  Paris ,  lorsque 
le  roi  révoqua  sa  nomination ,  d'après  robservation 
qu^on  lui  fit ,  que  ce  choix  déplairait  au  pat^*  jiO'» 
minant  de  rassemblée.  . .  ;  •  ;  l^ 

Le  roi  offrit  au  comte  de  Ségur  le  ministère  de» 
affaires  étrangères ,  et  les  talens  qu'il  avait  dé-î 
ployés  en  Russie,  Peu  rendaient  digne;  mais  Ih  fai- 
blesse et  la  désunion  des  ministres  du  roi ,  ainsi  quâ 
la  turbulence  de  l'assemblée  ,  le  portèrent  à  re« 
fuser.  i  i    • 

Le  ministère  fut  encore  proposé  à  M.  -Barthe- 
lemi  (i) ,  alors  ministre  plénipotentiaire  durci  en 
Angleterre, qui  s'excusa  également  de  l'ai^ùepler; 
Enfin ,  il  fut  conféré  vers  le  27  de  novembre  ,ft  M;  de 
Lessart,  qui  avait  le  porte*feuille  par  intérim^ 
depuis  la  retraite  de  M.  de  Montmorin.  Il  nvair  été 
contrôleur  -  général  des  financés  à  la  fin  de  1790, 
etle  25  janvier  suivant,  il  avait  été  pourvu  du  mi* 
nistère  de  l'intérieur  à  la  place  de  M.  déSakit- 
Priest  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  novice  en  poli- 
tique ,  et  le  moment  n'était  pas  favorable  pour 

l'apprentissage;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  succomber. 

> 

.  (i )  M.  Barrin^emi  avait  ëtif  sccrëtaire  cf ambassade  et  cbargé Sal- 
aires à  Stockhohn  et  à  Vienae,  etdUàil  rilait  paisé^CD  Angleterre. 
VI.  29 
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Le  comité  diplomatique  prétendit  que  ce  nif- 
<79^     nistre  était  trop  lâche  et  trop  humble  dans  sa  cor^ 

•e  en  ao-  *■  ■ 

atioa  do  rcspoodaDce  avec  les  cours  éti^njgères.  Dénoncé 
Haru  à  rassemblée  par  le  député  Brissol ,  dans  la  séance 
du  lo  mars  1792  ,  au  sujet  des  notes  qa*il  avait 
fait  remettre  au  prince  de  Kaunits  »  et  de  sa'  cor- 
respondance avec  Tàmbàssadeur  de  France  près 
la  cour  de  Vienne ,  M.  de  Lessart  fut  décrété  d*àc- 
cusation  comme  ayant  négligé  ses  dévoua  el  trahi' 
la  nation  ,'  ■  *' 

«  En  ne  donnant  pas  connaissance  à  rassem- 
blée de  toutes  les  pièces  qui  tendaient  à  prouver 
rexistenced^unconcertdes  puissances  étrangères 
contre  Tindépendance  de  la  nation  française  ; 

»  En  différant  jusqu'au  i^''.  mars  dé  rendre 
compte  à  rassemblée  de  TofEce  de  Teitapereur  eq 
date  du  5  janvier  précédent  ; 

»  En  traçant,  dans  sa  lettre  à  M.  de  Kaùnitz,  des 
détails  sur  la  situation  du  royaume,  propres  à  ei^ 
donner  Tidée  la  plus  fâcheuse  ; 

»  En  professant ,  dans  cette  même  lettre  9  une 
doctrine  inconslitutionuëlle  et  dangereuse; 

»  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix  ; 

»  Et  en  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets -de 
rassemblée.  » 

.    M.  de  Lessart  fut  alrété  le  même  jour  10  mardi 
et  envoyé  à  Orléans  (i). 

(i)  On  sait  que  M.  de  Lessart  et  les  autres  prûonDiecs  f  Ok«- 
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Le  lendemain  de  Tarreslation  de  M.  de  Lessart , 
1 1  mars ,  le  ministre  de  la  guerre ,  M.  de  Grave  , 
vînt  offrir  à  M.  Dumourier ,  nommé  commandant      >79^ . 
à  Ljon ,  Y  intérim  du  département  des  affaires  de  m.  Du- 
étrangères,  ]usqu  au  retour  alors  présume,  de  M.  dépammem 
de  Lessart.  \2 intérim  fiit  re&sé  par  M.  Dumou-  ftangère».  * 
rier ,  sous  prétexte  qu'un  ministre  intérimaire  ne 
pouvait  faire  aucun  bien  ;  mais  le  roi  lui  ayant  en- 
voyé M.  Cahier  de  Gerville  pour  lui  offrir  définiti- 
vement le  porte-feuille  des  affaires  étrangères  ;  il 
Taccepta  ,  et  prit,  le  17  mars,  possession  de.  sou 
département. 

M.  Dumourier,  d'abord  aide  de  camp  du  maré- 
chal de  Contades,  avait  à  22  ans,  la  croix  de  S.-Loui$ 
et  vingt-deux  blessures.  En  1770,  M.  de  Choiseul 
l'avait  envoyé  en  Pologne,  comme  ministre  auprès 
des  confédérés.  11  y  fit  deux  campagnes  en  chef,- et 
conduisit  en  1772,  diverses  négociations  secrètes. 
Mis  à  la  Bastille  eu  1773,  pour  avoir  pris  part  à 
ces  négociations ,  qu'il  ne  dirigeait  pourtant  pas  ^ 
il  fut  depuis  élargi  et  justifié  à  Tavènemeat  de 
Louis  XYI  à  la  couronne.  Il  avait  conduit  de- 
puis  1778  jusqu'en  17S9,  les  travaux  àxk  port  d€ 
Cherbourg. 

Le  lendemain  de  son  entrée  au  conseil ,  M.  Du- 
mourier y  lut  quatre  dépêches  pour  les  cours  de 


léans ,  qui  étaient  ramenés  à  Paris ,  forent  massacrés  le  9  septembre 
suivant,  à  Versailles,  par  une  troupe  de  gens  envoyés  de  Paris. 

2g.. 
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Vienne ,  de  Berlin  ,  de  Londres  et  de  MadinJ. 
Comme  loutes  ces  cours  se  plaignaient  des  pam* 
phlets  très  déplacés  publiés  par  les  jacobins.  M* 
Dumourier  rejetait  ces  injures  sur  la  liberté  de  la 
jiresse ,  indéfinie  en  tems  de  révolution  ^  et  il  les 
excusait  par  l'exemple  de  T Angleterre,  où  même, 
en  temps  de  paix,  les  cours  étrangères  étaient  son- 
gent maltraitées ,  soit  dans  les  papiers  publics^  soit 
dans  le  parlement^  sans  que  jamais  on  eut  songé 
pour  cela  à  déclarer  la  guerre  à  la  nation  anglaise* 

La  roi  parut  étonné  de  ces  dépécbes ,  qui  étaient 
d*une  tournure  brusque  et  d*un  style  hautain; 
néanrboins  il  les  approuva.  On  ne  peut  dissimuler 
me  ce  fut  M.  Dumourier  qui  introduisit  le  pre* 
mier,  dans  les  relations  diplomatiques,  un  langage 
contraire  à  la  dignité  des  cours ,  et  à  la  i^erve 
usitée  jusqu'alors. 

Ce  ministre  ne  se  borna  pas  à  cette  innova- 
tion dans  la  rédaction  (Uplomatique ,  il  changea 
Fancienne  organisation  du  ministère  des  affaires 
étrangères ,  et  distribua  les  deux  principaux  bu- 
reaux politiques  en  six ,  qu'il  subordonna  k  un 
directeur-général,  après  avoir  réformé  tous  Ie$ 
anciens  chefs. 

Au  dehors ,  tous  lès  ministres  du  roi  furent  rap- 
pelés ,  à  Texceptiôn  de  MM.  de  Durfbrt ,  ambas- 
sadeur à  Venise ,  et  de  Châlon  »  ambassadeur  en 
Portugal. 

Par  la  nouvelle  promotion ,  qui  fàt  concertée 
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avec  le  comité  diplomatique ,  M.  de  Mauldc  fut 
nommé  ministre  à  la  Haye  ;  M.  Barthelemi ,  mi- 
nistre à  Londres  (i) ,  passa  en  Suisse  avec  le  ca- 
ractère d*ambassadeur ,  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Chauvelin;  M.  Verninac  alla  en  Suède  ;  M.  de 
Vibraie ,  en  Danemarck  ;  M.  le  Hoc ,  à  Hambourg  ; 
M.  de  Montesquiou«  à  Dresde;  M.  Villar,  à 
Mayence  (2)  ;  M.  de  Maison-Neuve,  à  Stutgai^d  ; 
et  M.  Gaillard,  à  Batisbonne. 

On  ne  conserva  de  toutes  les  pensions  secrètes, 
établies  sur  le  dépaitement  des  affaires  étrangères^ 
que  celles  accordées  .par  dés  traités  aux  maisons 
de  Parme  et  de  Savoie-Carîgnan ,  et  à  la  6omtesse 
d'Albany ,  fille  du  prétendant  d'Angleterre,  179». 

Les  fonds  secrets  destinés  pour  lé  service  réel  de  6 
des  aliaires  étrangères,  ne  passaient  ordinau^ement  ministère 
pas  cent  mille  écus.  Le  ministre  employait  cette  ^^*" 
somme  d'après  un  état  appix)uvé  par  le  roi.  Depuis 
quelques  années ,  ces  fonds  secrets  avaient  été  por- 
tés à  quinze  cent  mille  livres  par  an.  MM.  de 

I  II  ■         1  I     I  ■  ■      I  .— — — — M^i— — .^— 1— ^— 1^—— ^— ^— W^— 

(  I  )  M.  Bartheloni  avait  titre  de  ministre  da  roi  â  Loddnss  depuis 
f  78^. ,  tandis  que  le  marquis  dé  la  Luzerne  y  était  ambassadeur  du 
roL  II  y  a  plusieurs  exemples  dans  Thistoire  de  la  diplomatie ,  de 
sujets  divers,  revêtus  de  semblable  qualité'  auprès  du  même  souverain. 

(a)  M.  Villar  fut  envoyé  en  1 794  >  ^^  qualité'  de  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  république  de  Gênes ,  et  il  y  prépara  le  traité  de 
paix  de  l'année  suivante  entre  là  Fhûioe  et  la  Sardaîgné.'ll  est  mort 
«n  juillet  1808,  géuéraiement  eHùaJÈ  podr  ses  takns  et  fou  boa 
esprit.  :        .  ,  " 
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Monlmorîn  et  de  Lessart  s'en  étaient  servis  plus 
d'une  fois  avec  succès ,  pour  faire  échouer  les  pny- 
jets  formés  contre  le  roi  dans  rassemblée  natio- 
nale, en  payant  les  têtes  les  plus  ardentes,  et  le 
comte  de  Mirabeau  principalement. 

M.  Duinourier  fît  augmenter  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  les  fonds  secrets  de  son  dé- 
partement. La  demande  en  fut  formée  par  une 
lettre  du  roi  à  l'assemblée ,  sur  le  motif  que  cette 
augmentation  était  exigée  par  les  circonstances 
actuelles,  et  cette  lettre iut  renvoyée  aux  comités 
diplomatique  et  de  Textraordinaire  des  finances, 
où  ellefut  discutée  avec  M.  Dumourier^  qui  prou- 
va si  clairement  que  les  plus  grands  intérêts  de 
la  constitution  et  de  la  liberté,  etc*,  étaient  es- 
sentiellement liés  à  la  demande  du  roi ,  que  les 
deux  comités  furent  d'avis  de  l'accueillir;  et 
leur  rapporteur ,  en  proposant  de  fixer  à  six 
millions,  le  fonds  des  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes  du  département  des  affaires  étrangères» 
dit  :  «  Le  besoin  où  nous  sommes  de  connailre  les 
véritables  dispositions  des  cours  étrangères,  et 
d'être  instruits  à  propos  des  évènemens  et  des  pro- 
jets dirigés  contre  nous ,  nous  met  dans  la  néces* 
site  d'accéder  à  la  proposition  du  roi.  »  L'assem- 
blée accorda  cette  somme ,  dont ,  pourtant» le  mi- 
nistre ne  toucha  qu'unie  partie. 

M.  Dumourier ,  du  .i>iomeut  de  son  entrée  au 
luiaistèrc,  avait  ouvert  une  con^espondance  très 


DE  LA  DIPLOMATIE.  455 

animée  avec  Tambassadear  du  roi  à  Vienne ,  M.   ^J^^ 
de  Noailles  •  en  vue  de  s'assurer  des  intentions  dé  ^.  ç'*™' 

m  de 

l'empereur ,  et  de  le  détourner  de  la  guerre  contre  meeiw 
la  France.  La  cour  de  Vienne  n'ayant  point  donné  France, 
de  réponse  satisfaisante  aux  interpellations  du  ca- 
binet français ,  et  ayant  même  ordonné  la  marche 
de  plusieurs  corps  de  troupes,  Louis  XVI  se  ren- 
dit dans  l'assemblée  le  20  avril  1792 ,  et  M.  Dumou- 
riery  lut  un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  : 

I**.  Que  le  traité  de  1766  était  rompu  par  le  fait 
de  la  maison  d'Autriche  ; 

2°.  Que  le  concert  entre  les  puissances  étran- 
gères ,  provoqué  par  le  feu  empereur  Léopold  II , 
au  mois  de  juillet  1791,  ayant  été  confirmé  par  son 
fils,  François,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  d'a- 
près la  note  du  prince  de  Kaunitz,  du  18  mars 
1792 ,  espèce  ^ultimatum  de  la  cour  de  Vienne  ; 
ce  concert ,  évidemment  dirigé  contre  la  France, 
était  un  acte  d'hostilité  formelle; 

3<^.  Qu'ayant  mandé  à  la  cour  de  Vienne ,  par 
ordre  du  roi,  que  la  France  se  regarderait  com- 
me en  état  de  guerre ,  si  le  retour  du  counâer 
ne  rapportait  pas  en  réponse,  une  déclaration 
prompte  et  franche  aux  dépêches  des  19  et  2y 
mars;  Yidtimaùiim  de  la  cour  de  Vienne  n'y  ré- 
pondant pas  ,  équivalait  à  une  déclaration  de 
guerre  ; 

4''.  Que  dès  ce  moment,  il  fallait  ordonner  à 
M.  de  Noailles  de  revenir  en  France,  sans  prendre 
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congé,  et  de  cesser  toute  correspondance  avec  la 
cour  de  Vienne. 

M.  Dumourier  rappela  ensuite  Tapproche  de 
différens  corps  deirou[)CS  autrichiennes  dcisfron- 
tières»  le  silence  outrageant  delft  cour  de  Vienne 
à  la  demande  d^unc  réponse  catégorique,  raffec» 
tation  marquée  de  séparer  le  roi  de  la  nation ,  dans 
la  note  du  i8  mars ,  qui  réiK)nd  Siagouçememenù 
français ,  au  lieu  de  répondre  au  roidesjkanç^isy 
l'outrage  fait  à  la  nation  française  dans  la  per« 
sonne  de  l'envoyé  du  roi ,  M.  Duvcyrier ,  et  mis  eti 
état  d'arrestation  à  Luxembourg ,  et  dans  la  per- 
sonne  de  plusieurs  autres  français  emprisonnés 
dans  les  états  de  la  maison  d'Autriche. 

Le  roi,  après  la  lecture  de  ce  rapport ,  proposa 
formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie ,  et  l'assemblée  nationale  prononça 
dans  !a  même  séance,  «  que  la  guerre  éUiit  dé- 
clarée par  la  France ,  au  roi  dç  Boliêr^e  e^t^de 
Hongrie.  » 

Cette  déclaration  de  guerre  e3t -mémorable» 
comme  Toriglue  de  cette  série  de  guerres,  qui 
depuis  ont  déchiré  l'Europe  ,  et  changé  le  desliis 
de  tant  d'états. 

M.  Dumourier,  peu  après  cet  évènedientj.Bt 
concliire  à  Paris  le  ^99  mars,  une  copvention  entre 
la  France  et  les  princes  de  Salm  et  de  JLœwes- 
tcin-Wertheîm ,  d'après  laquelle ,  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire,  ils  renonçaient  aux 


us  de  la 
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droits  seigneuriaux  et  féodaux  des  terres  qu*ils 
possédaient  en  France. 

L^intention  du  ministère  était  de  satisfaire 
Fempire,  afin  de  le  porter  à  la  neutralité  dans 
la  guerre  qui  venait  de  s^allumer.  Mais  cette  me- 
sure fut  insuffisante,  et  elle  n'empêcha  pas  Tem- 
pire  de  se  déclarer  en  fsiveur  de  F  Autriche. 

M.  Dumourier,  qui  avait  une  pétulance  quel-  17 
quefois  imprévoyante  et  irréfléchie ,  avait  engagé  oonnkTnnu 
]  e  roi  a  faire  passera  Turin ,  en  qualité  de  ministre ,  m. 
M.  de  Semonville  ,  qui  remplissait  en  ce  moment 
les  mêmes  fonctions  auprès  de  la  république  de 
Gênes.  Il  était  d^  usage  entre  les  cours  de  famille 
quelles  se  commcmiquassent  mutuellement  le 
choix  des  ministres  qu^elles  s'envoyaient,  et  s'il 
n'était  point  agréable, il  était  refusé.  M.  Dpmou- 
rier ,  ignorant  cet  usage  auquel  la  cour  de  Tm*in 
participait ,  avait  écrità  M.  de  Semonville  de  se 
rendre  à  Turin ,  sans  que  le  roi  de  Sardaigne  en  eût 
été  prévenu.  Ce  ministre  arrivé  à  Alexandrie,  le 
19  avrils  ne  put  obtenir  de*  passe-ports  pour  con- 
tinuer sa  route  ^  et  lâ(  cour*  de  Turin  refusa  de  lui 
en  délivrer  ^'après  lèSt  împressioiis  défavorables 
qu^on  lui  avait  inspirées  ^ntre  M',  de  Semonville. 
M.  Dumoufier  fit  parvenir  par  le  eimal  du  chargé 
d%iffaires  à  Turin,  AI;,  de  Lalande,  des  plaintes 
violentes,  véhémentes,  au  ministre  des  aCEaires 
étrangères  du  roi  de  Sardaigne ,  le  comte  d'Haute- 
ville;  exigeant  que  M.  deSenionville  fût  provisoire- 
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pieut  admis  ^  et  qu^on  jugerait  ensuite ,  si  les  plain- 
tes foi^mées  contre  lui  étaient  fondées.  La  cour  de 
Turin ,  qui  ne  voulait  pas  établir  un  pareil  litige» 
persista  à  refuser  des  passe-ports  à  M.  de  Semon* 
ville.  Cet  événement  amena  la  suspension  des  rap^ 
ports  politiques  entre  les  deux  états  »  et  fut  une  des 
causes  de  la  brouillerie  ouverte,  qui  éclata  peu  de 
mois  après,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 
T7f)'-         Le  roi  ayant  donné  à  M.  Dumourier  le  minis- 
omonrior  terc  dc  la  gucrrc,  il  quitta  celui  des  aiiau^s  etran- 
s  affaires  é-  gcres.  Ce  tut  cc  miuistrc  ^  qui  le  premier  porta  la 
iigèrcs.     £^^^  révolutionnaire  dans  la  diplomatie. 

i^.  En  réformant  le  plus  grand  nombre  des  an- 
ciens sujets  au  dedans  et  au  dehors ,  pour  leur 
substituer  souvent  des  personnes  turbulentes  et 


ignorantes. 


2^.  En  introduisant  dans  la  correspondance  po- 
litique un  stjle  altier  9  hyperbolique,  -et  des  prin- 
cipes nouveaux. 

Ce  fut  lui  encore  qui,  en  provoquant  la  guerre 
contre  TAutriche ,  ouvrit  cette  épouvantable 
lutte,  qui  a  coûté  la  vie  à  deux  millions  d*euro- 
péens ,  et  quoique,  pai^  la  disposition  des  esprits, 
cette  lutte  se  fût  ouverte  trop  tôtou  trop  tard,  il 
eût  été  peut-être  plus!  grand  d'attendre  Tattaque 
au  milieu  de  préparatifs  énergiques ,  que  de  don- 
ner ,  en  parlant  de  pai^t ,  le  signal  dès  combats. 

M.  Dumourier  eut  sans  doute  des  talens  et  beau- 
coup de  ressources  dans  Tesprit;  mais  Un*eut)a?- 


sr«s. 
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mais  des  opinions  bien  pettes  aux  yeux  d*aucui. 
parti.  Les  royalistes  le  prirent  pour  un  jacobin  ;  \ 
-général  de  la  république,  il  passa  pour  roya- 
liste. 11  était  plus  propre  à  la  guerre  qu'à  la  poli- 
ticpie,  à  moins  qu^on  ne  confonde  Tintrigue  et 
Tadresse ,  la  chaleur  hardie ,  et  Ténereie  calme.         '705- 

.    .      ,         1  É*    Nominal 

M.  Dumourier ,  en  quittant  le  nunistere  des  ai-  deRL  cb 
faires  étrangères,pour  passer  à  celui  de  là  guerre»  nistèrcdei 
avait  fait  agréer  au  roi  pour  son  successeur ,  M.  de  ^^  ** 
Naillac,  ministre  de  France  à  la  cour  de  Deux- 
Ponts,  qui  était  absolument  neutre  dans  les  débats 
publics,  et  un  courrier  lui  fut  dépéché  pour  lui 
annoncer  sa  nomination.  Mais  les  décrets  sur  la 
formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes ,  et  sur 
la  réclusion  des  prêtres,  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment civique,  n'ayant  pu  obtenir  la  sanction  du 
roi,  les  ministres  donnèrent  tous  leur  démission 
le  i5  juin,  et  M.  de  Naillac ^  quoiqu'il  n'eût  pas 
encore  pris  possession  du  département  des  affaires 
étrangères,  ne  fut  point  admis  dans  le  nouveau  mi- 
nistère. 

Le  17  juin ,  M.  de  Chambonas  vint  chez  M.  Du- 
mourier prendre  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères, dont  il  avait  conservé  Y  intérim^  tandië  que 
M.  de  la  Jarre  lui  succédait  au  ministère  -  de  la 
guerre. 

M.  At  Chambonas  «  était^  dit  M.  Dumourier  dans 
ses  mémoires,  uu  homme  aimable,  mais  qui  n'a- 
vait aucune  iMonnaissancc  de  la  [>artie  à  lâqu^le  il 
était  appelé;  »  ' 
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^.  179^-  ,       Le  roi  de  Prusse  fil  publier,  le  26  iuin  17Q2, 

b  pnivw  ;  iiQ  maDifeste  contre  la  France  :  il  donnait  pour 

£  :ae  <ie  la  iHOtif  de  la  guerre  qu^il  allait  entreprendre  con- 

'^''^'       Ire  elle  :  1^.  la  iriolation  de  la  part  de  la  France» 

des  traités  qui  la  liaient  à  Tempire^en  supprimant 

arbitrairement  les  droits  féodaux  des  princes  al- 

lemans,  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine; 

2^.  La'  guçrre  déclarée  injustement  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  ; 

3".  L'invasion  des  Pays-Bas  formant  le  éercle 
de  Bourgogne,  et  celle  derévécbé  de  BÀle,qui 
faisait  partie  de  Tempii'e; 

4^.  La  nécessité  de  prévenir  les  maux  incalcu- 
lables »  que  lanarchie  régnante  en  France  pouvait 
introduire  en  Euix>pe« 

Louis  XYI  envoya  à  rassemblée  nationale  «par 
le  canal  du  ministre  Chambonas»  un  message  re- 
latif à  cette  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse» 
qui  augmentait  la  crise  delà  France»  Ce  message 
était  ainsi  conçu  : 

i<  Cest  avec  regret,  messieurs  »  que  je  vois  vgi 
ennemi  de  plus,  se  déclarer.  La  Prusse,  que  tant 
d^intérets  semblaient  devoir  attacher  à  la  France, 
oubliant  ces  mêmes  intérêts^  conspire  avec  sa  ri- 
vale et  son  ennemie  natureUe  contre  la  constitu- 
tion française.  Ses  démarches  successives  ont  pris 
nu  caractère  trop  mairqué  pour  qu'il  soit  permis 
de  douter  désormais  de  ses  intentions  hostiles.  La 
convention  de  Pllniiz,  ralllance  avec  F  Autriche, 
i[\i\  i?;i  a  été  la  snito ,  l'accueil  fait  auxrebellcs^  les 
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TÎolences  exercées  sur  des  français  que  des  rela- 
tions de  commerce  appelaient  dans  les  états  du 
roi  de  Prusse ,  la  conduite  de  ce  souverain  à  Fé- 
gard  du  ministre  de  France,  le  départ  de  son  en- 
voyé extraordinaire  sans  prendre  eongé,  le  refus 
formel  de  souffrir  à  Berlin  notre  chargé  d^affaires^ 
les  efforts  des  agens  prussiens  aioprès  de  toutes  les 
cours,  pour  nous  susciter  des  ennemi s>$: enfin,  la 
marche  des  troupes  prussiennes ,  dont  le  noilibre 
se  monte  à  cinquante-deux  mille  hoaunes,  et  leur 
rassemblement  sur  nos  fiiontièresf  tout  prouve  un 
concert  entre  le  cabinet  de  Tienne,  est  celai  de 
Berlin.  Ce  sont  là,  messieurs,  des  hostilités  immi« 
nentes,etc.  »  »         :• 

Sur  ce  message ,  qui  était  signé  du  rot,  rassem- 
blée décréta  à  Tinstant,  la  guwre  contrôle  roi  de 
Prusse.  •• 

Le  duc  de  Brunswick,  général  en  chef  de  Tar- 
mée  prussienne  ,  destinée  à  agir  contrelaFrance,- 
publia  le  2$  juillet,  une  déc&ratioa , aa ii<xn  de  ' 
la  cour  de  Berlin  ,dans  laquelle  il  indiqij^aii.les 
motifs  principaux,  qui  animaient  sa  majesté  prusr 
sienne ,  en  attaquant  la  Fmitce ,  et  qui  sont  les 
mêmes  que  ceux  énoncés  dails  le  manifeste  eu  2S 
juin.  .    1    .    r        ..... 

Cette  déclaration^  écrite  en  style  menaçant ^ 
renfermait  de  phis  une  invitation  aux  firaneais , 
a  de  rentrer  dans  Tordre,  avec  signification  à 
la  ville  de  P^ris,  de  la  part  delenrsmaîestés  rem- 
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pereur  et  le  roi  de  Prusse  ;  que  si  le  châtëaii 
des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté ,  et  que  s^il  était 
fait  la  moindre  violence  à  leurs  majestés,  le* roi»' 
la  reine  et  la  famille  royale,  elles  en  tireraient 
une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorakief 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécutibil  mili- 
taire 9  et  à  une  subversion  totale ,  et  les  révoltés 
coupablestd*attentals,  aux  supplices  qu^ils  auraient 
mérités»  etc.  » 

Ce  manifeste  ne  tarda  pas  à  être  suivi  de  ren- 
trée daus  le  royaume  des  troupes  prusisiennes , 
jointes  à  trente  mille  autrichiens ,  à  sept  mille 
hessois,  et  à  Tarmée  des  princes,  frères  du  roi, 
évaluée  k  quinze  mille  hommes. 

Cette  armée ,  dans  laquelle  se  trouvait  le  roi  de 

Prusse ,  et  qui  était  commandée  par  lé  dac  de 

BiTinswick ,  s^empara  d^abord  sans  beaucoup  de 

résistance  de  Longwi ,  de  Verdun  ;'et  pouisa  jus- 

qu*à  Clermont  en  Argonne,  en  livrant  plusieurs 

combats.  Arrêtée  dans  sa  marche ,  qui ,  ^dans  le 

principe,  était  dirigée  sur  Paris ^  et  affaiblie  par  la 

disette  et  les  maladies,  elle  commença  abattre  ea 

retraite  le  3o  septembre  ,et  ne  tarda  pasrà  évacuer 

entièrement  le  territoire  français*  Mais  la  guerre 

n^en  continua  pas  moins  entre  la  France  et  la^ 

Prusse.  » 

Qi,         Les  ministres  du  roi  vinrent  à  rassemfaJée  xia* 

«mbo- tionale,  le  lo  juillet,  faire  un  rapport  sur  la  situa- 

°"™^tion  de  leurs  administrations  respectives^  M^  dé 
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Chambonas  étant  dans  ce  moment  très  indisposét 
M.  Koch ,  président  du  comité  diplomatique, lai 
le  rapport  ostensible^  que  ce  ministre  avait  en- 
voyé au  comité;  car  il  avait  fait  un  autre  rapport 
confidentiel 4 çpL!^  Ton  ne.  jugea  pas  k  propos  de 
publier ,  parce  qu^il  contenait  des  détails  peu  sa- 
tisfaisans  sur  la  position  extérieure  de  la  France, 
contre  laquelle  l'Europe  s'ébranlait. 

Le  rapport  ostensible  n'était  pas  toutefois  très 
agréable;  il  finissait  par  ces  mots  :  ^  INous  avons 
beaucoup  d'ennemis,  peu  d'alliés  surs,  et  très  peu 
d'amis.  » 

Les  ministres  qui  sentaient  combien  la  guerre 
allait  rendre  leur  position  difficile  et  agitée,  don- 
nèrent, au  moment  où  ils  se  retiraient,  leur  démis- 
sion ;  néanmoins  ils  restèrent  en  place  jusqu'à  ce 
que  le  roi  eût  fait  choii:  de  leurs  successeurs  ; 
choix  qui  ne  fut  arrêté  que  dans  les  derniers  jours 
de  juillet. 

Le  seul  événement  un  peu  agréable  qui  se  ren- 
contra dans  l'administration  de  M.  de  Chambonas, 
fut  la  reconnaissance  du  nouveau  pavillon  français 
par  le  régent  de  Suède.  Tous  les  autres  évènemens 
ne  furent  que  des  avant-coui*eurs  de  l'orage  prêt  à 
éclater  contre  la  France ,  de  la  part  de  la  coalition 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

M.  Bifîotde  Sainte-Croix  fut  nommé  ,  le  i*'.  ^ ''?*•. 
août ,  ministre  dA  affaires  étran£[ères.  Il  avait  été  ^M.deSie.. 

.     .  ,  Croix  au  nu— 

précédemment,  en  1784,  ministre  du  roi  près  le>>»<^»ï<^aii^ 
prmce  eveque  de  Liège ,  et  eu  1790»  u  ayatt  çte  en-  g^ 
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voyé  extraordîaaire  près  rélecteur  de  Trêves,  pour 
l'engager  à  faire  cesser  rarmement  de^émigres. 
M.  de  Sainte-Croix  ne  fut  ministre  des  afSdres 
étrangères  que  jnsqu^au  10  août,  et  il  assista 
aux  funérailles  de  la  monarchie.  11  passait  pon^ 
homme  d*èsprit  et  de  courage,  et  bl>tîfjt*restîiiié 
de  ceux  cpii  le  connurent. 
,,^.^         Au  milieu  de  Tembrasemcnt  des  Tnikries ,  iù   ! 
r  \î:"«  J   fracas  d*une  artillerie  meurtrière ,  et pàridî  lies  sbu- 

I  ancienne  '       f^  . . 

monarchie  ;  pj^g  ^g  mort  dc  tTois  mille  suiisses  et  fitinkâisxfrovSk 

caractère  et  ■  *         '  ^ 

wdîiiquede  Je  iQ  août  1792 ,  l*antique  monarchie  fifadcàisé;^:;. 
Louis  XYI  qui  d'abord  avait  résolu  de  se^éftSidi^ 
contré  les  insurgés ,  cédant  à  des'  è'^mseilsl  lAclies 
ou  perfides ,  passa  de  soh  palais  envahi  dantsl^às- 
semblée  nationale ,  de  celle-ci  aux  Fe^llans ,  àûi 
Feuillans  au  Temple,  du  Temple^  •  •  •  tîàns  l*étér* 
nité  ! . . .  Plus  heureux  pour  lui ,  s*il  e&t  su  combat- 
tre, ainsi  qu'il  sut  mourir;  mais  si  ce  prince  eut  le 
courage  de  la  résignation ,  apanage  des  cœurs 
vertueux ,  il  n'eut  pas  cette  résolution  forte  et  har- 
die qui  n'appartient  qu'aux  âmes  énergiques  oii 
passionnées. 

Louis  XYI ,  dans  des  temps  calmes  ^  éùt  été 
chéri  du  peuple ,  jusqu'à  sa  dernière  heure.  L'a- 
bolition des  corvées  et  du  setvage ,  l'état  civil  l'en- 
du  aux  proteslans ,  et  plusieurs^  édîf  s  de  ce  genre, 
annoncent  sa  bienfaisante  popularité.  Mais'-  cette 
popularité  qui  tenait  à  des  moeurs  simples  et  h  des 
intentions  pures ,  n'était  pas  balancée  par' une  idée 
assez  relevée  de  la  royauté.  Un  fond  dlndîfiférence 
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jpour  la  grandeur,  ayait  affaibli  en  lui  ce  juste  o^r 
^ueil  qui .  doit  •  portier  un  ^  6ou veraiti  à  majaleoir 
dans  son  éclat  l^  dignité  du  uônfs.     .  .  1  ^  • 

Louis  Xy.i  n'ei^t  ni  l^s.  verUis ,  ni  les  vice^s  dffê 
circonstanccsu  .Homme  hçi^iéie^  rpi  malhieureu;^ 
il  avait  une  grande  défiance  de  luî-uiéfqey,  quan^^ 
il  lut  eût  fallu  une  fermeté  .3ans  égale  pour  qç^ 
fondre  ceux  qui  luttaient  avec JaL  11  craigi^^i  4ç 
iaire  couler  le,  ^aug.des  aj^a$^ii|ijE|,  quand  celui  4f  ' 
l^gardçs;ruisselaîl  sur  les  i^iarcb^  de  sou  pajbis; 
et  dans  les  assassias,  il  ne  voulait  voir  encore  q;iie 
Jbe  peuple&ançab  égaré.  Dans  nnlemps  oùil  aurait 
4lu  étouffer,  tyr^Eumiser  même  Topinion  publjcpie^ 
livrée  à  des  nouveautés  subversives  ,  il  s*eiif 
toura  de  ministres  qui, plus  philosophes  qu'hpmr 
mes  d*étât  ,lfii  firent  envisager  rimmortalité  et  les 
bénédictions  de  la  postérité  comme  le  prix,  de  sa 
condescendai^ice  pour  Textension  de  la  liberté  ;  et 
c^est  ainsi  que  ce  prince  »  personnellement  écoixo- 
me,  appliqué» orné  de  connaissances»  dont  le  cœur 
était  pur  et  bienfaisant ,  sévère  pour  lui-même  et 
incapable  de  Têtre  pour  les  autres  ;  cherchant  les 
meilleurs  conseils  »  et  incertain  sur  ceux  qa*îl 
devait  choisir  ;  doué  de  vertus  civiles  plutôt  qnç 
de  qualités  royales  »  périt  k  la  fleur  de  Tâge»  par 
suite  d'une  révolution  qu'il  nourrit  et  dé velo[^a»^n 
se  persuadant  qu'il  fallait  s*y  associer  à  demi^^t 
qu'il  l'abattrait  en  la  combattant  par  des  moyens 
doux  :  mais  il  aVait  conunis  imç  faute  première  qar 
VI.  Zq 
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devait  décider  de  sa  destinée.  Le  joai*oa  cepnoce 

signa  les  traités  de  commerce  et  d^dfiance,  avec 

les  Etats-Unis, le  6  février  1778;  ce  jmir,ifngiui8i 

mort  :  car  la  guerre  qui  les  suivit  amena  comme 

conséquence (i)  le  déficit;  celidoi^  leséUits-^éni' 

raux  ;  les  ëtats^généraux ,  la  chute  du  mànarau» 

et  de  là  monarchie.  Cest  à  ces  troia  grandis  é^hot- 

mens  engendrés  les  uns  des  autres ,  qtieaierapporlé 

la  révolution  française»  et  non  à  dèa^actessoim 

ou  à  des  incidens  qui  eussent  été  insTgmfiaiis^a'ft 

ti*eùssent  été  ap]1nyés  sur  ces  troia  causés^  qirf 

elles-mêmes  se  réduisent  à  une  seule  prédom^ 

nante,  la.  guerre  D^AMiRi  que;  cette  mésm^  âièlûA 

quoiqu^appronvée  par  beaucoup  de   personnes 

sages  et  de  ministres  pénétrans»  ameim ,  bar  des 

vices  d'administration  financière  9  nne  des  irias 

terribles  catastrophes  dont  i'histoirefassementioir» 

A  part  cette  erreur  »  la  politique  extérieure  fut 

bien  conduite.  Louis  XYI  trouva,  èÈ^'ârrïvAQt  ad 

trône,  un  système  de  cabinet  fondé  stir  rallfauice 


■*B^ 


■      '     !■ 


(i)  Quand  on  dit  pourtant  qiie  les  ^vfaicmiM-qaî'jAtt  eaDffi 
ontétë  des  consëquences  de  la  guerre  df Amérique,  Oi|  nVulend 
pas  parler  de  consëquences  nëcessaîres;  car  une.  •^■wjitiftmiîga 
6nancière  plus  éclairée  eût  pu  faire  la  guerre,  noii  pu  vni  ftf 
emprunts,  qui  augmentaient  la  dette  de  Fétat,  mas  avtM'Ié  pft^ 
duit  d'impôts  momentanés.  Un  gouvememcai  é^rgl^  rtB  cM^ 
voqué  les  états-générans,  sans  se  laisser  écrveîBpvas-^  Qg  sÉ 
eu  assesL  de.  courage  pour  savoir  les.  dissoudre  &  teBi|ii«  Mfîs^^  h.  |^ 
volution  d'Amérique ,  par  ses  principes  de  liberté  et  wa  dépeuact, 
n'en  fut  pas  moins  l'occasion  immédiate  de  œ  qui  est  axiSefé  dniiuL 
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avec  rAulriche,  elillemaînlÎDt  sans  néanmoîus 
être  esclave  de  la  cour  île  Vienne.  11  dépouilla 
FAngleterre  de  toute  alliance  sur  le  continent^ 
et  s'en  fit  respecter  par  une  marine  rivale  de  la 
sienne  en  forces  et  en  talens. 

Ce  prince  n'avait  cessé  de  manifester  des  in- 
tentions honorables.  Sa  médiation  à  la  paix  de 
Teschen ,  le  plaça  à  uii  haut  degré  d*estime  ;  et 
indépendance  qu'il  fit  obtenir  à  l'Amérique , 
quoique    désastreuse  en   ses  effets ,    appréciée 
d'abord  sons  des  points  de  vlie  favorables ,  aug- 
menta la  considération  du  monarque ,  et  l'in- 
fluence de  la  France.  Louis  XVI  s'offrit  un  mo- 
ment à  l'admiration  des  peuples ,  comme  patron 
de  là  liberté  du  nôaveau  monde  »  et  vengeur  de 
celle  des  mers. 

Ce  monarque  ,  ennemi  de  tout  accroissement  ^ 
avait  borné  son  ambition  à  être,  dans  tout  le  cours 
de  son  règne,  le  médiateur  de  l'Europe;  et  ce  beau 
rôle  convenait  à  la  modération  de  ses  vues ,  non 
moins  qu'à  la  dignité  de  la  France.  Son  interven- 
tion respectée  termina  dés  guerres  écloses  ou  prê- 
tes à  éclore.  11  fit  des  traités  de  commerce  avec  des 
états  qui  jnsqa'alors  s'y  étaieùit  refusés ,  et  déga- 
gea de  ccmtestation  tontes  les  limités  dé  la  France. 
Lés  relations  politiques  s^étendirenl  ,\ét  des 
ambassadeurs  indiens  et  aniériôains  parurent 
pour  la  première  fois  à  la  cour  de  Versailles , 
aux  pieds  du  trône  de  Louis  XVL  Enfin ,  la  con- 
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sidératlon  de  la  cour  de  Versailles ,  jiisqnes  à  la. 
révolution  de  Hollande,  fui  complète  :  elle  ëtaitle 
résultat  de  beaucoup  de  médiations  heureuses  et 
d'interventions  amicales ,  non  moins  que  de  Fin- 
dépendance  procurée  à  d'immenses  régions  y  et 
de  rétat  llorissant  de  la  marine  et  du  com- 
merce rendus  à  la  splendeur  des  belles  années  de. 
Louis  Xiy  ;  et  comme  le  caractère  personnel  de 
Louis  XYI  avait  toujours  été  au  milieu  de  ces. 
divers  évènemens ,  calme ,  désintéressé  et  honnête  t^ 
on  regardait  le  cabinet  français  comme  appelé  k 
être  long- temps  encore  le  modérateur  et  le  conseil 
deTEurope. 

Mais  tandis  gue  les  parties  extérieures  étaient 
saines  ,  un  mal  secret  était  dans  le  cœur  ;  can- 
cer  rongeur  dissimulé  par  une  sorte  de  pudeur. 
publique,  qui  eût  pu  être  extirpé  sans  délai 
comme  sans  convulsions,   et  que  des  consulr 
tations  timides   et  divisées   rendirent    încnra- 
ble.  Les  finances ,  veine  artère  du  corps  poli-  • 
tique ,  éprouvaient  un  vide  que  plusieurs  eipé- 
diens  pouvaient  combler  ;  mais  ces  expédiens  exw . 
geaient  de  la  fermeté ,  et  Louis  XVI  n^en  était  pas' 
capable.  Sa  bonté  était  connue ,  sa  faiblesse  perça; . 
et  dès-lors  son  autorité ,  chaque  jour  combattue». 
et  chaque  jour  réduite,  Famena  de  chute  en 
chute  à  la  dernière ,  celle  du  trône  ;  et  cda,  PPV^ 
avoir  négligé  pendant  quelques  années,  de  faire 
concorder  l'administration   intérieure   avec  la< 
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direction  extérieure ,  et  de  balancer  les  dépenses 
€X  les  revenus  ;  principe  de  Tordre  dans  les  états 
comme  dans  les  familles. 

Ainsi  disparut  par  une  catastrophe ,  sujet  de 
Tentretien  des  siècles  à  venir ,  une  monarchie  de 
treize  cents  ans ,  portée  à  une  haute  élévation 
par  Clovis ,  Pépin ,  Charleniagne  et  Philippe  Au- 
guste ;  menacée  sous  Jean  II  et  Charles  YI»  de  de- 
venir le  patrimoine  de  T  Angleterre  ;  ébranlée  sous 
Henri  III  par  les  guerres  civiles  ;  honorée  sans 
jalousie  sous  Henri  lY  ;  puissante  mais  haïe  sous 
Louis  XIY  ;  estimée  et  considérée  pendant  une 
parlie  des  règnes  de  Louis  XY  et  de  Louis  XYL 
Cette  monarchie  périt  en  peu  dlnstans ,  ainsi 
qù*on  voit  un  corps  robuste  résister  à  de  graves 
maladies ,  et  être  emporté  par  un  mal  négligé. 

On  aura  toujours  lieu  d^étre  étonné  qu*à  un  âge 
où  il  semblait  que  la  science  du  gouvernement 
était  presque  devenue  une  science  exacte  9  et  où  le 
cabinet  français  en  particulier  »  fortifié  de  la  tra- 
dition de  tant  de  «iècles  9  devait  être  pourvu 
d^assez  de  sagacité  et  de  prévoyance  pour  opposer 
des  ressources  à  toutes  les  crises  ;  où  le  génie 
politique  de  tant  d*ombres  illustres  resplendissait 
encore  autour  du  trône ,  couHne  pour  lui  servir 
de  fanal  ;  et  où  tant  de  personnages  vivans»  for- 
més dans  Tobservation  des  cours  et  des  répu- 
bliques, offraient  les  tributs  de  leur  zèle  et  de 
leur  expérience;  on  aura  toujoui^  lien»  dis-je* 
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d*étre  étonné  qu^à  une  époque  si  favorisée  en  appa- 
rence ,  les  conseils  du  monarque  »  semblables  à 
des  pilotes  jeléssansboussole  dans  des  mers  incon- 
nues, ayent  adopté  une  suite  d^erreurs  et  de  contra- 
dictions funestes.  Cette  conduite  extraordinaife 
semble  être  venue  de  ce  que  ces  mêmes  hommes 
conlinuèrent  de  raisonner ,  quand  il  ne  fiEdlait 
plus  qu'agir.  Embarrassés  par  leur  propre  sajga* 
cité  ,  ils  se  livrèrent  à  des  combinaisons,  oppo- 
sées, qui  jetteront  un  roi,  déjà  irrésolu  par  mo- 
destie, dans  la  situation  d'esprit  la  pIusAcheuse, 
Y  indécision  ;  indécision  qui  ftit  telle  »  qnele  prince 
rétrac  tait  souvent ,  le  soir ,  les  résolutions  salutaires 
qu'il  avait  prises  le  matin  ;  et  qu'au  lieu  d'adopler 
une  pensée  ferme  et  prononcée,  il  restait  dans  une 
réserve  timide ,  vis  à-vis  un  ennemi  »  dont  ractive 
impétuosité  réparait  les  erreurs,  et  savait  tourner 
à  son  profit  les  excès  qui  eussent -dû.  le  per<^. 
Ainsi,  la  réserve  si  recommandée  en  po^itiqpe, 
dans  les  temps  ordinaires,  mais,  quit^  ^^%  ^^ 
grandes  crises,  doit  faire  pljEice  à  réliergi(|y;  à 
l'audace  même,  et  éclater  en  coups.  4*él|^  cette 
réserve  intempestive  perdit  le  trône.  Mais  ç'e^  à 
tort  qu'on  s'est  prévalu  de  cette  cbute  n|j;m^Ue 
pour  inculper  la  politique,  et  en.  nier  .la.  i^ité. 
Ce  ne  iPut  pas  pour  avoir  f^it  usagede  8esj||fgi(Qns, 
que  le  trône  tomba  ;  c'est. au  contraire  pqiff  avoir 
négligé  ceux  qu'indique  la  politique,  d'après  la 
nécessité  et  la  variété  des  circonstances.  Henri  IV, 
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Richelieu  et  ie  duc  de  Cboiseul  même»  n*eussent 
pas  été  embarrassés  mi  instant. 

La  septième  époque»  qui  part  depuis  1748  jus- 
qu'en 1792  ^  offre  quatre  faits  politiques  ma-  ^°P"^J^ 
jeurs:  le  preipiier  est  le  changement  de  système  me  épo^œ. 
à  regard  de  T Autriche  qui,  d'ennemie  ancienne  » 
et  de  rivale  acharnée»  devint  alliée  »  plutôt  encore 
qu*amie  ;  et  son  alliance  annulla  Téquilibre  con- 
tinental établi  par  la  paix  dUtrecht ,  lequel  se 
trouva  alors  sans  objet. 

Le  second  fait,  est  la  renaissance  de  la  vieille 
haine  de  F  Angleterre,  bien  plus  dangereuse  que 
celle  de  T Autriche;  car  Tennemi  le  plus  dange* 
reux ,  est  celui  qu'on,  ne  peut  joindre. 

Le  troisième  fait  est  lepacùe  de  famiUe  qui  , 
réunissant  en  un  même  faisceau ,  toutes  les  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon  «  et  plus  particuliè- 
rement les  Bourbons^le  France  et  d'Esp$igne,  sem- 
blait mettre  leurs  sceptres  à  Tabri  des  vicissitudes 
des  siècles^  etrendre.désoimiiaîs  étemelle  la  paix 
continentale^ 

Le  qpatrième  i&iit  et  le  plus  sérieux  de  tous, 
puisqu'il  a  préparé  TauiwUatîon  des  fait^  pré- 
cédens^  c'est  l'indépendance  de  T  Amérîqvef  Delà, 
comme  de  la  boîte  de  Pandore  sont  sorti»  tous  les 
maux  et  tous  les  biens. 

Toutefois  la  jurisfnrudence  maritime  .#;4^t 
l'étude  et  l'analyse  avaient  été  jusqu'alors,  as- 
sez négligées,  même  par  les  grands  publicistes 
du  dix  -  septième  siècle  9  £ut  réduite  à  dk«  ^rèr 
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gles  plus  claires;  et  s*il  resta  encore  deladÎTer^ 
gence  dans  la  fixation  des  objets  de  coatrebatide 
de  guerre ,'  dans  Texercice  da  droit  de  visite  en 
pleine  mer^  à  Tégard  des  Taisseaox  armés  oa  non 
armés ,  ainsi  qne  dans  retendue  da  dimt  de  blôrâSf 
la  difficulté  résnlta  moins  de  robscqrilé  des  prin- 
cipes, que  de  Topposition  désintérêts,  ou  de  ce  qne 
quelques  états  rapportent  tont  iiYind^jfèndance 
du  pavillon ,  et  d*aotres  subordonnent  tout.  .&  la 
tûreté  et  à  la  conservation  de  Tétatm  .  ^ 

La  jurisprudence  consulaire ,  dans  les  écbeOea 
du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  le  Midi  et  le' Nord 
de  TEmope,  fut  mieux  déterminée,  et  concen- 
Irée  dans  des  bornes  où  elle  acquérait  d^antant  pins 
d'égards,  qu^elle  était  plus  réservée ,  et  dès  lor» 
plus  légitime. 

La  statistique  physique  et  morale  des  divers 
états ,  ou  révaluation  de  toutes  leurs  ressources  et 

*     ■ 

facultés,  et  des  talens  des  princes  et  desministreSt 
fut  mieux  cultivée;  et  son  étude  fut  recommandée 
aux  ambassadeurs  et  divers  agens  pc^tiques  ^  qni 
apprirent  ainsi  à  observer,  à  analyser  f  et  à  fimmir 
au  cabinet  des  données  poisitives. 

Le  droit  d aubaine  ^  presqu*universellement 
aboli ,  semblait  concentrer  tous  les  peuples  dans 
une  même  famille. 

A  cette  période,  même  dans  ses  dernières  an- 
nées ,  appartiennent  plusieurs  personnages  dis- 
tingués en  politique  ;  car  les  talens  ne  înaiï* 
quèrent  pas,  ce  fut  le  courage  d*edprit« 


DE  LA  DIPLOMATIE.  473 

On  peut  même  dire,  à  la  gloire  da  corps  diplo- 
matique  français  9  ^âe  ses  .  membres  .  honorés 
d*nne  estime  presqnVnnrerseHe ,  obtinrent  sans 
efforts  à  la  cour  de  Versailles,  jiisquVn  1787^ 
la  supériorité  et  là  préémiDencé  da  rang  et  de 
la  considération.  11  est  vrai  que  la  plupart  des 
ambassadeurs  du  roi,  jn^ifiaieût  la  noblesse  de 
leur  caractère,  par  la  dignité  de  la  représenta- 
tion ,  et  le  mérite  de  la  conduite.  La  plupai*t 
de  leurs  dépêches  sont  composées  dans  un  esprit 
doux,  et  écrites  dans  un  style  décent;  et  Ton  ap- 
préciera dans  tous  les  âges ,  ce  qui  est  sorti  de  la 
plume  des  ducs  de  Choiseul ,  de  Pi^slin ,  de  Ni- 
rernais^  du  cardinal  de  Bemisf  de  MM.  deChavi- 
gny  ,  d*Havrincourt,  dé  Vergennes,  de  la  Tan- 
guy on  ,  de  Segiur,  de  Breteuil ,  de  Choiseul-Gouf- 
fier,  de  Rayneval ,  etc. 

Les  opérations  diplomatiques ,  h  dater  de  Tou- 
verture  des  états-généraux ,  forent  moins  bien 
conduites ,  parce  que  la  politique  passa  du  silence 
et  de  la  discrétion  da  cabinet  dans  le  tumulte  de 
rassemblée  nationale.  Des  ministres ,  étrangers 
aux  devoirs  de  leur  poste ,  négligèrent  souvent  les 
bienséances  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  of- 
fices. Tout  se  brouilla,  se  heurta,  et  la  goen:e 
éclata  entre  tous  les  élémens  politiques,  jusqu^à 
ce  qu^après  avoir  été  long-temps  confondus^  ils 
rentrèrent  dans  Tordre  à  Tarspéct  du  génie  diri- 
geant la  puissance. 
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droit  d^aubaine  avec  le  PortU^^*  ' 

A  VerisBitlicSy 8 miteiilfcteA  >  ;  V"i 

1779.  Traité dé^i^ii tnfééVAkitfkhëéliàf^ 
par  la  médiation  de  la  ¥infiErt:fe^  defÉ  Itussie. 

A  TeseR#,^ï3't4ii'''^''^'^-^'^'^  '  ^ 

1779.  ConVe^^  ëiit^  mj^ 

lecteur  pa]atiii;pki^Iâ^îhédkfit^i)ëÊd^rance 
et  de  la  Russie;*   •        -    f'>/iii-/ 

ATeschen,  i3mai.  '^^    *  '' 

Idem^        î   :•.   '  -i'i  ;r(.i.f.  .        .*:   .-P-^-T 

177g.  Convention  entré  T^etiNIÉK  |ilAiltei  et  1^ 
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lecteur  de  Saxe  »  par  la  médktîoa  et  !# 
France  et  de  la  Russie. 

A  Teschen  •  i3  mai. 

ïdenim 

1779.  Ordonnance  du  roi  concernant  les  reprUit 
fSeûtes  par  ses  vaisseauxw 
A  Versailles  9 15  jnîn.  . 
Voy.  Martens ,  Recueil  9 1.  IT» 
'779*  Convention  pour  Fabolièion  do'  ànat  ^êUt 
baine  entre  la  France  et  Hëâse^ylaMeL 
A  Versailles  9 17  îuilleU     ..  '» 
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1779.  Traité  de  commerce,  entre  la  France  et  I« 
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Idem.       ;  ^Ic■ 

i77g.RégIemeat)daxoi  coDçeidiauBtlespkises  coD- 

daites  dans  les  pays  étcaogeirsLyct  lesforma- 

,  lités  qufsjr^Tapliroi^t  les  c^piiiU: ea>  iHpQ«%> 

•    ,.,4ajpt,àlaxfifttf^...  .,     ....iu-ii,'.;...-.!.:.'  ; 

A  Versailles  j,,8  novoftlyfltv.,  >  V  ♦ 
roy.  Martel^,  Re«v^>,<..^y.: 

Z779.  Traité  aT^rimpératric^ç-çeii^  amâfsniao^ 
leslia^tesde9!Pays-Ba$•;.         ..,.«. 
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Idem^l.  IL      . 

1780.  Convention  touchant  les  limites  atec  le 
!  .prince éréquecte '6 Aie»      *  v5<'   r. 
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..  .  •  •      ■    . 

'  .        'A  Versailles ,  ào  juîn, 
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•       .  «        ■  ■ 

'.  Voy.  Martens ,  Recueil  ,t*  IV. 

...  *  .' 

1781.  Convention  avec  les  Provinces- Unies,  coo* 
cernant  les  reprises. 

t  '  ---'* A  Versailles,  i**.  mai., 

J^oy.  Martens ,  Recueil^  t.  II./ 

1781.  Traité  de  limites  et  d^échaxigÇt  avec  les 
comtes  de  la  Leyen. 
^         ABlîèséafsteijiaseptemfii^^ 
Idem.. 
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nant les  délits  commis  3ùr  les  frwtières. 
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daigne  et  le  'cantoù  de  Berne ,  .touchant  la 
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A  Genève,  12  novembre.  .  ^    ^ 

.•.."■■•■•      •    ■    ■ 

Idètn.'' 

1783.  Convéïition  entrer  la' France  et  les  Etats* 
VI.  3i 
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Unis  pour  le  remboursement  de  dix-huit 
millions  avancés  par  le  roi. 

A  Versailles,  i6  juillet. 

Idem. 
1783.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  k 
France,  TEspagne  et  T Angleterre. 

A  Paris  »  20  janvier. 

Idem. 
1783.  Accession  de  la  France  au  traité  d^alliance 
entre  TEspagne  et  le  Portugal. 

A  Madrid,  i5  juillet. 

P^oy.  Mar tens ,  Recueil  9 1.  VI. 

1783.  Traité  de  paix  définitif  entre  la  France, 
TEspagne  et  TAngleterre. 

A  Paris,  3  septembre.  4 

Idem  ^  t.  IL 

1784.  Convention  commerciale  entre  la -France 
et  la  Suède. 

A  Versailles,  i".  juillet. 
Poy.  Hist.  génér.  et  ndsonnée  de  la  JDS* 
plomatie  9 1.  VI.  .  * 

1784.  Traité  secret  d'alliance  et  de  subsides  entnî 
la  France  et  la  Suède.  .    p      .  . 

A  Versailles  9  ig  juillet. 
•    Idem. 

1784.  Déclaration  du  roi  concernant  les  çré^ces 
que  les  suisses  auront  à  répéter  sur  des  par* 
ticuliers  qui  ont  fait  faillite  en  Frapfifç^   -  , 


1   •  • 


I  -  «1 


\   ■  ^ 


DES  TRAITÉS.  4^3 

A  Versailles ,  20  août. 
Voy.  Koch,  Recueil  de  Traités,  t.  IL 
fô.  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
FEspagne. 

A  Elissonde ,  27  août. 
Idem. 
Î5.  Traité  de  paix  entre  Tenipereur  et   les 
Provinces -Uilies,  par  la  médiation  de  la 
France. 

A  FoiDitainebleaa ,  10  novembre. 
/^oj^.'Martens,  Recueil ,  t.  II. 

135.  Traité  d'alliatiçe  entre  la  France  et  les  Pro- 
'      vînces-Unies. 

A  Fontainebleau 9  iq  noyembre. 

Idêjn. 

86.  Conventioh  ^ur  les  limites  du  Montbel- 
liard^  entré  le  toi  et  le  duc  de  Wirtemberg. 
A  Paris, 21  mai. 
Idem. 

86.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  f  Angleterre.  . 
A  Versailles ,  26  septembre. 
Idem.    '  - 

/  ■  -  ,     ■  •  • 

86.  Convention  entre  la  France  et  le  Portug&l , 
pour  terminer  le  différend^  au  sujet.de  la 
côte  de  Cabiade. 
Au  Pardo,  3o  janvier. 
Poy.  Koch ,  Recueil ,  t.  II. 

3i-. 
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1787.  Traîté  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Russie, 

A  Pétersbourg ,  1 1  janvier* 

Voy.  Martens,  Recueil  de  Traités,  t.  III- 

1787.  Lettres  patentes 9  portant  abolition  du  droit 
d^aubaine,  en  faveur  des  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne.  / 

A  Versailles ,  8  janvier. 

Voy.  Mercure  de  France. 

1787.  Convention  explicative  du  traité  de  com* 
merce  entre  la  France  et  F  Angleterre. 
A  Versailles ,  1 5  janvier. 
Voy.  Martens  9  Recueil  de  Traités  »  t.  IIL 

1787.  Ratification  de  la  convention  provisoire  9 
entre  le  gouverneur  général  des  établisse- 
mens  français  dans  Tlnde  »  et  la  compagnie 
anglaise  des  Indes ,  en  explication  du  traité 
de  1 783 ,  conclu  à  rile«de-France  le  3« 
avril. 

A  Versailles.  3i  août  suivant»  .   .    . 
Voy.  Charpentier  de  Cpssigny  ^  ObsiE 
sur  le  Voyage  au  Bengale ,  t. JLL 

1787.  Convention  réciproque  entre  les  cours  de 
Versailles  et  de  Londres^  pour  ne  mettre  ei^.. 
activité  de  part  etd^autre,  que  sîx^^aisseaux 
de  ligne. 

A  Versailles,  3o. août. . 

Voy.  Roch ,  table  de&'traît^y  t.  JI* 
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1787.  Convention  entre  les  mêmes»  au  sujet  des 
établissemens  et  du  commerce  da^s  Tlnde. 

A  YersaîUes»  3i  août. 

T^j^.  Martens,  t.  III. 
Ï787.  Déclaration  réciproque  des  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Londres ,  pour  cesser  les  arme* 
mens  faits  à  Foccasion  des  troubles  de  la 
Hollande. 

A  Versailles^  27  octobre» 

Idem. 

1787.  Convention  entre  les  mêmes  puissances  » 
pour  un  désarmement  complet. 

A  Versailles ,  27  octobre. 
Voy.  Martens ,  t.  III. 

1788.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats** 
Unis,  pour  fixer  les  fonctions  et  prérogatives 
des  consuls. 

A  Versailles,  14  novembre. 
Voy.  Marteps ,  t.  VII. 

1789.  Renouvellement  du  traité  de  commerce  en» 
tre  la  France  et  Hambourg. 

A  Hambourg ,  1 5  mars. 
Voy.  Martens ,  t.  III. 

1790.  Renouvellement  des  traités  avec  Alger  pour 
cent  ans ,  avec  restitution  des  esclaves  fraur 
cais. 

A  Alger,  22  février. 

Cité  dans  le  Moniteur  de  1790  »  n^'.  1 17* 
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1791.  Convention  commerciale  avec  la  républiqof 
de  Mulhausen. 

22  septembre. 

Citée  dans  le  Moniteur  de  1792  «  n?.  44. 

1792.  Convention  avec  le  prince  Salm^  concert 
nant  Tindemnité  à  lui  accordée  pour  ses 
droits  féodaux  en  France. 

A  Paris,  29  avril. 
ybjr.  Martens  9 1.  V- 
1792.  Convention  semblable  avec  le  prince  de 
Lavenstein-Wertheim. 
A  Paris,  29  avril. 
Idem  9 1.  VI. 
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J_jES  tables  de  matières ,  ainsi  ^e  les  tables  cbionoiogiques  qui 
sent  à  la  fin  de  chaque  Yolame,  pourraient  peut-être  soffîre;  ce- 
pendant^ pour  ^dliter  les  recherclies ,  ^ai  cm  deroir  ajoater  la 
table  alpbabe'dqoe  suivante,  pardcolièrement  destinée  aux  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  à  des  opmtions  diplomatiques. 

A 

Âdhëmar  (le  comte  d*  ),  est  enToyë  à  Londres  en  qualité  d'ambas-  . 
sadenr,  VI,  33i. 

ÂfiH  (  le  comte  d*)  ^  ministre  de  France  près  les  ëbts  généraw^ 
leur  ùdt  adopter  la  neotralitë.  Y,  aSg. 

A^uillon  (  Emmanuel-Armand  de  Yignerod,  duc  d'  )  est  nomme.aa  ^ 
ministère  des  afiàires  étrangères,  YI^  ^7 y  ^  retraite,  sa  poli- 
tique ,  II o. 

Aix-la-CbapeUe  (  médiation  de  la  France  dans  les  troubles  d*  ),  II. 
249;  traité  de  paix  qui  fut  âgné  entre  la  France  etrEspagne, 
III,  541  ;  considérations  sur  œ  traité ',  i^ûf.;  traité  de  paix  oi- 
tre  la  France,  FAngleterce ,  FAutricke  et  leurs  alfiéi.  Y,  i65^ 
considérations  sur  ce  traité ,  167. 
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Albcroni  (le  cardinal  ),  premier  ministre  d'Espagne ,  ses  projets, 

IV ,  4^  f  congédie  par  Philippe  Y ,  4'9" 
Alençon  et  d'Anjou  (  François ,  dnc  d'  ) ,  négociation  pour  son  ma- 
riage ayec  la  reine  Elisabeth  ^  II ,  4?* 
Alexandre  YI(  pape);  traité  qu'il  fait  arec  GhâriesYin,  I,  262. 
Aillon  (  le  comte  d') ,  ministre  presl'impératridè  Elisabeth ,  V,  ii3. 
Alphonse  y,  roi  de  Portugal  ;  son  voyage  en  Franoe,  J,  228; 

Louis  XI  le  &it  arrêter,  et  ensuite  transporter  hionoraMcmait 

dans  ses  c'tats ,  229.  ' 

Ambassadeurs  et  autres  ministres  publics;  principes  snrlesqudi 

leur  immunité  est  fondée,  TI,  91.     ■ 
Amboise  (  Georges  d*  ),  cardinal .  premier  ministre  de  Louis  XII; 

sa  mort,  I,  287. 
Amelot  de  Ghaillou  (  M. }  remplace  M.  Ghauydih  ans  aflSores. 

étrangères ,  Y,  56;  sa  dbgrâoe,  sa  politique^  UL 
Amelot  de  Gournai  (  M.  ),  ambassadeur  en  Suisse,  IV,  lao;  sac* 

cède  au  duc  de  Gramont  dans  Fambassade  cTEspagne,  lY,  224; 

signe  le  traité  de  commerce  ayec  les  villes  anséatiqnes,  S7& 
Amiens;  divers  traités  y  sont  signés  entre  Louis  XI  et  Édoaard| 

lY,  I,  222  ;  un  traité  relatif  à  une  paix  perpâncDe  y  est^^on- 

du  entre  François  I«'.  et  Henri  YIII,  1, 545. 
Amurat  III  (  le  sultan  ),  confirme  les  capitoladons  aooordte  an 

Français, II,  45* 

Amsterdam;  un  traité  d'alliance  y  est  conda  entre  la  France,  Is. 
Russie  et  la  Prusse;  I Y,  595. 

Andlau  (  en  Abace  ),  où  lut  conclu  le  traité  de  partage  entre  Cbild^ 
bert  II,  Gontran  et  la  reine  Brunehaut^  ^^  ^7  )  considékations 
sur  ce  traité,  I,  68. 

Argenson  (  le  marquis  d'  )  est  nommé  minbtre  des  aflàiresi  ëtnui- 
gères,  Y,  128;  sa  disgrâce,  sa  politiqpae^  i44« 

Angoulême  (  Loms-Emmanuel  de  Yalois,  duc  d'  ),  sa  missioB  en  ' 
AJIemagneyII,26g.  '-       ..:"j 
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Aiifoa(Iedncd'),  petit-fils  de  Louis  XrV,  est  proclama  roi  dlSs- 

pagne  sous  le  nom  de  Phifippe  V ,  I V  f  202. 
Anne  ( la  reine),  fille  de  Jacques  II,  suooède  à  GoilIaQme  III;  dé- 
clare la  guerre  k la  France ,  IV,  aie;  conclut  un  traite  de  paix 

-arecla France,  298. 
Amie  d'Autriche  (r^jcnle),  son  caractère,  111,86. 
Anne,  duchesse  de  Bretagne;  traité  aTec Charles  YIIÎ,  I,  sSs; 

mariée  suocesÂrement  à  ce  prince  et  à  Louis  XII,  I,  274- 
Anvers,  traite  de  trère  qui  y  lut  signé  entre  FEspagne  et  les  Pro* 

▼inoes-Unies,  II,  2o4  ;  considérations  sur  cette  trère ,  II,  ao6. 
Aramont ( Gabriel  t  ), andbassadeur  près  la  Porte,  1 ,  4oi. 
Aranda (le  conte  f),  andhassadeur  d'Espagne  en  France,  YI, 

5127. 
Arnaud  d'Andilly  (  abbé  de  St-Nio^  ),  enyo3ré  k  Rome  pour  la 

cause  des  Barberin ,  III ,  1 02. 
Arras;  traite'  de  paix  qui  j  fut  conclu  entre  Ch»4es  VII  et  Phi- 

lippe-le-Bon ,  duc  de  Bourgogne ,  1 .  199. 
Ayarey  (  le  marquis  d')  succède,  près  des  Gantons  suisses^  au  comte 

deLuc,  IV,  56i. 
Avaux  (  le  comte  d*  );  contestation  entre  lui  et  Fambassadeur  d'Esr 

pagne,  en  Danemaitk,  pour  lapn^ëance,  fli,  17,  4*7  ^^  ^^ 

congrès  de  Munster,  en  est  rappelé,  III,  i54;  sa  mort,  III,  ^ 

i83. 
Aubespine  (  Charies  de  F  ),  marquis  de  Ghâteauncof  ;  sa  n^odatton 

dans  rEmpire,II,  1169;  sa  mort,  III,  i85. 

Aumont  (  le  duc  ^  ) ,  envoyé  à  Londres  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordiDaire;  discours  qu*îl  adresse  à  la  reine,  IV,  3 18. 

B 

Bade  (  traite  de  ),  IV,  344^  consîdàatkms  sorœ  traité,  ibU. 
Bâllue  (  le  cardinal  la),  ministre  de  Louis  XI,  sa  trahison,  I, 
s  1 8 ;  sa  mission  auprès  de  Charles  VIII,  Iy^4^- 
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Barde  (  Jean  de  la),  ambassadeur  près  des  Gantons  iinstei^  m, 

206,  a88. 
Barillon  (  M.  ),  ambassadeur  en  Angleterre,  IV ,  8,  i  i  o» 
Barthelemi  (M.  ),  miinstre  plënipotentiaire  du  nî  en  Ang^étenc, 

refuse  le  ministero  des  afiaires  étrangères ,  VI ,  449* 
Bassompierre(  le  maroclial },  sa  ni^ociatÎDn  en  Espagne,'  S,  a83; 

en  Suisse  y  3aa;  en  Angleterre,  346* 
Bausset  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  à  Pëtersbooig;  oontala- 

tion  avec  la  Russie  au  sujet  du  titre  impérial,  V,  4^4  ^  ^^* 
Bazin  (  M.  )?  ambassadeur  en  Suède;  contestation  qrfUëpiWQVcponr 

le  cérémonial ,  IV  y  4?  • 
Bellay  (  Guillaume  du  ),  sieur  de  Langey  ;  sa  mission  en  Ang^dcmp 

comme  ambassadeur  de  François  I^.,  1 ,  554;  en  ADenugae, 

pour  traiter  avec  les  princes  protestans,  I,  35& 

Bellc-Isle  (M.  de),  depuis  maréchal;  ses  négodatioili  en  ABe- 
magne,  y,  81  ;  son  arrestation,  ainsi  que  celle  du  diènKer  son 
frcre  en  Hanoyre ,  1 29  ;  leur  remise  en  liberté,  1 3 1  •* 

Bcllicvrc  (  le  président  de  );  son  ambassadeur  en  AnglcCtfvey  11^ 
1 07  ;  sa  mission  en  Hollande ,  III ,  i8i* 

Berwald.  Un  traité  d'alliance  y  est  signé  entre  Loiôa  XUI  d  Gnt-  ■ 
tavc-AdolpLe,  II,  387;  considérations  sur  Getndtëy.II,  588. 

Betbune  (le  marquis  de),n^ocie  pour  la  France  enHoiigriev 
111,402. 

Bernis  (Tabbé ,  comte  de  ),  dcpub  cardmal,:e8t  nônnnié'poàr  en* 
tamer  des  conférences  avec  le  comte  de  SfaMobcff/ilumslR 
de  Marie-Thérèse,  Y ,  216;  remplace  M.  BouilU  dans  -k  aâ* 
nistèrc  des  aiTaires  étrangères,  236;  sa  digrAoe,  aa  politifae, 
262;  parvient  à  faire  élire  pape  le  cardinal  Ganganeffi^  VI, 
100  ;  est  nommé  ministre  de  France  à  Rome,  îMAg  donne  sa 
démission  de  l'ambassadeur  de  Rome,  4^7* 

BlainviUc  (  le  marqub  de  ) ,  envoyé  par  IÀ)uis  XIII  èsi'Aii|^el^m, 

II,34r.  .  ■".'    ■ 

Bolingbrocke  (  le  lord  );  knémoire  qu'il  envoie  à  h  oônr'dé  Vnuetf 
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coutenanl  les  demandes  de  l'AogleteiTe,  IV,  509;  signe  la  sus- 
pension d'armes  entre  U  France  et  FÂrijg^letaTe,  3 18. 

Boissise  (  Jean  de  Thumeiy  de  ),  ambassadeur  de  Henri  IV  à  ras- 
semblée des  princes  de  rEn^nre,  II ,  2 16. 

Bombelles  (le  marquis  de  ),  ministre  de  France  k  Batisbonne;  sa 
contestation  avec  le  comte  de  Trautnansdorf,  ministre  électoral 
de  Bohême ,  VI ,  260. 

Bonac  (  le  marquis  de  ),  ministre  de  France  en  Pologne,  est  arrêté, 
IV ,  ol5^  ;  ambassadeur  de  France  à  la  Porte ,  IV,  4'^ 

BoniÊice  VIII  ;  son  différend  avec  Philippe-leBel,  I,  i58. 

Bonnivet  (  famiral  de  ),  envoyé  ambassadeur  à  Londres,  1 ,  555. 

Bordeaux  (  le  président  de  )  envoyé  en  Angleterre,  III ,  191. 

JBouillon  (  Frédéric-Maurice  de  la  Tour-d' Auvergne,  duc  de  ) ,  traité 
d'échange  entre  lui  et  Louis  XIV  >  HI ,  i85. 

Bourbon  (le  duc  de  ),  petit-fils  du  grand  Condé,  est  nommé  pre- 
mier ministre,  IV,  44^  ;  sa  disgrâce  et  sa  politique,  ^5i, 

Bourgoing(M.  de),  signe ii|i  traité  de  commerce ^Tçc  Hambourg, 

VI,  447. 

Bouthihcr  de  Chavigni  (  Léon  le  ),  secrétaire  d'état' pçur  les  affaires 
^angères ,  II ,  4<>'  9  ^  ^^^ >  W  9  i85.  ' 

Breda;  traité  df  paix  quiy  fitt  signé  entre  |a  FranceetFAii^^eterre, 
et  cfeUe-d  et  ]e% état&-génika«x  et  k  I)anemarcky  III ,  55a^  eutfr 
sidératîons  sur  cette  paix ,  555. 

Breteuil  (  Louis  k  T^ueUer,  baron  de  ),  est  envoyé  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  l'électeur  de  G>logne;  instnic- 
tÎDii  qui  lui  est  remise  àee  sujet,  V,  344;  est  nommé' ministre 
plénipotentiaire  à  Pétersbouig,  <i75;io$tnic^pii9qui  lui  sont 
données  ^.27 7  ;  éprouve  des  diffcuhéi  sur  l'cftiquetle ,  de  la  prt 
de  Pierre  III ,  empereur  de  Russie ,  55i  ;  deuiande  son  rappel; 
est  nommé  à  Tambassade  de  Suède,  558;  reçoit  du  roi  des  ins- 
tructions sur  Tavënement  de  Catherine  II  aq  trôpe ,  l'bid.  ;  reçoit 
ordre  de  retourner  à  Pétersbourg ,  ibid.  ;  son  départ  de  Russie , 
56a  ;  ses  instmctioxàs  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  en  Suède, 

YI.  32 
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457  ;  passe  à  l'ambassade  de  Hollande  ;  ses  instmctioiis ,  VI;  5  ; 
instructions  secrètes  qu'il  reçoit  du  roî,  18;  Jenambusadeii 
Naples  y  se%  instructions ,  65;  ert  nomme  pomr  reoçheer  le 
prince  Louis  de  Rohan  à  Vienne,  1 16;  ses  di^iéclies  an  sqet 
du  congrès  de  Tescfaen,  où  il  est  ministre  médiateur ,  aàS. 
Bretigny;  traite  qd  j  fiit  conda  entre  Jean  II,  roi  de  AiBoe,  et 
Edouard  III,  roi  d'An^eterre,  I,  166;  nçtuvd»  eeCte paix^ 

I>  179- 
Briçonnet  (  Guillaume  ),  cardinal,  ministre  dé  Chailef  VIII, 

1,270. 
Broglie  (  le  comte  de  ) ,  conclut  X alliance  de  Homme ^  IV ,  448* 
Broglie  (le  comte  de) ,  parent  du  prëoédent ,  amhaaiadgnr  pcèi  k 

roi  de  Pologne,  reçoit  ordre  de  Frëdëric  II  de  partir  de  DksA 

sans  différer,  V,  aa6;  dirige  la  diplomatie  secrèlt,  aon  eiil, 

VI,  104. 
Broves  (  le  comte  de  ) ,  chef  d'escadre ,  signe  k  traW  4^  paik  entre. 

k  France  et' la  nfgence  de  Tunis ,  VI ,  47- 
Brulart,  vicomte  de  Puysieux  (  Pierre  ),  secrétnre  dfëbit  en  0iir?i- 

vancedeVilleroi,  II,  i85. 
Billiart  de  Léon ,  ambassadeur  de  Franee  près  ks  eaBttms  imaiciy 

négocie  le  traite  de  Batisbone  avec  Femperear  ^-  II ,  370.': 
Bmnebaut  (  k  reine  ),  traité  de  partage  enti^elk  ^  ^a^i^frgrt  et 

Contran ,  1 ,  67.  ■      '     •  . . 

Bullion  (  Qaude  de  ),  n^ociateur  anprès  Ai  diie'4e  Safroe,  II| 

Bussi  (  M.  de  ),  chargé  des  affaires  de  France  piè»  k«biuS'da  Lon- 
dres ,  signe  traité  de  neutralité  avec  Georges  II,  fMriawékcleDr 
de  Hanovre,  V,  80;  envoyé  en  Angleteire  pour  iiég9Ôar<kpaii^ 
38o,  revient  en  France  sans  avoir  obtena  de  BueaSsySSSw  •' 

c 

Campredon  (M.  de)  envoyé  en  Russie,  en  qualité  de  mimatie 
plénipotentiaire  de  France ,  IV ,  397  ;  agent  du  roi  en  SatUe, 
fait  conclure  k  paix  entre  k  Suède  ^FAnj^élm?  |  4^i. 
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Catean-Gambresis  ;  traîte  de  paix  ^  y  fut  condu  entre  Henri  II 
et  la  reine  Elisabeth  ^  ^ ,  4^  ^  9  considérations  sur  ce  traité ,  I , 
4^3;  traite'  de  paix  eitre  Philippe  II,  roi  d'Espagne ,  et 
Henri  II ,  roi  de  France,  I,  ^*i5;  considérations  sur  ce  trai- 
té, I,  4^4. 

Catherine  II ,  impâatrice  de  Bussie  ;  sa  dédaration  au  si^et  du 
titre  impérial,  Y ,  35e,  £iit  la  loi  dans  la  diète  générale  de  la 
Pologne,  YI ,  80;  se  rend  médiatrice  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  280  ;  fait  un  traité  de  commerce  avec  la  France ,  590  ; 
considérations  sur  ce  traité ,  398. 

Gîllamare(  le  prince  de  )  ambassadeur  d'Espagne,  à  Paris;  sa 
conspiration. 

Chambonas  (M.  de )  sa  nomination  au  ministère  des  afiaires 
étrangères ,  VI ,  4^9  ;  sa  sortie  du  ministère ,  4^- 

Chamilli  (le  comte  de  )  ambassadeur  de  France  à  Copenhague; 
différend  entre  lui  et  le  ministre  de  Danemarck,  lY ,  2!l4* 

Champeaux  (M.  de)  résident  de  France  à  Genève,  et  chargé 
de  n^oder  ayec  la  cour  de  Turin,  Y,  i34* 

Gianut  (  Pierre  )  résident  en  Suède,  et  puis  ambassadeur  auprès 
des  Provinces-Unies ,  III ,  t86. 

Qiarles  I  ou  Gharkmagne ,  couronné  roi  de  Lombardie,  élevé  à  la 
couronne  impériale,  1 ,  79;  considérations  sur  cet  événement,  80^ 
ses  relations  avec  divers  princes,  I,  8s;  accorde  une  capi- 
tulation aux  Saxons  ,1,83  ;  traité  de  paix  entre  lui  et  Nicéphore, 
1 ,  84;  étendue  de  son  empire,  1 ,  85;  sa  politique ,  1 ,  86, 89. 

Charles-le-Qiauve ;  traité  de  paix  entre  lui,  Lothaire  et  Louis  le 
germanique,  1, 91  ;  traité  avec  les  Normands,  sa  politique,  93. 

Charles-le-Simple;  traité  de  paix  avec  Rolland ,  duc  de  Norman- 
die, 1,94. 

Charles-le-Bd  ;  traité  de  paix  avec  Edouard  II ,  roi  d'Angleterre , 
I,  i5i ,  et  avec  Edouard  III,  I,  i52. 

Qiarlcs  Y  ;  traité  de  paix  avec  Charles ,  roi  de  Navarre ,  1 ,  1 78  ; 
rompt  le  traite  de  Bretigny ,  179,  sa  politique,  180. 
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Charles  YJ  ;  ses  relations  avec  Tamerlan  ^  ,T>  186;  traité 

avec  Henri  Y,  188;  sa  politique ,  ipj'* 
Charles  YII  ;  sa  paix  à  Arras  avec  le  <fuc  de  Bourgogne,  I ,  aoa; 

traite  de  paix  avec  les  Suisses  ;.  ao3;  sa  politique  ,  iioS. 

Charles  YIII;  traite'  de  |)air  avec  le  duc  de  Bretagne ,  I ,  fà^ji, 
avec  Maximilien  d'Autriche,  ^5 1  ;  son  mariage  avec  Aïkne-de- 
Bretagnc,  253  ;  son  expédition  en  Italie,  1 ,  a6o;  m  politi- 
que, I,  26g. 

Charles  IX,  roi  de  France,  II ,  9  ;  envoie  des  aibbassadeôrs  an 
concile  de  Trente,  II,  10;  ikit  condure  un  accommodement 
entre  le  gouvernement  d'Avignon  et  cdui  d'Orange,  II,  la  ; 
rend  un  cdit  de  pacification  en  feveur  des  protéstans ,  II,  18; 
traité  de  la  paix  avec  la  reine  Elisabeth,  II ,  ai  ;  abroge  ks 
édits  en  faveur  des  protéstans ,  II ,  24  ;  fait  un  traite  d'alliance 
avec  la  reine  Elisabeth ,  II ,  28  ;  se  rend  médiateur  entre  Venise 
et  la  Porte ,  II ,  32  ;  sa  politic^ue,  II ,  33. 

Charles  I ,  roi  d'Angleterre  ;  son  mariage  avec  Henriette-Marie  de 
France ,  II ,  338  ;  envoie  une  ambassade  à  Louis  XIII ,  II ,  339; 
fait  un  traite'  de  paix  avec  la  France ,  II ,  353 ,  un  traite  d'ac- 
commodement et  de  commerce  avec  Louis  XIII,  III ,  8  • 

Charles  II ,  roi  d'Angleterre  ,111,254,  fait  alliance  avec  Louis  XIV, 
III,  36 1  ;  traite  secrètement  ayec  lui,  III,  Sgg;  Mt  un  traite 
de  commerce  avec  la  France ,  III  ',  4oo  ;  un  traite  secret  de  sub- 
sides avec  Louis  XIV,  IV ,  24  9  considérations  sur  ses  liaisons 
avec  la  France ,  I V ,  27 . 

Charles  V  ou  Charles-Quint  (  l'empereur  )  ;  divers  traités  avec  Fran- 
çois 1 ,  1 ,  3i3  et  3i6 ;  son  défi  à  ce  prince ,  3i7  ;  n^odation 
au  sujet  du  Milanais ,  563  ;  son  voyage  en  France ,  583 ,  etc. 

Charles  VI  (  l'empereur  )  fait  un  traité  définitif  de  paix  avec  Louis 

XV,  V,  54  ;  sa  mort,  74' 
Charles  VII  (  Fempcreur)  entre  dans  l'union  avec  la  France,  le 

roi  de  Prusse ,  etc. ,  V ,  i  1 7. 
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Ghaites  Xn  (  roi  de  Saède  )  pressé  dans  Stralsaiid,  dont  Frédé- 
ric I ,  roi  de  Prusse  £ûsait  le  siège ,  s'en  échappe  ;  conclut  aTcc 
Louis  XIV  y  un  traité  f  alliance  défensive  y  lY ,  55o ,  est  tué  au 
siège  de  FriedrischshalL 

Charles  IV  (  duc  de  Lorraine  )  £ût  divers  traités  avec  Louis  XIII, 

m,  6. 

Gharies  III  (  roi  d'Espagne  )  fait  un  traité  avec  la  France,  sous  le 
titre  de  pacte  de  famille^  Y,  3i6  ;  réponse  qu^  fait  à  Louis 
XVI,  (pu  désirait  l'union  de  ses  forces  maritimes  a  cdles  de 
la  France  contre  rAn^eterre ,  YI ,  172. 

Châteauneuf  (  Castagnère  marquis  de  )  ambassadeur  près  la  Porte , 

VI,  I  ai,  plénipotentiaire  pour  le  traité  de  la  triple  alliance,  58  !• 
ChaTigny  (  le  Bouthilier }.,  secrélaire-<fétat  pour  les  allaires  ârau* 

gères ,  II ,  45o  ;  sa  retraite ,  III ,  87. 
ChaTigny  (l^L  de),   résident  de  France  à  Genève;  insulte  et 

réparation  qui  lui  sont  &ites,  IV,  5. 
Chavigny  (  Théodore  Chevignard  de  ),  est  envoyé  par  Louis  XV, 

a  la  diète  de  Francfort,  pour   n^oder  Fnnion  entre  divers 

princes  allemands ,  Y ,  1 14  »  1 19* 
ChauTelin(M.  de),  est  nommé  au  ministère  des  affaires  âran- 

gères ,  IV,  4^9  ^  disgrâce ,  sa  pdilique ,  Y ,  55. 
Chanvelin  (le  chevalier  de),  euvoyé  extraordinaire  du  rot  à  Gènes  ; 

satis&ction  quHl  accorde  au  gouvernement  génob.  Y,  ^58;  se 

rend  en  Corse,  en  qualité  de  commandant  en  chef,  pour  con- 
cilier les  génois  et  les  corses ,  YI ,  aS. 
Chétardie  (  le  marquis  de  la  ),  est  renvoyé  à  Pélersbourg  en  qualité 

de  ministre  plénipotentiaire,  près  la  princesse  Elisabeth ,  Y ,  i  sa  ; 

cette  princesse  mécontente  de  sa  conduite ,  le  congédie ,  Aid, 
Choiseul  (  le  duc  de  ) ,  ambassadeur  à  la  cour  de  Vienne ,  aupara- 

rarant  à  Rome  ;  son  démêlé  avec  le  cardinal  Archinti ,  et  le  pape 

Benoît  XIV,  est  nommé  au  ministère.  Y,  a54;  ^conclure  un 
traité  entre  la  France  et  l'Autriche ,  i56;  considérations  sur  ce 

traité,258>  instruction  qu'il  donne  au  baron  de  6retcail,plénipo- 
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tentiaire  il  P^tersbourg ,  17  7  ;  se  d^et  du  ministère  det  afm 
étrangères ,  pour  se  concentrer  dans  ceux  de  la  gueire  et  de  b 
marine^  326;  remplace  M«  de  Praslin  aux  affaires  ârufèra 
456  ;  sa  disgrâce ,  sa  politique ,  VI^  47* 

Gioiseul-Praslin  (  le  duc  de  },  ambassadeur  à  Vienne;  mémoire 
qu'il  envoie  à  la  cour  de  France  ^  sur  sa  position  avec  la  Biusie> 
V,  5oi  ;  son  entrée  au  ministère,  226;  sa  sortie ,  sa  po- 
litique, ii55. 

Christine,  reine  de  Suède ,  III ,  1 5;  fait  un  traité  ^adianoeafiee 
Louis  XIII,  III,  28. 

Clément  V  (  pape  );  négociation  entre  lui  et  Philippe-lerBely  pont 
l'abolilion  des  Templiers,  I,    i^.i, 

Closter-Scvern  (violation  de  la  capitulation  de  ),  V,  a36. 

Clovis  expulse  les  romains  des  Gaules  y  bat  Siagrins ,  gënéral  des 
romaius;  embrasse  le  christianisme ,  I ,  Sg;  £dt  une  alKanoe 
avec  Goudebaud  ,  roi  des  bourguignons;  £iit  la  guerre  k  Tluîo- 
doric ,  qui  fut  suivie  de  la  paix ,  63  ;  sa  mort  et  sa  politique^  64* 

Qutin  d'Ojsel;  sa  mission  à  Rome,  II ,  i4- 

Cognac;  un  traite  d'alliance  y  est  conclu  entre  François  I^. ,  dé- 
ment VII,  les  Vénitiens  et  Françob  Sforce^duc  delffilaB| 
1 ,  333. 

Conflans  (  près  Paris  )  ;  traite  de  paix  signé  entre  Leois  XI ,  et 
le  comte  de  Charolais ,  1 ,  2 1  s. 

Consuls  (  de  l'état  et  de  la  juridiction  des  ),  VI,  36;  convention 
avec  l'Espagne  relativement  aux  immunités  et  fonctions  des  oon> 
suis ,  43  ;  règlement  concernant  leurs  fonctions  dans  le  Le- 
vant, i36* 

Crépi  en  Valois;  traite  de  paix  qui  y  (ut  condn  entre  Frur* 
çois  P'.  et  Charles-Quint ,  I ,  Sgi  ;  protestation  dn  dauphin 
contre  ce  traite ,  393. 

Croissi(  Colbeit  ) ,  est  nommé  au  ministère  des  aJËûres  ëknngbeSy 
III,  4^0  y  sa  mort  et  sa  politique,  IV,  i34« 

Croissi  (  comte  de  ) ,  ambassadeur  près  de  Charles  XII  >  IV 1 349» 
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Gréqui  (  le  duc  de  ) ,  envoyé  en  ambassade  à  Gromwel ,  III ,  2  05, 
à  Rome,  290;  son  démêlé  avec  le  frère  du  pape ,  291  et  sniy. 

Gromwel  ;  son  traité  d'alliance  avec  Louis  XIV ,  III ,  202  ;  en- 
voie un  ambassadeur  à  Louis  XIV ,  2o5. 

Gtemicbew  (  le  comte  de  )y  ministre  de  Russie  en  France,  V ,  33a  ; 
sa  rixe  avec  M.  du  Gliâtelet ,  VI ,  29. 

D 

Desbajes  Gourmesmin  est  envové  par  Louis  XIII  en  Perse ,  II, 
552  ;  envoyé  en  Russie  pour  conclore  un  traité  de  commerce , 
II,  56i. 

Diplomatie  (la)  considérée  chez  les  anciens,  dans  le  moyen  âge  et 
chez  les  modernes,  Disc.  préL,  5;  de  l'importance  de  cette 
science,  18;  des  sources  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie ,  29; 
division  de  FHistoire  de  la  Diplomatie  en  sept  époques ,  4^* 

Douglas  (  le  chevalier  ),  est  envoyé  en  Russie  pour  un  rapproche* 
ment,  V ,  240. 

Diunourier  (  M.  ),  conmiandant  à  Lyon ,  est  nommé  au  département 
des  affaires  étrangères ,  VI  ,^  4^  <  ?  ^^^  ^^  ^  ministère  pour  en- 
trer dans  celui  de  la  guerre ,  4^8. 

Dubob  (  le  cardinal  )  négocie  la  tri^e  alliance ,  IV ,  58o  ;  est  en- 
voyé à  Londres  au  sujet  de  la  quadnq>le  alliance ,  398  ;  nommé 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  4o3  ;  devient  premier  mi- 
nistre ,  45o  ;  sa  mort  et  sa  politique ,  434- 

Duprat(  chancelier  ),  plénipotentiaire  de  François  I^.  pour  le  con- 
cordat, I,  3io, 

Diuras  (le  duc  de),  envoyé  ambassadeur  en  Espagne  pour  &ire 
convertir  le  traite'  d'alliance  en  ua pacte  de^  famille,  V,  5 16. 

E 

Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ;  traité  de  paix  avec  (3iailes-le-Bel, 
I ,  i52  ;  contestation  pour  la  coux^imé  de  France  entre  lui  et 
py lippe  de  Valois ,  I ,  i55. 
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Edouard  lY^  roi  d'Angleterre;  divers  traites  ^ayec  Loois  S, 

I,ai9. 
Ëdoiiard  YI ,  roi  d'Angleterre ,  traite  de  la  paix  avec  Henri  II,  roi 

de  France  y  I,  4^3. 
Edouard  (le prince),  fils  du  prétendant  d'Angleterre,  est  arrêté 

et  conduit  au  château  de  Vincennes^  d'où  conânit  an  pont  de 

BeauYoisin,  Y,  i^i. 
Elisabeth  (  reine  d'Angleterre  )  ;  traite'  de  paix  entr^eOe  et  Henri  II , 

1 ,  4^  I  ;  traite'  de  paix  cntr^elle  et  François  II,  II ,  7  ;  autre  aiec 

Charles  IX,  II ,  3i  ;  négociation  pour  son  mariage  ayec  k  doc 

d'AlençoD,  llf^T» 

Elisabeth  (  impératrice  de  Russie);  Louis  XV  lui  accorde  le  titre 

d'irape'ratrice,  Y,  i25;  sa  mort,  327. 
Éon  (le  chc^'alier,  ou  mademoiselle  d'),  secrétaire  du  cheralier 

Douglas ,  ministre  du  roi  en  Russie ,  Y,  a4o;  ses  dântlés  àLm- 

dres  avec  le  comte  de  Guerchi  94^^* 
Extrades  (  le  comte  );  ses  négociations  en  An^eterre,  III ,  4^f  m 

contestation  avec  l'ambassadeur  d'Espagne -,  ^54;  envoyé  en 

HoUande ,  265  ;  ministre  plénipotentiaire  à  Nimègnc,  ^oS. 

Estrées  (  le  cardinal  d'  ),  remplace  le  comté  de  Marûr  dans  Tua:' 
bassade  d'Espagne ,  lY ,  2^0  ;  est  rappelé  par  Loiûs  KIT,  ass. 

Estrées  (  l'abbé  )  succède  à  son  oncle  dans  Fambassade  d^Espagne; 
remplacé  par  le  duc  de  Gramont,  lY,  aaS- 

États-Unis  d'Amérique;  treize  états  confiSdérés  fimnent  une  non- 
Telle  puissance  indépendante ,  YI ,  1 4^  ;  font  un  trafté^amiliéet 
de  commerce  avec  la  France ,  1 5o  ;  et  un  traité  d'âOiaiiôe  ariec  ii 
même,  i54;  paix  entr^eux  et  l'Angleterre  qui  reconnaît  knrîndë* 
pendance ,  Yt  ^  $4^* 

Eugène  (  le  prince  );  son  portrait,  lY,  a6i  ;  se  rend  i  Rasiadt 
comme  ^nipotenûaire  de  l'empereur,  337;  n^e  ^  ^^  .^ 
traité  de  paix  générale  et  définitive  entrç)aFf9D.o^i  Eeinptnir 
et  l'empire,  344  9  345*  •    - 
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Fcnelon  (  le  marquis  de  ),  ambassadeur  de  Frauce  à  la  Haye,  V , 

Ferdinand  le  catholique,  roi  de  Casdfie,  lait  alliance  avec  Char- 
les VIII,  I,  îSq, 

Ferdinand  II  (  empereur  );  son  traite'  de  paix  avecliouis  XIII ,  II, 
570;  autre  traite.  II,  392. 

Ferdinand  de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane;  son  traite  avec 
Henri  IV,  II,  116. 

Ferriol  (  .\rgental  de  ) ,  ambassadeur  de  France  près  la  Porte;  sa 
querelle  avec  le  grand-visir,  IV,  '2'5^^  I 

Fcuquières  ( le  marquis  de),  ambassadeur  en  Suède,  III,  16;  en 
Espagne,  IV,  47« 

Fèvre  de  la  Bade  rie  (  Antoine  le  ),  envoyé*  vers  Jacques  I*^.  par 
Henri  rV,  II,  1^1. 

Fleuri  ^  cardinal  )  est  appelé' au  ministère,  IV,  ^5*1;  assiste  an  cou- 
grès  de  Soissons,  V,  11;  accès  divers  de  son  administration  , 
sa  correspondance  avec  M.  de  Konigseck ,  sa  politique ,  91 . 

Fontainebleau  ;  traite  qui  y  fut  conclu,  au  nom  de  Louis XI II ,  avec 
Philippe  III,  II ,  a53;  traite  d'alliance  avec  l'Espagne,  îi55; 
avec  l'électeur  de  Bavière,  590  ;  avec  la  France  et  la  Suède , 
III,  232  ;  suspension  d'armes  signée  entre  la  France  et  l'An- 
terre ,  I V ,  5 1 5  ;  traite'  définitif  entre  i'empereur  et  les.  Provinces- 
Unies  ,  par  la  médiation  de  la  France  ^  VI  y  567  ;  conside'i-atious 
sur  ce  traite',  368. 

Forêt  (  le  chevalier  de  la  ) ,  ambassadeur  de  François  I*T.  auprès  de 
la  Porte ,  y  conclut  un  tiaite',  1 ,  36o. 

François  I^'.;  traite'  d'alliance  avec  les  vénitiens  et  P^qri  VIII,, 
1 ,  3o3  ;  paix  perpétuelle  avec  les  suisses,  3o6;  concordat  avec 
LéonX,  3p9;  sa  prétention  àja  couronne  impâpale,,  $i5; 
traite  de  Madrid  ,317;  traités  avec  Henri  VIII ,  35jft  et  suif,  y 
traité  de  paix  avec  (Caries-Quint,  348  ;  traité  d'alliance  avec 
VI.  33 
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Henri  VIII ,  557  ;  ^^^^^  ^^  commerce  et  d'allianoe  arec  h 
Porte ,  358  et  363;  traité  de  paix  de  Créfi ^  etc. ;  politiqiie deoe 

"'  prince  ^  398. 

François  II,  roi  de  France;  traité  de  paix  entre  lui  et  la  râne 
Elisabeth ,  II ,  6 ;  sa  politique,  8* 

Francklin  (  Benjamin  ) ,  ministre  des  États-Unis ,  arrive  en  Fiance  ; 
signe  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Fiance  et  lei 
États-Unis,  VI,  i5o,  i5i,etletiaitéd'aIUanoeé?entadkentn 
les  mêmes  puissances,  i54« 

Frédéric  II ,  roi  de  Prusse  ;  traité  de  paix  qui  loi  assure  la  Basse- 
Silésie ,  V ,  8si  ;  rompt  l'alliance  avec  la  France ,  84  >  donne  son 
accession  à  Funion  de  Francfort,  i  ig;  £ût  un  traité  d'alliance 
avec  Georges  II ,  3 1 4;  ses  démêlés  avec  Fempereur  Joseph ,  au 
su)(ft  de  la  succession  de  Télecteur  de  Bavière ,  YI,  178;  re- 
met son  ultimatum  en  réponse  au  plan  de  pacification  proposée 
par  la  France ,  2 1 7  ;  sa  mort,  4o6. 

Frédéric-Guillaume  II ,  roi  de  Prusse ,  YI,  4^7 }  envoie  le  oomie 
de  Goertz  en  Hollande  pour  pacifier  les  diflSSrends  j  4<^y  ^^ 
entrevue  h  Piluitz  avec  Pempereur  Léopold  II,  4^4 7  ^  puUier 
un  manifeste  contre  la  France  ^  460;  entre  en  Fiance  avec  k 
duc  de  Brunswick  à  la  tête  d'une  armée  ;  est  forcé  $éneaa  le 
territoire  français ,  462. 

G 

Gautier  (  PaKbé  )  est  envoyé  de  Londres  k  Paris  ponr  les  prâimi- 
naircs  de  paix  entre  la  France  et  rAngleterre ,  IV ,  a84  »  SfcSg. 

Gênes;  traité  de  sa  réunion  à  la  France,  I,  18S;  procès  fidt  ptf 
les  Génois  àMarini,  ambassadeur  de  Louis  XIII,  II ,  Soi; 
satis&ction  tirée  de  la  république  de  Gênes ,  IV ,  84- 

Genève;  traité  de  paix  et  d'alliance  qui  y  fut  condu  entre  Bnui- 
çois  I''.  et  les  suisses ,  1 ,  3o5  ;  ambassade  des  cantons  râbrméi 
t  Louis  XIV  en  sa  faveur,  IV ,  1 16;  garantie  de  sa  opnstita- 
tion  par  la  Fraiice ,  la  Sardaigae  et  Berne ,  VI  j  ïi77. 
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Georges  I*'.,  ra  d'Angleterre ,  envoie  à  Paris  le  secrétaire  d'étal 
Stanhope ,  relativement  au  traite'  de  la  quadruple  alliance ,  lY , 
599;  rappelle  Robert  Walpole  dans  le  ministère,  ^S5. 

Georges  II,  roi  d'An^eterre,  en  qualité  d'électeur  d'Hanovre, 
fait  un  traité  de  neutralité  avec  Loub  XV,  Y,  80;  rupture 
entre  l'Angleterre  et  la  France  ;  manifestes,  194;  fi>rme  le  con- 
grès d'Hanovre  pour  conserver  la  couronne  impériale  à  la  mai- 
son  d'Autiiche,  i85. 

Georges  III,  roi  d'An^eterre,  fait  la  paix  avec  les  États-Unis  et 
reconnaît  leur  indépendance,  YI,  54^;  avec  les  Provinces- 
Unies  ,  545  ;  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  58 1 }  con- 
sidérations sur  ce  traité,  385. 

Gérard  (  M.  ),  premier  commis  des  affaires  étrangères,  part  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  près  les  États- 
Unis  ,  YI ,  1 56  ;  demande  son  rappd,  ibid. 

Gonzague  (  Charles  de  ),  duc  de  Nevers ,  est  envoyé  par  Henri  lY 
en  ambassade  à  Rome,  II,  196. 

Gourville  ;  sa  mission  en  Espagne ,  III ,  345. 

Gramont  (  évêque  de  Tarbes  ),  ambassadeur  de  François  I*'.,  ar- 
rêté par  ordre  de  Charles-Quint,  I,  346. 

Gramont  (  le  duc  de  )  succède  à  Fabbé  d'Ëstrées  dans  Fambassade 
d'Espagne,  lY,  2a3. 

Gr^oire  Y  (le  pape  );  ses  démêlés  avec  le  roi  Robert,  I,  99. 

Gr^oire,  évéque  de  Tours,  n^odateur  du  traité  d'Andlau,  I,  72. 

Grenville  (  M.  Thomas  );  son  arrivée  en  France  ;  est  envoyé  par 
M.  Fox ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour  négocier  la  paix, 
YI,  3 1 1  ;  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  par  sa  cour  pour 
suivre  la  négociation  de  la  paix,  3!io;  est  rappelé,  3a i. 

Grotius  (  Hugues  ),  ambassadeur  de  Suède  «n  France,  III,  38, 
238. 

Guerchi  (  le  comte  de  ),  son  ambassade  en  An^eterre,  Y,  4^i- 

Guillaume  (  landgrave  de  Hesse  ) ,  fait  un  traité  d'alliance  et  de  sub- 
side avec  Loub  XIII,  III,  36. 
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Guillaume  l^^.  )  Frédéric  ),  roi  de  Prusse,  £ût  un  traité  secret  avec 

la  France,  IV,  575. 
Guilleragues  (  Lavei'gncdc  ),  ministre  de  Tx)uis  XIY  près  la  Porîe; 
.   mauvais  traitement  qu  il  essuie,  sa  conduite  noble  et  courageuse, 

IV ,  55  ;  ilionncur  du  sopha  lui  est  accorde' ,  IV  ,  91  • 
Gustave- Adolphe,  roi  de  Suède,  (ait  un  traite'  d^aDîanoe  avec  la 

France ,  TI ,  582  ;  sa  mort ,  III ,  i5. 
Gustave  HT,  roi  de  Suède,  projette  de  changer  la  constitiitîoii  de 

son  royaume,  VI ,  Sq;  se  rend  au  sénat  et  £iît  adopter  me 

nouvelle  constitution,  65;  sou  voyage  à  Paris;  Louis  XVI  Iti 

cède  nie  de  Saint-Barthelemi  9  547  ;  ^té  secret  Jiallîance  et  ce 

subside  qu'il  fait  avec  la  France ,  548. 

H 

Harcourt  (  Henri,  marquis  d'  )  ;  ses  négociations  &  la  cour  de  Ma- 
drid, IV,  i85;  se  démet  de  l'ambassade  d'Espagne;  est  créé 
duc,  201  ^puis  maréchal  de  France;  sa  mort,  aox 

Harlay  de  Ccsy  (  le  comte  de  ),  ambassadciir  de  France  près  la  Porte, 
ITI,io. 

Haye  (  la  )  ;  traité  signé  entre  la  France  et  leis  Provinces -Unies , 
II,  9.01 'y  renouvellement  d'alliance  avec  Ijouis  XIII,  111,  ^4; 
traité  de  garantie  avec  les  Provinces -Unies,  i^t  ;  traite  sigiri 
par  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces  -  Unies ,  24'^  ^^ 
premier  traité  de  partage  de  b  succession  d'Espagne  y  est  oondu 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  IV,  180; 
deuxième  traité  siu*  ce  même  objet,  iq5  ;  considérations  sur  ces 
deux  traités,  200;  conférences  de  la  Haye ,  a53;  le  traité  delà 
triple  alliance ,  entre  la  France,  FAngleterrc  et  la  Hdlaiide , 
signé  à  la  Haye,  58o  ;  considérations  sur  la  triple  alliance,  58i- 

Hcinsius  (  pensionnaire  de  Hollande );  son  portrait,  IV ,  a6a ;  aï- 
ticlrs  préliminaires  de  paix  qull  offre  à  la  France,  27 3. 

Hennin  (  M.  ) ,  ministre  rendent  près  le  roi  de  Pologpe,-  est  Irans- 
fcTci  à  Genève ,  YI ,  5i . 
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Henri  II ,  duc  de  Robau  ;  sa  mission  près  les  cantons  suisses ,  ÏIT, 
18  ;  sa  mort ,  son  caractère ,  07. 

Henri  II,  roi  de  France,  renouvelé  l'alliance  aycc  les  suisses,  ï, 
40 1  ;  traite  de  la  paix  avec  Edouard  VI ,  roi  d'Angleterre ,  4o5  ; 
Élit  un  traite  de  protection  avec  Octave  Famèse ,  407  ;  son 
alliance  avec  les  protestans  d'Allemagne,  41^^^'^  manifeste 
contre  Qiarles  Quint,  4^^;  ^^^  entreux,  ibid.;  son  traite 
d'alliance  avec  Paul  IV,  4^7  5  son  traite'  de  pix  avec  Elisa- 
beth, reine  d'AngleteiTC ,  4^1  ;  la  paix  avec  Philippe  II,  roi 
d'Espagne ,  ^15  ;  sa  politique ,  4^5. 

Henri  III ,  roi  de  France;  traite'  entre  lui  et  le  duc  de  Savoie  pour 
la  remise  de  diverses  places ,  II ,  37  ;  est  déchu  de  la  couronne 
de  Pologne ,  59 ;  fait  la  paix  avec  les  protestans,  4^  ;  des  traites 
d'alliance  avec  les  cantons  suisses,  4^;  refuse  d'accepter  la  sou- 
veraineté' des  Pays-Bas ,  53  ;  conge'die  tous  les  secre'taircs  d'étit, 
65  ;  SCS  traite's  avec  la  ligue ,  67  ;  fait  alliance  offensive  avec 
Berne,  79;  avec  Genève,  81  ;  fciit  une  trêve  avec  Henri  de 
Bourbon ,  roi  de  Navarre,  84;  est  assassine;  sa  politique,  8G. 
Henri  IV ,  roi  de  France  ;  son  avènement  au  trône ,  II ,  89  ;  ses 
traite's  d'alliance  avec  la  reine  Elisabeth  et  les  princes  protestans , 
90  ;  autre  traite'  d'alliance  avec  l'Angleterre,  93  ;  rappelle  Ville- 
roi  a'i  ministère,  q6;  son  absolution,  ibid.;  donne  un  manifeste 
contre  l'Espagne ,  1 00  ;  se  rëconciUe  avec  le  duc  de  Mayenne , 
101;  fait  un  traite'  d'alliance  avec  l'Angleterre,  i  o5  ;  sa  négocia- 
tion avec  les  princes  d'Allemagne,  1 1!2  ;  donne  Fédit  de  Nantes 
en  faveur  des  protestans,  Ti4;faitun  traité  avec  Ferdinand  de 
Médicis ,  grand-duc  de  Toscane,  1 16  ;  un  traite  avec  Philippe  II  > 
roi  d'Espagne  ,118;  son  divorce  avec  Maipierite  de  Valois , 
1 40  ;  fait  un  premier  traité  avec  le  doc  de  Savoie ,  1 4^  ^  publie 
un  manifeste  contre  lui,  1 5o;  deuxième  traité  avec  ce  duc,  ibid.^ 
renouvelle  alliance  avec  les  cantons  suisses,  i56;  fait  un  traité 
d  alliance  avec  Jacques  I'"". ,  roi  d'Angleterre ,  16a;  agrée  les  ca- 
pitulations d'Achmctl^»".,  jG8',  traite  avec  l'Espagne  et  les  Pays- 
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Bai  pour  le  rétablissement  du  commerce,  1 7a  ;  fidt  on  tnilé  (b 
commerce  avec  Jacques  I*'^. ,  184  ;  sa  médiation  entre  k  pipe 
et  Veuisc,  187  ;  entre  ks  Province^-Uiues  et  l'Espagne,  aoo; 
fait  un  traité  avec  ks  Provinoes-Unks ,  aoa  ;  et  avec  les  4eo- 
liçurs  palatin  et  de  Brandebourg,  ai4  ;  divers  traités  aveckdnc 
de  Savoie ,  a!i i  ;  ses  démêlés  avecrarchiduc desPajs-Bas, aa^ 
sa  p<Jitique  y  a 35. 

Héron  (  le  marquis  du  ),  ministre  de  France  en  Pologne  est  arrêté, 
IV,  a3îi. 

Honorât  II,  prince  de  Monaco;  son  traité d'aDiance avec  LouisXlII, 
m,  59- 

Hôpital  (  Paul  Gallucdo ,  marquis  de  T  ) ,  envoyé  en  qualité  fam* 
bassadeur  à  Pétcrsbourg ,  Y ,  a4i  • 

Hoste  (  Nkolas  V  ),  secrétaire  de  Yilleroi  ;  sa  trahison,  II,  175; 
sa  mort ,  1 76. 

Iluxelks  (  Nicolas  du  Blé,  maréchal  d*  ),  plénipotentiaire  ans  con- 
férences de  Gertrujdembcrg,  IV ,  379;  nonmiéplénipolentîure 
àUtrccht,  agS;  signe  pour  la  France  tous  les  traités  condus 
à  UtrecLt,  334  ;  devient  président  du  conseil  des  affaires  étnm- 
gères ,  37a  ;  signe  le  traité  de  commerce  avec  les  viDes  anséali- 
ques,  378;  se  refuse  d'abord  k  signer  k  traité  de  la  tiipk 
alliance ,  38a  ;  chargé  de  correspondre  avec  k  maréchal  de 
Tessé,  sur  les  propositions  du  czar  pour  k  traité  dTalSanoe  11 coa- 
dure ,  387  ;  nommé  ministre  d'état ,  4oi. 

I 

Innocent  XI  (  le  pape  )  ;  sa  querelle  avec  IjOuis'  XIV,  an  sqet  de 

la  régale  et  des  franchises ,  I V,  94* 
Innocent  XIII  (  pape  ),  approuve  le  testament  de  Chaiks  II,  roi 
*     d'Espagne ,  en  faveur  du  duc  d'Anjou ,  I V ,  ao  i  • 
Iroquob  (  les  )  ;  traités  entr'eui  et  la  France ,  III ,  509, 

J 

Jacques  II ,  roi  d'Angleterre  ;  traité  de  neutralité  qu'il  conclut  avea 
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la  France,  lY,  m  ;  dëtroDe,  s'embarque  pour  la  France,  1 14; 

meurt  à  St-Oermaio-eu-Laye^  so4- 
JansoD  (  Forbin  de  ),  cardinal,  fait  agréer  à  Innocent  XUI  la 

nomination  du  duc^Anjoo  an  tidne  dTËspagne,  I V,  201  ^ 

tîme  de  Louis  XIY  pour  kû ,  3fiiL 
Jean  II,  roi  de  France;  traite' de Brébgny  atvec  Edouard  III, 

d'Angleterre,  I,  i63;  sa  politique,  175. 
Jean  lY ,  roi  de  Portugal;  son  traité  d'alliance  avec  Loms  XIII, 

m ,  65. 
Jcannin  (  Pierre  )  est  envoyé  par  Henri  IV  à  la  Haye ,  II ,  ooi  ;«i 

mort,  et  son  cloge,  agi. 
Jésuites  ;  leur  expulsion  des  âats  de  la  maison  de  Bourbon ,  V, 

437  ;  sont  supprimés  par  bref  du  pape  Gément  XIY,  YI,  loou 
Joseph  II  (  Fempereur  );  son  voyage  en  France,  sous  le  nom  de 

comte  Falkenstein ,  YI ,  126  ;  ses  démêlés  avec  le  roi  de  Pituse, 

pour  la  succession  de  la  fiavière ,  1 78  ;  son  entretien  avec  le  lu- 
ron de  £reteui] ,  relatif  a  la  paix  de  Tesdien,  ^46  ;  &it  un  tailK 

définitif  avec  les  Provinces-Unies ,  367. 
Joseph  de  la  Tremblaye  (  le  père  ),  II.  372;  sa  justification, 379; 

sa  mort,  ses  talens  politiques,  III,  5i. 
Joyeuse  (le  cardinal  de)  termine  la  contestation  entre  le  pape  Paid  Y 

et  la  répubKque  de  Yenise,  II,  19a. 

K 

Kaunitz  (le  prince  de  ),  ministre  de  Fimpératrice  Marie-Thêr^,' 
contribue  beaucoup  au  traité  de  17^6,  son  portrait.  Y,  alS; 
son  entretien  avec  le  baron  de  Breteuil,  au  sujet  de  la  mrdiilM 
de  FAutncte  entre  la  France  et  FAngleterre ,  YI ,  280* 

L 

Lahaye  (  )<;  sieur  de) ,  ambassadeur  de  France  à  la  Porte;  maeamis 
traiUîmensexercésenvers  lui  et  son  fils  La]iaye-Yantdet,III,3oGu 

Langey  (  Guillaume  du  Bellay  de  )  sa  mission  en  Angleterre ,  1 ,  354>. 
ri  en  Allemagne  ^  35g. 
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La  Portc-du-Thcil  (  M.  )  >  plenîpotCDtiaire  de  France  ao  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  y  Y,  i56. 

Lapérouse  (  M.  de  ) ,  chef  d'escadre,  thurgê  de  l'expedilMm  aotour 

du  monde  ;  instructions  qui  lui  sont  données  k  ce  aojety  VI ,  371. 
Lavardin  (  Beaumanoîr ,  marquis  de  ) ,  euvojé  à  Borne  en  qualité 

d'ambassadeur^  le  pape  lui  refuse  andience,  et  Pexcommnmej 

IV,  {)8. 
Lautrec  (  le  comte  de  ),  est  envoyë  en  qnalitë  dt  plàupotentiaiit  à 

Genève,  pour  y  rappeler  le  calme,  V,  37. 
licssard  (  M.  de  ) ,  est  nommé  au  ministère  des  affaires  étrangères , 

Vly  449  7  estdccrëtéd'accusation,arrâte'eténTO}néàQrléians45o. 

livri  (  Fabbë  San^in  de  ) ,  ambassadeur  de  France  à  Madrid ,  y  an- 
nonce le  rcuToi  de  l'Infante  d'Espagne ,  IV,  44^         * 

Lomc'nie,  comte  de  Brienne  (  Henri*Âu^te  de  ) ,  snooède  à  Cha- 
yigny  aux  affaires  étrangèi^s,  lll ,  88;  Lonénie-Brienne,  fils 
du  précédent ,  obtient  la  survivance  et  Texercioe  de  sa  charge 
de  secrctairc-d'état ,  pour  les  affaires  étrangëres,  III ,  184  9  knr 
retraite,  285. 

Lomcuic-BricDiic  (  M.  de  ) ,  ardicvéque  de  Toulouse,  puis  de  Sens, 
et  cardiual ,  est  nommé  priuci[)al  ministre ,  VI ,  ^o5  ;  conseille 
au  roi  la  uicsurc  des  états-généraux  ;  donne  sa  dâniasîon  de  h 
place  de  miuistrc;  sa  retraite;  sa  politique,  4^2- 

Lopës  (  don  Mattbes  ) ,  ambassadeur  dn  roi  d'Ardre  ;  sa  léoeptiûn 
à  la  cour  de  France ,  III ,  36o. 

Lorraine  (  duché  de  )  ;  traités  au  sujet  de  sa  cession  à  Induis  XIV  y 
III ,  275  ;  sa  cession  dcfÎDitive  à  la  France,  V,  5ot,        ■  ; 

Louis,  roi  de  Germanie  ;  traité  de  paix  entre  lui,  LothaireeCGhailes- 
le-Chauve,  I,  91  ;  autre  traite  avec  GharleS'le-Ghauve,  ga» 

Louis  VI,  dit  le  Gros;  fait  un  traité  de  paix  ^avèc  Henri  I**.,  roi 
d'Angleterre,  I,  102, 

Louis  Yll,  dit  le  jeune ,  héritier  de  Louis-le-Gros;  sa  qwnllé  arec 
Innocent  II,  I,  io5;  son  divorce  avec  EléonoredeGiiyeiuiei 
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1 ,  1 04  ;  traite  de  paix  avec  Henri  II,  roi  f  An^eierre ,  i o5  ; 
sa  politique  ,  106. 
Louis  \11I ,  fils  de  Pliilippe-Âaguste;  traite  de  paix  entre  loi  et  le 
roid'A{)gleteire,I,  ii4;  son  traite'  d'aliianoe  arec  rempeneor 
Frcfdëric  III ,  1 1 5 ;  son  traité  arec  Amaori  de Monifort,  1 16^ 
sa  politique,  1 18. 
Louis  IX ,  dit  St-Louis  ;  Blanche  de  GastiUe,  sa  mère  y  conclut  an 
traite  de  paix  avec  le  comte  de  Tonlouse,  T ,  1 18;  avec  le  Sou- 
dan  d'Egypte,  i»o;  avec  Hugues  de  Lusignan,  comte  de  la  Mar- 
che ,121;  Cait  un  traite'  Raccommodement  avec  Henri  III ,  roi 
d'Angleterre,  1 2 1  ;  est  arbitre  entre  le  roi  d'An^eterre  et  ses  ba- 
rons, 124;  sa  pragmatique  sanction  contre  la  cour  de  Rome^ 
1 2  5  ;  poUtique  de  Louis  IX ,  I  ^7 . 
Louis  XI  aboht  la  pragmatique  sanction  établie  par  Charles  YII , 
I,  208;  donne  l'investiture  de  Gènes  au  duc  Sibrce  de  Milan  ^ 
209  ;  fait  la  paix  à  Conflans  avec  le  comte  de  Gharolais,  210;  à 
5t.-Maur ,  avec  son  frère  le  duc  de  Berri  et  autres  seigneurs , 
2 1 5  ;  avec  le  duc  de  Bretagne,  2 1 4;  traité  à  Péronne  avec  le 
duc  de  Bouiçogne,  216  j  traités  divers  avec  Edouard  IV,  roi 
d'Angleterre,  219;  fait  des  traités  d'alliance  et  de  subsides  avec 
les  Suisses ,  229;  refuse  de  ratifier  la  trêve  de  1 00  ans ,  avec 
Edouard  lY ,  255;  £iit  un  traité  de  paix  et  d'aUiance  avec  Far- 
cbiduc  Maximihen ,  256  ;  accorde  des  privilèges  à  la  hanse  teu- 
tonique ,  240  ;  sa  pohtique ,  24^* 
Louis  XII  ;  son  traité  de  mariage  avec  Anne  de  Bretagne ,  1 ,  271  ; 

fait  alliance  avec  diverses  puissances  Italie,  276 ;  traité 

avec  Maximilien ,  roi  des  romains,  au  sujet  de  Finvestirure  du 
Milanais,  279;  sa  querelle  avec  le; pape  Jules  II ,  290  ;  refuse 
de  ratifier  la  paix  avec  les  Suisses  ,  291  ;  Eût  une  trêve  avec 
Ferdinand ,  roi  d'Arragon ,  294  y  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
avec  Venise ,  295  ;  traite  de  la  paix  avec  Henri  VIII ,  295  ;  son 
traité  de  mariage  avec  Marie ,  sœur  RHeuri  VIII  >  roi  d'An- 
gleterre ,  299;  sa  politique ,  3oo. 
VI.  34 
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Louis  XIII;  traita  conclu  en  son  nom  avec  P]iili|ipe  IIX,  II,  i53$ 
son  mariage  avec  Anne  d'Autriche ,  a54  ;  se  rend  médialeiir  entrt 
l'Espagne  et  la  Savoie,  1160  ;  traite  avec  Alger ,  269;  sa  paix 
avec  les  protestans ,  290  ;  son  traite  d'alliance  avec  le  aâiat  de 
Venise  et  la  Savoie ,  492 }  avec  le  duc  de  Savoie  eonin  Gèaa , 
5oo  ;  s'allie  avec  les  Provinces-Unies ,  Soa  ;  aoeommodenent 
avec  l'Espagne  y  323;  fût  h  paix  avec  les  protestaDS ,  336; 
reçoit  une  ambassade  de  Charle»  I''. ,  3S9  ;  envoie  le  nlarqms  de 
Blainville  en  Angleterre ,  34^  ;  fiûl  un  traité  de  paix  avec  FAn^e- 
terre,  355 ,  un  autre  avec  le  duc  de  Savûe,  a54;  fiât  allîaneo 
avec  Venise ,  559  ;  un  traite'de  comnkerce  avec  la  Russie ,  36 1  ;  Eût 
la  paix  avec  les  protestans ,  562  ;  avecFEspagney  S68;  aTecFcni- 
pereur  Ferdinand  II ,  570.  Alliance  de  la  France  avec  la  Siifede , 
382;  avec  Felecteur  de  Bavière,  389;  ^vec  le  duc  de  Savoie , 
390;  avec  fempereur  Ferdinand  II,  392;  traité  sîmîikS  avec  le 
duc  de  Savoie,  594;  traité  de  paix  avecMaxOè,  /^oo^  divers 
traités  avec  Cliarles  IV,  duc  dejLorraine ,  III ,  6  ;  etd'abooinmo- 
demcut  et  de  commerce  avec  Gharies  I«'.,  roi  d'Aoglétarfé,  8; 
traité  de  paix  avec  le  duc  de  Lorraine,  lo;  d/alKance  avec  la 
Suède,  1 5  ;  d'alHaoce  et  de  subsides  avec  ItÈ  Protinces-UnieSy 
25;  d'alliance  avec  la  Suède,  28  ;■  manifeste  contré  FEspagne, 
35  ;  traité  avec  Golmar  et  lé  dbc  de  Saxe-Weimaf ,  34;  avec  la 
Hesse ,  55  ;  avec  les  Ligues-Grises,  56;  triaitë  de  l^gœ  avecles 
ducs  de  Savoie,  de  Mantoue,  de  Môdène  et  de  Parme,  38; 
d'alliance  avec  la  Savoie,  4»  ;  ^dKaiice  et  de  subside  avec  la 
Suède ,  4i  ;  ^^^  la  Hesse  et  la  mûson  de  ftrnnswick^,  56  ;  avec 
la  Catalogne  révoltée,  57;  avec  le  Portugal,  65;  anf  la  Suède, 
66;  politique  de  Louis XIII,  84« 
Louis  XIV;  traité  entre  lui  et  lé  pape  Urbain  Vllf,  av  sojef  de 
Castro  et  RoncigjSone,  III,  89;  ^  diveri^-tràitâ  avëè'tei  Pto- 
vinees-Unies ,  92  ;  jure  d'observer  les  andèiîs  traitée  avec  l'Àn^e- 
terre,  97  ;  ses  traités  d'alliance  avec  le  prindé  Georges 'BagoCsii , 
prince  de  Transylvanie,  98^ <avec'  la. Savoie ,  99  ;  dfalliiince  et 
de  commerce  avec  le  Danemarck,  loS;  de  neutralité  ayeè  U$ 
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lecteurs  de  Bavière  et  de  Cologne ,  1 37  ;  de  commerce  avec  les 
ProTinces-Unies ,  1 58;  de  subside  et  de  garantie  avec  les  mêmes , 
1 59  'y  n^ocie  avec  l'Espagne ,  1 45  ;  Cût  an  traité  d'accommode- 
ment avec  les  cantons  suisses ,  1 79;  un  traite  d'écliaage  avec  le 
duc  de  Bouillon  y  i85  ;  de  commerce  a^ec  les  villes  ansëab({aes , 
1 89  ;  de  commerce  et  de  paix  avec  rAo^eterre ,  190;  d'alliance 
jivec  FAngleterre,  aoa  ;  envoie  une  ambassade  à  Oomwd ,  ao3; 
iait  alliance  arec  les  trois  elodeure  ecdësiastîques ,  3i4  ^  ^ 
gode  avec  f  Espagne ,  et  fiût  on  traite  de  paix  arec  elle ,  a5o  ;  son 
mariage  avec  1  IpÊmie  ^Espagne,  ^3  ;  ^t  un  accord  ayec  Ve- 
nise contre  les  turcs,  a4o  ;  se  remà  mëcfiateor  en  feveur  de  h 
Suède ,  341  ;  Teut  gouverner  par  kn-mcme ,  ^47  ;  donne  des 
secoui?  au  Portngal ,  a49;  iait  an  traite'  d'affiaace  et  de  com- 
merce avec  les  Provinces-Unies,  363  ;  ave5  le  Danemardi,  oSf; 
renouvelle  falliance  avec  les  cantons  suisses ,  386  ;  sa  querelle 
avec  la  cour  de  Bomey  390  ;  fint  la  paix  avec  Alexandre  VII9 
sgg;  ayec  les  nations  iroquoises,  5o9;  dédarr  la  guerre  à 
FAngleterre,  535  ;  £ût  la  paix  avec  dlé,  55o  ;  Jëclarela guerre  k 
FEspagne,  554,  ^  conciatlapaixavccefle,54i  ;  &it  alBanceavet 
l'Angleterre ,  56i  ;  avec  la  Suéde,  37  r;  et  divers  traités  avec  Fé- 
lecteur  de  G)logne,  378  ;  dédare  b  guerre  aux  Provinces-Umes, 
58o;  saruptureavecf empereur  Léopoldl*'.,  385;  renonvclledei 
ca]^tulationsavechPorte,595;traitesecrèlemcBtavec(9iailesI^^ 
599  ;£ût  un  traité  de  osmmeroe  aveerAn^etere,4ooî  ^pû^ 
avec  les  Provinces-Unies,  4^^?  5  *▼««  ^Esps^,  4^8;  avec  FcnH 
pereur,  43o;  avec Tévèqne  de  Monster,  437;  avec  la  Suéde 
et  rdecteur  de  Brandebourg,  458;  traâé  secret  de  Subside  avec 
QiarlesII,  IY,34;  traité  de  paix  av«c  Mukj-Ismad,  empe» 
reur  de  Maroc,  53  ;  treYC  de  vingt  ans  avec  Tepiperearcirca-^ 
pire,  69,  etdevingtansavecrEspagne,7i;  sontraité  aveck 
roi  de  Siam,  77;  donne  la  paix  à  Alger,  àlVîpoEet  à  Tunis  , 
79  ;  révoque  Fédit  de  Nantes  ,  93  ;  déclare  la  guerre  à  Fem- 
ereur ,  aux  Provinces  -Unies  et  à  FEspagne ,  1 07  ;  Êft  uo  trnié 
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de  neutralité  avec  Jacques  II,  1 1  y;  prend  le  parti  de  Jatcqpiesll, 
1 1 5  ;  de'clare  la  guerre  au  prmcc  d'Orange,  1 16  ;  £siit  un  traite 
de  neutralité  avec  la  Suisse  ,119;  donne  un  manifeste  contre  le 
duc  de  Savoie,  128;  fait  un  traite'  de  paix  avec  lui,  i3f  ; 
avec  les  Provinces-Uniçs  ^  i55  ;  avec  le  rot  d'Espagne ,  1 56; 
ayec  l'Angleterre  ^  <^ûf*y  ^^^  Fempereur  et  Fempinei  iSy; 
£dt  un  traite  d'aHiance  avec  la  Suède,  161  ;  conclut  la  paix 
avec  l'empereur  de  Maroc,  169;  proclame  le  duc  d'Anjou  son 
petit-fils  roi  d'Espgne ,  sous  le  nom  de  Philippe  V,  20;»;  recon- 
naît le  prince  de  Galles  pour  roi  d'Angleterre,  o^o^  i  âedare  la 
guerre  àFcmpereur ,  h  l'Ang^tone  et  aux  P  rovinces-Unies ,  2 1 5; 
conclut  un  traité  d'alliance  avec  les  docteurs^  Gcdogne  et  de 
Bavière,  iii^^^éclarelaguerreaudu&de  Sa¥oiey3i7;r^ettie 
les  articles  préliminaires  résultant  des  coafisrences  de  la  Haye, 
27  4  i  £>U  un  traité  d^  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  323 ,  ainsi 
^'un  de  commerce,  et  de  paix  avec  le  Portugal,  329;  avec 
la  Prusse,  35o  ;  avec  le  duc  de  Savoie ,  ibid,  /  avec  les  Pro- 
TÎnces-Unies ,  53 1  ;  un  traité  de  commerce  avec  les  mêmes, 
333  ;  un  traité  de  paix  avec  l'empereur  et  l'emipiire,  337  9  ^^ 
traité  de  paix  défioitif  a  Bade  avec  l'empereur  et  Fempire,  343 } 
ordonne  l'acceptation  par  le;  clergé  du  Toyaume  de  la  formule 
prescrite  par  Alexandre  Yll ,  qui  cdndanuie  les  cinq  proposi- 
tions principales,  contei^ues  dans  le5  écrits  deJansénius,  34^; 
enjoint  l'acceptation  de  la.buUe  unigetù^us  par  le  clergé  de  sou 
'  royaume,  348  ^  fait  un  traité  défensif  avec  Charles  XII ,  ihid,  ; 
discussion  qu'il  a  avec  FAngleterre  au  sujet  du  port  et  du  caual 
de  Mardick ,  352  y  rei^puveUe  l'alliance  avec  les  cantons  suisses 
catholiques ,  36o ;  sOn  caractère,  sa  politique ,  552. 
Louis  XV ;  sa  minorité,  lY ,  37 1  f  traite  secret  arec  la  Pi*us$e  par 
le  duc  d'Orléans  régent,  376  ;  traité  do-  commeree.  avec  les 
villes  anséatiques,  376;  traité  de  lati'iple  alliance,  58o;  al- 
liance entre  la  France  ,  la  Russie  et  la  Prusse,  585;  alliance 
cntic  la  France  y  l'empereur  et  l'Angleterre,  597  ^  traité  de  la 
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quadruple  alliance ,  3g9;  la  France  se  rend  médialrice  entre  la 
Russie  et  la  Porte ,  4^i  ;  le  comte  de  MoiTiHe  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  4^9  ^^^  ^^^  ^^  Bourbon  premier 
ministre,  44 M  ^^  mariage  avec  la  fiDe  de  Stani^s  Leszjnski, 
roi  de  Pologne,  444  y  ^^  °^  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  et 
l'Angleterre,  44^  >  ^^  ^^  ^^^  de  Bourbon,  4^^  ^  appelle  M. de 
Fleuri  au  ministère,  ^S'i  ;  fût  un  traité  ^dliance  avec  le  Dane- 
marck  et  l'Angleterre,  4^^  9  se  rend  médi^deur  pour  les  prâimi-' 
naires  de  paix  entre  l'empereur,  FAngl^lerre  et  la  Hollande, 
456;  la  cour  de  France  se  réconcilie  avec  cdle  d'Espagne,  Éfii^ 
fait  un  traité  d'alliance  avec  FAngleierre ,  l'Espagne  et  les  Pro- 
vinces-Cnies,  V,  30  ;  rompt  arec  FAntriche  et  la  Russie ,  !li  ; 
se  rend  médiatrice  à  F^ard  de  Genève,  67  ;  Eût  un  traité  de  paix 
définitive  avec  rempereur ,  54  ;  est  médiatrice  de  la  paix  entrela 
Porte,  la  Russie  et  l'Autriche,  57  ;  iâit  un  traité  dé  commerce 
avec  les  Provinces-Unies,  6 1  ;  £ût  une  convention  commercial* 
avec  la  Suède,  68^  conclut  un  traité  d'alliance  offensive  avec  Fé- 
lecteur  de  Bavière,  77  ;  considérations  sur  ce  traité,  ibui.  ;  traité 
de  neutralité  avec  l'(^ectenr  de  Hanovre,  80 ;  d'alliance  el  de 
commerce  avec  le  Danemarck,  90  ;  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  manifeste,  94  ;  déclaration  de  guerre  à  la  reine  Je 
Hongrie,  io4;  manifeste  contre  elle,  io5;  déclaration  du  roi 
à  la  diète  de  Ratisbonne,  1 06;  il  accède  à  Fmion  de  Francfort , 
et  traite  avec  la  Prusse^  ii3;  accordeà-Éiisabetb  le  titre  im- 
pératrice ,  I  !i3  ;  fait  un  r^kment  màcitime  ooncemant  les  neu- 
tres, 123;  n^ode  avec  la  conr  de  Turin ,  i54;  avec  FEs- 
pagne  ,  i57  ;  déclare  la  goerreaux  Provioces-Unies ,  147  ;  ^ 
s'empre  de  la  ville  de  Fribout^,  i58;  £nt  la  paixavec  FAn- 
gleterfe,r4utricbe  et  leurs  alliés,  ii$5;  publie  un  maui^fè 
contre  l'Angleterre,  aoS;  fait  un  traité^alliance  défensive  avec 
l'Autriche  et  la  Suède  contre  la  Prusse,  358;  se  réconcilie  avec  la 
Russie ,  i'5\)y  fait  un  ti-ité  secret  d'alliance  offensive  avec  l'Au- 
triche ,  256  ;  considcratioBs  sur  ce  traité,  a58;  il  Eût  un  traité 
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âYec  fËspagne,  appAépacU  defanùtte.y  317  ;  lettré  qu'S écrit 
au  baron  de  Breteuil ,  son  plënipotentiaîreen  Bu&sie,  au  sujet  de 
la  mort  de  l'impératrice  Elisabeth ,  3a8;  ses  instructions  secrètes 
au  baron  de  Breteuil,  sur  l'avënement  de  Catherine  II  an  trone^ 
338  ;  sa  dëdaratioo  au  stijet  du  titre  impérial  exigé  parla  Russie^ 
S$o  ;  sa  diplomatie  secrète  ;  réflexions,  sur  cette  diptom'a- 
lie,  368;  déclare  k  ^rre  au  Portugal,  37 1  ;  précis  des  érène- 
mensde  b  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  373 ;  n^o- 
ciatiGns  entre  la  France  et  l'Angleterre,  376^  fait  un  traité  de 
paix  dé£nitiye  avec  l'Espace  et  FAngleterre'^  398  ;  dédaration 
.qu'il  &it  remettre  aq  primat  de  Pologne,  au  sujet  de  la  racam^ 
;€|u  tr^ne,  4^9 1  ^^^  divers  entre  la  France  et  les  prinoes  in- 
diens, 44^;  considérations  sur  les  kappdHk  entre  la  France  et 
flnde,  45o;  il  reftise  de  payer  les  subsides  dus  à  la  Suède, 
47.3  ;  instructions,  qu'il  donne  au  baron  de  Breteuil.,  ambassa- 
deur  en  Hollande ,  YI  ^  18  ^  péflexions  siir  cesinstructiMis,  33^ 
lait  vn  traité  a^eo  Gènes  au  sujet  de  la  Gors^,  ^^  on  traité  de 
commerce  avec  Hambourg,  34 }  ub  tvai^de  paix  arec  Tunia^, 
46^  participe  à  la  révolution'  de  la  Suèdb',  58;  conduite  de  la 
France  dans  le  premier  partagé  de  la  V^lo^ne,  79;  mort  de 
Louis  XV  ^  son  caractère  et  sa  politique ,  1-04. 
Louis  XYI  ;  son  avènement  au  trône ,  YI ,  i  09  y  alliance  entre  ks 
maisons  de  France  et  de  Savoie,  ia3f  le  roifait  un  traité  €Pal« 
liance  avec  le  corpis  heliétique  j  .iq5  ;  renf  un  é£t  en  forme 
der^lement  concernant  les  fonctions  des  consuls  dans  le  Le- 
vant, i36;  concouit  à  l'indépendance  des  amériosiins'',  i/i*ï}, 
tait  un  traité  d'amitié  et  de  conuneice  avec  leis  États-IJnis ,  1 5o, 
cl  un  traité  d'alliance  avec  les  mêmes,  i54  ;  fait  notifia  à  la 
'^our  de  Londi*es  le  trailé  d'amitié  avec  les  États-Unis,  i58; 
expose  les  motifs  de  sa  conduite  ^  160  ;  Êôt  des  observations  sur 
le  mànoire  justificatif  de  la  cour.de  Londres,  166;  se  concerte 
avec  Charles  111 ,  roi  d'£spagne,  i68-;  son  ordonnance  concer- 
nant la  navig;ition  des  neutres,  174  ;  se  rend  médiateur  entre 
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FAutriche  et  la  Prusse,  177  ;  négocie  avec  la  cour  de  Vienne, 
i85  ;  avec  la  cour  de  Beriin,  iga;  sa  médiation  entre  FÂotridie 
et  la  Prusse,  ai 4 ;  lettre  qu'il  écrit  il  ce  sujet  à  Fimpératrioe- 
reine ,  ibid,  ;  plan  de  pacification  qu'il  fidt  passer  à  Fimpératrice- 
reine  et  au  roi  de  Prusse  ,216;  adhère  à  la  neutralité  armée  du 
nord ,  de  la  Russie ,  de  la  Suède  et  du  Danemarck,  a5 1  ;  opinion 
de  la  cour  de  Versailles  sur  les  préliminaires  [«tiposés  par  FAu- 
triche et  la  Russie,  comme  médiatrices  entr'eHe  et  FAn^eterre, 
ngd;  traité  définitif  qu'il  £ût  avec  FAngleterre,  35 1;  considéra- 
tions sur  ce  traité,  558;  se  rend  médiateur  pour  la  ^laix  entre 
4  s  Provinces-Unies  et  l'Angleterre,  545,  cède  File  de  St.-Bar- 
théicmi  à  Gustave  III ,  roi  de  Suède,  547  '  ^^  ^^  '^  mêmes 
un  traité  secret  d'alliance  et  de  subside,  348;  ses  démarches 
lors  du  partage  projeté  de  la  Turquie ,  55^  ;  sa  conduite  lors  de 
la  querelle  entre  l'empereur  et  les  hollandais,  56 1  ;  se  rend  mé- 
diateur pour  la  paix  entre  Fempereur  et  les  Provinces-Unies , 
567  ;  fait  un  traité  d'alUanée  avec  les  Provinces-Unies ,  369  ; 
coDâidérations  sur  ce  traité,  570;  convention  avec  la  cour  de 
LisbonQe,579  ;  Louis XVI  &itun  traité  de  navigation  et  decom- 
merce  avec  l'Angleterre,  58 1  ;  considérations  sur  ce  traité, 
585  ;  traité  de  commerce  arec  la  Russie ,  590  ;  considérations 
sur  ce  traité ,  598  ;  cHbi-ts  du  roi  pour  prévenir  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Porte ,  ^i5;  sa  n^ociation  secrète  avec  Fempe- 
reur Léopold  II ,  45 1  ;  se  détermine  au  rofatigs  de  Montmédi , 
455  ;  écrit  à  Pie  VI  au  sujet  de  la  cônstitation  civile  du  de^, 
440  ;  propose  la  guerre  contre  le  roi  dl*  Bohême  et  de  Hongrie  ; 
rassemblée  nationale  la  dédare ,  4^  y  contre-manifeste  dé  la 

France  à  celai  du  roi  de  Prusse,  460  ;  Fasseo^blée  natiûtiale  dé- 

» 

crête  la  guerre  à  ce  pritice',  4^'  ?  cfcute  de  l'ancienne  monar- 
chie ;  caractère  et  puliflSqne  de  Louis ^^I,  464- 

Louve ,  dans  le  royaume  de  Siam  ;  traité  qui  y  fiit  signé  entre 
Louis  XÏV  et  le  roi  de  Siam,-IV,  77. 

Louvois  (  Letellier ,  marquis  de),  ministre  de  la  gucri-r»,  conWuî  un 
traité  de  soumission  avec  les  magistrats'^  Strasbourg ,  IV,  66. 
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Lujnes  { Charles  dWlbert  de),  conne'taUe;  son  admîwbtwtiopy 

II,  360  ;  sa  mort  et  sa  politique ,  387. 
Luzerne  ;  le  chevalier  de  la  ) ,  ministre  plémpotnHJMre  de  France 

près  les  États-Unis,  YI,  i56. 
Lyon  ;  traite'  qui  y  fiit  signe'  entre  Henri  IV  et  k  duc  de  Soroîe , 

II ,  1 5 1  ;  considérations  sur  ce  traité ,  1 5i. 
Lyonne  (  Hugues  de  ) ,  envoyé  par  Louis  XI Y  poar  négocier  la  paix 

avec  l'Espagne,  III,  316;  a  le  département  des  afiires  âran- 

gères ,  283  ;  sa  mort  et  sa  politique,  369. 

M 

Mairargues ,  gentilhomme  provençal  ;  sa  conspîratioii  oonoertée 
avec  l'Espagne ,  II ,  1 77  ;  sa  mort,  i84- 

Malmcsbuii  (  le  chevalier  Harris ,  depuis  lord  ),  ses  dëmarclies  près 
la  cour  de  Pétersbourg,  lors  de  la  formation  de  la  neatraKlé  ar- 
mée, YI,  354;  P^^  ?u'il  prend  à  la  révolution  de  Hollande. 

Manchester  (  le  duc  de  )  arrive  à  Paris  en  qualité  d'ambassadeur  de 
FAngletcrre,  YI,  53 1  ;  signe  le  traité  de  paix  au  nom  de  FAo- 
gleterre,  avec  la  France,  535. 

Marguerite  de  Valois ,  fille  de  Henri  H  ;  son  divorce  aroc  Henri  lYy 
II,  i4o. 

Marie  de  Médicis;  sa  régence,  II,  339;  annuDe  k  tnâté  de  Bm* 
sol ,  II ,  344  ;  D^ocie  avec  le  duc  de  Savoie,  II,  a4^;  son  exil 
à  Blois ,  sa  politique ,  II ,  359. 

Marie-Thérèse  (l'archiduchesse),  ëpouse  du  grand-doc  de  Tos- 
cane, est  proclamée  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  V,  74; 
son  manifeste  contre  Louis  XY,  107  ;  accepte  k  plan  de  pacifi- 
cation avec  la  Prusse,  que  lui  fût  passer  Louis  XYT*  VI,  317. 

Mariborough  (  le  lord);  son  portrait,  lY,  360;  son  entretien  avec 
M.  de  Torci ,  305  ;  offres  considérables  que  hn  fiât  Louis  XIY 
pour  le  gagner,  371  ;  préliminaires  de  paix  qu'il  cOMcate  avec 
le  prince  Eugène,  et  qui  sont  rejetés,  375. 

Marsin  (  le  comte  de  )  remplace  le  duc  d'Harcout  en  qôafité  d'am- 
bassadeur en  Espagne ,  1  Y,  3 1 9. 
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Martigny  (  Charles  de  ),  évé(pie  d'Élne,  ambassadem* de  Louis  XI 
auprès  d'Edouard  IV,  I,  ^33  ;  comparaît  devant  le  parlement 
pour  ayoir  outrepasse'  ses  pouvoirs ,  !i34« 

Maurepas  (le  comte  Phélippeaux  de);  son  enûree  au  ministère, 
VI,  iio;  sa  politique,  276. 

Mazarin  (Jules);  ses  premières  n^ociations,  II  ,368;  il  engage 
Louis  XIII  à  pardonner  au  diic  de  Bouiflon ,  moyennant  la  ces- 
sion de  Sedan,  III ,  78  ;  nomme  premier  ministre,  87  ;  m^ocic 
la  paix  des  Pyrénées,  !i!ti  ;  sa  mort,  sa  politique,  ^43;  pa* 
raliële  entre  lui  et  Richelieu  ,  î4^.  ' 

Mebe'met-Celeb-Effendi ,  ambassadeur  de  la  Porte  vers  Louis  XV, 

•  •  •« 

IV,  4^^  7  particularités  delà  visite  qu'il  Eût  au  ministre  des  af- 
dires  étrangères,  4^3. 

Meliémet-Rizabeg ,  intendant  de  la  province  d'Énvau ,  etpersan  de 
nation,  est  envoyé  en  ambassade  par  le  sophi  à  Louis  XIV, 
IV,  358. 

Ménager  (  N.  )  est  envoyé  à  Londres  comme  plémpotentiaire  p<yui: 
négocier  la  paix,  IV,  ^Sij;  nommé  plénipotentiaire  à  Utreclit, 
299;  vive  contestation  entre  lui  et  le  comte  de  Retcheren ,  3o6; 
signe  pour  la  France  tous  les  traités  condus  àUtrecbt,  334  9  son 
éloge,  ibid, 

Mercy-Argenteau  (M.  de ) ,  ambassadeur  de  Pimpératrice-reîne 
près  Louis  XVI ,  VI ,  189. 

Merveilles  (  sieur  de  ) ,  ambassadeur  de  François  I^.  auprès  de 
François  Sforce ,  doc  de  Milan ,  qui  le  foit  exécuter,  1 ,  355. 

Mirabei  (le  marquis  de  ),  ambassadeur  ^Espagne;  Louis  XIII  lui 
ordonne  de  sortir  du  royaume,  m,  1 3.' 

Moerdick  (  conférences  de) ,  où  Ton  traite  des  intérêts  des  puis- 
sances belligérantes,  IV,  !i5o. 

MoDti  (  le  marquis  de  ),  ministre  du  roî  de  Pologne ,  son  arresta- 
tion et  sa  détention ,  3o.  ^  .     '•  » 

Montluc  (  Jean  de  ) ,  évêque  de  Valence ,  fiiit  âever  le  duc  d'Anjou 
autrônede  Pologne,  II,  3 r.  -       •    ^- 

VI.  35 
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Montmorenci  (  Aune  de  ),  counétaUe,  I,  38i  ;  «a  dûgrâce,  384; 
son  rappel  au  mbistèrey  Sgg;  n^ode  la  paix  de  Gafean-Gun- 
bresis,II,4^a. 

Montmoriu  (  le  comte  de  ),  commandant  en  Bretagne;  sa  ncanina- 
tion  au  ministère ,  YI ,  4^^  l  *V^  ^^®  conyentîoii  en  dësaime* 
ment  avec  FAngleterre,  /^i^}  sà  sortie  du  ministère  et  sa  po- 
litique ^  44^?  f^  mort,  448* 

MorviUe  (le  comte  de }  est  nomm^  au  ministère  des  affiûres  étran- 
gères j  IV ,  4^9  9  ^  retraite  et  sa  politiipie ,  4^4* 

MuQster(  congrès  de  J,  III,  109;  le  trait/de  paix  entre  k France, 
l'empereur  et  l'empire ,  y  est  conclu,  III,  160;  considérgtioiis 
surce  traite',  173. 

N 

Napolëon  (empereur)  demande  k  la  classe  dliistaîre  de  Flnstitot 
un  ouvrage  contenant  la  filiation  chronologique  des  actes  diplo- 
matiques et  traités,  I,  4* 

Nccker  (  M.  ) ,  dirccteur-gcnëral  des  finances ,  entre  au  conseil  en 
qualité  de  ministre  d^'tat,  YI,  ^25;  réunionne  seconde  assem- 
blée de  notables,  4^4 9  reçoit  ordre  de  sortir  du  royaume; 
rentre  dans  le  ministère;,  4^^?  donne  sa  démission ,  4^& 

{(cufchâtel  (intervention  de  la  France  dans  la  succession  de),  IV,  a37f 

lïimègue  (congrès  de),  où  s'ouvrent  les  i)égociatioiis  entre  k 
France ,  l'empereur ,  l'Espagne ,  les  Provinces-Unies  et  k  Suède, 
III  y  4oS  9  considérations  sur  k  paix  de  ^imègue ,  444* 

Mivcmois  (le  duc  de  )  est  envoyé  vers  Frc^ric  II ,  rçû  de  Prui^e^ 
pour  le  décider  en  faveur  de  k  France,  V,  ai 4»  3g8. 

Noaillcs  (  Antoine  de );  sa  négociation  en. Angleterre,  1, 4i3» 

Noailles  (  François  de  ) ,  évéque  d'Acqs  ;  k  préséance  lui  est  aecM- 
dée  à  Venise  sur  l'ambassadeur  d'Espagne ,  1 , 4  x5  ;  est  ainbas- 
sadeur  auprès  du  sultan  Sélim  lil ,  II ,  3a* 

Ifoailles  (le  maréchal  Adrien  de)  est  envoyé  ambassadeur  extraor- 
dinaire près  k  pour  d'Espagne^  V.  i37  ;  mânoirt  ^^  zemeli 
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M.  de  Puysieia  pour  le  diriger  dans  radministratioii  des  affaire» 

étrangères,  i46. 
railles  (  le  comte  de  )  y  depuis  marécKal  de  France  sons  le  nom  d« 

maréchal  de  Mouchi;  est  enyoyë  à  la  cour  de  Turin  pour  lui 

donner  satisfaction ,  Y ,  1 84- 
f^oaiiies  (  le  marquis  de  ),  ministre  plénipotentiaire  de  France  près 

le  cercle  de  Basse-Saxe  ;  sjgne  le  traité  de  commerce  de  la  France 

avec  Hambourg  y  YI ,  36  ;  ambassadeur  à  Vienne,  4^^* 
îîogaret  (Guillaume  de)  envoyé  par  Philippe-le-Bel  en  Italie  ;  in- 
vestit la  vilTe  d'Anagni ,  et  £dt  le  pape  fioni^ceVIII  prisonnier, 

I,i4i. 
Kointel ,  ministre  de  Louis  XIV  près  la  Porte;  contestation  entre 

lui  et  le  grand-visir,  III ,  097. 
^ojon  ;  un  traite  y  est  conclu  entre  François  I'^  et  Chailes  I^.^ 

roi  d'Espagne  y  I,  5i5. 

o 

Orléans  (Philippe ,  duc  d*  )  étaUit  un  conseil  de  r^ence  et  divers 
conseils ,  IV ,  37^2  ;  supprime  le  conseil  des  affidres  étrangères  ; 
politique  de  ce  conseil,  4^^  y  intrigues  du  régàit  en  Espagne, 
4o5  ;  est  nommé  premier  ministre;  sa  mort,  sa  politîqoey  4^9* 

Osnabruck  (  congrès  d' ) ,  III,  109;  le  traité  de  paix  entre  la  Snède 
et  l'empereur  y  est  signé,  1 70. 

Ossat  (  le  cardinal  d*  )  n^ode  pour  le  £vorce  de  Henri  IV,  Il , 
iSg;  sa  mort,  174* 

^enstiem  (  Axel),  grand-chanedier  de  Suède,  III,  5i» 

p 

Pâulmy  (  le  marquis  de)  est  nommé  ambassadeur  de  France  près  les 
cantons  suisses  ;  instructions  qui  lui  sont  données  à  oe  siqet ,.  V, 
1 79;  est  envoyé  ambassadeur  de  France  en  Pologne ,  près  d'Au- 
guste III ,  électeur  de  Saxe  ;  ses  instructions  ,  a6o  ;  ses  n^oda- 
tions  en  Pologne  ,  406;  son  audience  du  primat  de  Pologne,. 
4 124  ;  son  départ  de  Pologne ,  4^^ 
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Pays-Bas  (  affaire  de  rechange  des  )  contre  la  Bavière^  VI ,  376. 

Pecquet  (  M.  ) ,  chef  des  bureaux  du  cardinal  Xhdbôis ,  IV ,  4^7* . 

Pecquet  (M.);  ^Is  du  précèdent,  premier  commis  des  anâiresëtraB- 
gères ,  est  arrêté  et  renfermé  k  Vîncennes ,  V ,  3p^ 

Pépin4e-Bref ,  fils  de  Gharles-Marlel ,  I ,  ^5  ;  sa  donation  au  Saint- 
Siège  ;  considérations  sur  cette  donation ,  77  ;  sa  politique,  78. 

Phclippeaux  d'Herbault,  secrétaire  d'état  pour  lés  affaires  étran- 
gères; sa  mort,  II,36o. 

Phélippeaux  (le comte),  ambassadeur  de  France  |  Turin;  son  ar- 
restation par  ordre  du  duc  de  Savoie'^  lY  ,'a  16. 

PIlilippe-Auguste ;  ti:aités  entre  lui  et  Richard  P%,.rbi  4'Ab^- 
terre,  I,  107  ;  conclut  la  paix  avec  Je^n-sans-TerrOy.  ^09; 
sa  çonlestation  avec  le  pape  Innocent  m,  i.ii  ;  appétéài^i 
que  son  fils  au  royaume  d'Angleterre,,  1  la^  disisîpe  à  Bôuyuies 
la  ligue  formée  contre  lui,  1 1 3  ;  sa  politiqbé  /  1 15, 

Phih'ppe-le-Bel;  traité  d'accommodement  arec  Edouard  I*^.,  roi 
d'Angleterre ,  1 ,  1 3 1  ;  traité  de  paix  définitif  et  traité  d'aBiance 
définiâve  entra  ces  deux  monarques,  1 35;  traité  de  paixayec 
Je^  flamands,  |37;  sou  différend  ayeclkniface ^111,138;  né- 
gociations entre  lui  et  Qémént  V  pour  l'abolition  des  templiers, 

143;  Sa  politique,  1 49*  .,  ^ 

Philippe  de  Valois;  contestation  pour  la  Couronne  entre. lui  et 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre.,  I,  i55  ;  diverses  trèyes  a^c 

l'Angleterre,  i5q  ;  sa  politique .  i6a. 
Philippe  II ,  roi  d'Espagne  ;  traité-  de  'paix  entre  ItU  et  Henri  II , 

I,  4^3  ;  autre  avec  Henri  IV,  II ,  ï  18. 
Philippe  III 9  roi  d'Espagne  ;  son  ambassa4e  à  Henri  lY ,  II  j,  20^  ; 

traité  avec  Louis  XIII,  253  ;  sa  mort,  286. 
Philippe IV,  roi  d'Espagne;  traité  de  paix  entre  lui  et  LouLs'XlV, 

ÏII ,  aSo.  . , 

Philippe  Y,  roi  d'Espagne;  lettre  magna^ipe  qu'il  écrit  a  Louis  XI  V, 

lit,  277  ;  il  est  reconnu  rpi  d'Espagne  par  l'Angleterre  ,  et  re- 
nonce à  la  coiuronue  de  Fra(tice ,  3 1 4  • 
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Pierre  I".  (  Alexiowitz  ) ,  ciar  de  Russie;  son  voyage  à  Paris ,  IV, 
585  ;  manifeste  le  de'sir  d'âne  alliance  avec  la  France,  584  î 
traite  d'alliance  conda  entre  loi ,  la  France  et  la  Prusse ,  595  ; 
son  traite'  arec  la  Porte ,  par  les  bons  offices  de  la  Frauoc,  435. 

Pierre  III ,  empereur  de  Russie ,  d^rre  au  banm  de  Breteuil , 
ambassadeur  de  France,  la  rëversale  désuree.  Y,  558;  sa'  fin 
tragique ,  ibid. 

Plelo  [  le  comte  de  ) ,  ambassadeur  de  France  en  DanemaidL,  est  tué 
à  la  rade  de  Dantzick,  Y,  5o. 

Polignac  (  le  cardinal  ) ,  nomme'  ambassadeur  en  Pologne  pour  faire 
élire  roi  le  prince  de  Gonti,  lY,  i58;  exile  pour  n'avoir  pas 
réussi,  lY,  i49;  ses  n^odations  à  Rome  et  avec  les  corses, 
Y ,  5  ;  termine  les  ^ereDes  au  sujet  do  formulaire  et  de  la  buUe 
Unigenitus y  6;  son  portrait,  1 1. 

Pologne  (  premier  partage  delà  );  conduite  de  la  France  à  ce  s^ei , 
VI ,  79;  son  partage  entre  l'impératrice-reinc ,  Fimpératrice  de 
Russie  et  la  Prusse ,  88  ;  considérations  sur  ce  partage ,  89. 

Pombal  (  Joseph  de  Canralho ,  comte  d'Ojéras ,  marquis  de ),  ré-  , 
pond  aux  cours  de  France  et  d'Espagne ,  que  le  roi  de  Portugal 
ne  peut  se  déclarer  côntHe  FAngleterre ,  Y,  57a. 

Pompdour  (  Jeanne-Ânioinette  Poisson,  inàrquise  de),  seconde 
auprès  de  Louis  XY  les  d^sêins  de  rimpénîtrîèè  Marie-Thérèse^ 
V ,  1 1 5  ;  son  in&ueiidé  poEtiqueau  siqet  de  Paffâire  des  jésuites, 
45o;  sa  mort,  452- 

Pomponne  (  ^mon  Arnaud,  marqms  de) ,  ambassadeur  en  SuMe, 

III,  5 18;  ses  négociations  prè^ les  Provinces-Unies,  549;  ^^^^ 

cède  à  Lyonne  dans  le  ministère,  570  ;  sa  disgrâce ,  sa  pditiqne^ 

446  ;  sa  mort ,  rV ,  '  1 57. 

Pomponne  de  Bellièvre  (chancelier  de  France'')  négocie  la 'paix 

de  Vervins ,  II ,'  1 18. 
Prior  (le  sieur  ), plénipotentiaire  d'An^terre  pour  régler  Faiàire 

du  port  et  du  canal  de  Maidiek,  lY,  555. 
Procaspis  { sur  la  Meuse } ,  un  traité  de  paix^'y  ^  entre  Gharies- 
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le-Cbauye  et  Louis-le-Germam^e  pour  le  partage  des  âatf  d# 

Lothaire^  I^O^* 
Puysieux  (  le  ministre };  sa  disgrâce,  II  y  ^gi;  sa  politique,  297. 
,  Puysieux  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  de  France  près  les  cantons 
.  suisses,  intervient  pour  la  France  dans  la  succession  de  Neuf- 

cliâtel,lV,si37. 
Pujsieux  (  Biiilart  de  Silleri ,  marquis  de  ),  est  nonunë  au  ministère 

affaires  étrangères,  V,  liS^  donne  sa  démission  de  ce  mînis- 

t^,  i85. 
Pyrénées  (  traité  des  ) ,  III ,  an  i  ;  considérations  sur  ce  traité,  233. 


Quérasque ( traités  de),  x<>.  entre  Louis  XIII  et  Ferdinand  II; 
2®.  entre  Louis  XIII  et  le  duc  de  Savoie^  3^.  entre  Louis  XIII 
et  Ferdinand  II ,  II  ^Sgo  et  suiv*  ' 

R 

Bagotski  (  Georges  ) ,  prince  de  Transylvanie;  traite  d'alliance  avec 
Louis  XIV,  111,98. 

Bayneval  (Gérard  de);  sa  mission  en  Angleterre,  VI,  322 ;  con- 
clut le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  38 1  ;  enyoyé  en 
Hollande  pour  rapprocher  le  stathouder  et  les  états,  4io. . 

Bévol ,  secrétaire  d*état  de  Henri  IV;  sa  mort;  II,  gS. 

Réunions  (  affaire  des  )  de  ûefs  au  domaine  royal ,  IV,  6i. 

'Richelieu  (  Armand  Duplessis  ),  évéque  de  Luçon ,  depuis  cardinal; 
son  entrée  au  ministère,  sa  sortie,  258 ;  sa  rent^  au  minis- 
tère avec  un  pouvoir  presqu'absolu,  ses  vives  discussions  avec  Je 
nonce  Gorsini,  307;  diverses  opérations  de  son  ministère,  II 
et  III;  sa  mort,  sa  politique,  III ,  79. 

Richelieu  (  le  duc  de  ),  ambassadeur  aupirès  de  l'empereur  :  ses  in- 
trigues dans  le  cours  de  son  ambassade ,  IV,  45o. 

Rincon  et  Frégose ,  ambassadeurs  de  François  I"^.  sont  assassinés 
surfePô,  1,388. 
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Bobertet(  Flonniond  ),  ministre  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XH, 
a  la  direction  principale  des  aflàires  du  dehors  après  le  cardinal 

d'Amboise,  1,188. 
Rohan  (  le  prince  Loms  de),  coa^atenr  de  Strasbourg  ;  ses  întdlî- 

gences  dans  la  chancdlerie  de  Vienne  et  les  bureanx  des  flunis- 

très,  VI,  114. 
Rouille  (le  président),  ambassadeur  en  HoDande,  négocie  la  paix 

à  Moërdick,  IV  ,  aSo. 
Rouillé  ;  M.  )  succède  à  BL  de  Saint-Gmtest  dans  le  ministère  des 

afiaires  étrangères,  V,  191  ;  donne  sa  démission ,  235. 


Saint- Aignan  ( Beaurilliers ,  doc  de),  ambassadeor  de  France  es 

Espagne  pour  j  £iire  réussir  les  intrigues  du  n^ent,  IV,  4o3* 
SaÎDt- Amant  (  le  comte  de  ) ,  ambassadeur  auprès  de  Fempereur  de 

Maroc ,  IV,  54- 
Saint-G)Dtest  (  M.  Barberie  de  )  remplace  M.  de  Pnysîeux  dans  le 

ministère  des  affaires  élrai^ères,  V,  i85;  sa  mort,  sa  pc4iti- 

qiie,  188. 
Saint-Olon  (  Pidou  de  ) ,  ambassadeur  près  Temperenr  de  Bfaroc, 

IV, 12a. 
Saint-Priest  (  le  chevalier  de  )  succède  à  M.  de  Vergennes  auprès  du 

grand-seigneur,  VI ,  85  ;  est  nommé  ambassadeur  en  HoDande, 

à  la  place  du  marqub  de  Vôac,  ^lù. 
Saint-Séverin  d'Aragon  (  le  comte  de  ),  plénipotentiaire  de  France 

au  congrès  d'Aix-la-Chapclle,  T,  i56. 
Sainte-Croix  (  M.  Bigot  de  );  sa  mission  à  Trêves,  VI ,  4^0;  esl 

nommé  au  ministère  des  affiuies  étrangères,  ^63. 
Sanci  (  Harlay  de  ),  ambassadeur  du  itû  en  Suisse,  £ùt  un  traité 

d^alliance  arec  Berne  et  Genève,  II,  79, 81  ;  envoyé  auprès  de 

la  reine  Ellisabeth ,  104. 
Senrien  [  Abel  ) ,  surintendant  des  finances ,  négociateur  au  congrès 

de  Munster^  III,  9? ,,  109;  ses  démâés  avec  f  Avaux,  1 16. 
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Sillery  (  Brûlait  de  ),  cliaiicclicr ,  ambassadeur  du  roi  en.  Suisse^ 

II ,  -jQ  ;  négocie  la  paix  de  Vcrvins,  1 18. 
Solimau  ;  feit  un  traité  d'alliance  avec  François  J ' ''. ,  1 ,  363. 

Stafibrd  (  le  comte  Edouard  )^  ambassadeur  d'Anglelprre;  sa  no* 
blesse  et  sa  fermeté ,  II,  75. 

Staîrs  (Jean  Dalrymple ,  comte  de  ),  envoyé  par  la^coar  de  Lon- 
dres pour  régler  l'afTaires  du  cauai  de  Mardick,  IV,  356. 

Stanislas  Lesczynski ,  beau-père  de  Louis  XV,  est  rëéla  roi  de  Po- 
logne, V ,  ti2  ;  SCS  troupes ,  jointes  à  celles  de  la  Russie,  battent 
les  confédérés  en  Pologne,  VI,  8'2. 

Stai*emberg  (  le  comte  de  ),  ambassadeur  de  l'impératrice  Marie- 
Tbérèse ,  est  chargé  de  travailler  à  une  alliancei  avec  la  France , 
V,ai5. 

Stockholm  ;  un  traité  de  commerce  y  est  conclu  entre  la  France  et 
la  Suéde ,  III,  254;  ^^^^'^  traité  entre  la  Suède  et  l'Angleterre, 
IV,  421. 

Stuart  (  Marie  ),  reine  d'Ecosse  ;  son  mariage  ayec  le  daupbin  fran- 
çais, I,  416;  négociation  à  son  sujet,  II,  67;  est  condamné  à 
mort ,  et  la  subit ,  II ,  64* 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  principal  ministre  de  Louis  VII, 

I,  106. 

Sulli  (  Maximilien  de  Betbune ,  marquis  de  Rosni,  duc  de) ,  envoyé 
par  Henri  IV  à  Elisabeth ,  II ,  i53  ;  à  Jacques  I^.,  II.  16a. 

Salut  de  mer  (  explication  entre  la  France  et  l'AD^hterre  au  siqet 
du),  III,  260. 

Savoie  (Charles-Emmanuel,  duc  de)|premier traité avecHenii TV, 

II,  1 43;  Henri  IV  publie  un  manifeste  contre  lui,  iSo;  deuxième 
traité  avec  Henri  IV ,  ibid,  ;  divers  traités  avec  le  mèpie^  23 1  ; 
négociation  avec  lui,  ^46;  fait  un  traité  avec  Louis XIlI^  554; 
sa  mort,  358. 

Sedan  ;  cession  de  la  principauté  à  Lpuis  XIlI^  par.  le  duc  de 
Bouillon,  III,  77. 
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Sesnr  de  Pardaillau  (Jacques  de)  ,aiiilMissadeiir  extiaordînaire  de 

Henri ,  roi  de  NaTarre ,  auprès  des  piinoes  ptytestaiis  d'Aile- 

magne ,  Il ,  90. 
S^^nr  (  le  comte  de),  ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Russie , 

nc^ocie  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  éiCats ,  YI ,  5g%  ; 

est  enTojé  en  Pnisse  comme  ministre  ploiipotentîaire,  4^9; 

refiise  le  ministère  des  affiûresétrangbes,  449- 
Selve  (  Jean  de  ),  enToyé  plénipotentiaire  en  Espagne,  pour  traiter 

de  la  paix  et  de  la  ddivrance  de  François  I^.,  1 , 3 19;  sa  mort, 

son  âoge ,  555. 
Serment  exigé  par  rassemblée  des  notaUes  de  France ,  des  agens 

français  dans  l'étranger,  YI ,  4^7* 
Senien  (  Abel) ,  ambassadeur  de  Louis  XIII  en  différentes  cours, 

II,  598;  sesdânêlés  arec  le  comte  d^Ayaux,  UI,  i54;  sa 

mort,  ai  5. 
SeriOe ,  où  est  signé  on  traolé  d'aliiaiioe  entre  la  France,  rAn^^ 

terre ,  FEsps^e  et  les  ProTi]ices47nîes,  V,  ao. 
Sforce,  duc  de  Bfilan ,  reçMt  finyestîtnre  de  Gènes ,  de  Loras  XI, 

1,209. 
6force  (  Louis  -  Marie,  duc  de  Milan  );  traité  de  paix  arec  Qiar- 

les  Vffl,  1,267. 
Sforoe  (  François  ),  duc  de  Milan ,  £ût  exécoler  MerreîBes,  ambas- 
sadeur de  François  I*'.,  I>  555. 
Sidy-Sahar-Fenîs^amhajwadmr  de  femperenr  de  Marc  à  Loab  XVI, 

VI,  i55, 
StBoi  (lepiésîdnit  de),  ambassadeur  fHenri  lY  à  Borne  II« 
i59  ;  sa  disgrâce  sous  Louis  Xlil,  II,  095, 

T 

Teschen(amgRsde);  traités  qmy  sont  coDcbs  sons  la  garantie 
delà  France,  YI ,  257  ;  considéralkms  sur  la  paix  deTesâien. 

Tallard  (  leconitede),  ambassadeor en  An^etcrre  pièsdeGiiil» 
laume,  condot  les  trailés  de  partage ,  III,  lY,  i^S. 
Ti.  36 
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Temple  (  le  chevalier  Williams  ) ,  nëgocîalair  de  la  premiae  paix 

d'Aix-la-Chapelle  JII,  34o. 
Templiers;  negociatious  pour  leur  abolidon,  I,.  143;  considén- 

tioiis  sur  leurs  procès ,  1 48» 
Tercier  (  M.  ),  secre'taire  de  la  l^ation  française  aa  congrit  d'Aix« 

la-Cfaapelle,  V,  iS*]. 
Tcrlon  (  le  ebey aller  de  ),  sa  mission  en  Suide  et  en  DiiMniaivk , 

III,5i4. 
Tcssc'  (  Jean-Baptiste-Rénd  de  Froulai ,  comte,  et  depuis  HÛoëdial]^ 

n^ocie  avec  le  duc  de  Savoie ,  I V ,  x  ag  ;  est  nomme  pgnr  eou- 

iërcr  avec  les  ministres  du  czar,  pour  un  traité  d'alliaâce,  384  f 

envoyé'  en  Espagne  pour  faire  disgracier  k  cardinal  Alberonîy 

4 1  g  ;  sa  mort ,  ibid. 
Tbcodoric  (  roi  des  Ostrogoths  ),  se  tend  médiateàr  entre  Ckrô  et 

Alarîc,  I,  60.  .1  .     . 

T}iou(dc  );  son  ambassade  à  la  Haye,  IH,  197 ■,  ^4^ 
Thoyras  (Jean  de  Saint- Bonnet,  sdgnear  de),.iiqgorîéletrail»' 

de  Qucrasquc  avec  le  duc  de.  Sawe ,  II ,  SgS»  : .  '  -  i 
Tbiûileric  (  Coignet  de  la) ,  ambassadeur  de  Lonb  XTV  en  Duie- 

marck,lll,  108.  ./.».î'  -■■'..*     •  ■     • 

Tipoo,  fils  d'Hyder  -  Âfi,  sultan  de  Mjsore  ;.  ^  .lÉnbilMde  i 

Louis  XVI,  VI ,  4 '9*  !o  .^ ''i.»i.«i-.i  I    ■ 

Torni  (  Colbcrt,  marqtiis  de  ),  fils  de  Qroj^si ,  4jtf<  munMk  wiautn, 

des  afiaircs  étrangères,  iy;,.T,36ç  pait.pcHii*  IffiL^fmSwnioèS'dii''. 

la  Haye,  «260;  son  entretien  avec  Marlborongb,  oGïj'.articiéi 

prcliminaires  qn'il  signe  p^urjune  suspensiOii  ^aWMif vto  FiAh  : 

glcterre,  5i5,  556^  t^sf.  plftcflf  dai^  ie  iC^nfcAdir^PÉgem^^ 

politique,  373. 
Tournon  (  François  de  ),  arcbevêclue  d'Embrun ,  en'^toyi^  en  Ei- 

pagne  pour  traiter  de  b  paix  et  ide  là  deliVEaiieb  déÇnnçoîfrliY^Ï  • 

Trcmouille  (  Louis  de  la  )  tonclutavcc  lies  suisses  UBttgmià  àtjA, 
qui  est  difsaViûue' par  Jjduis  XI I y I,  1^)3»  •■     '  •''■«»  ^  »  .  -  « 
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GENERALE.  53i 

TuTcnne  (  Henri  de  la  Tour ,  Ticomte  de  ),  enToye  par  Henri  I V^ 
en  quaditë  d'ambassadeur  près  la  reine  Elisabeth ,  lî ,  91  ;  rem* 
plit  divers  misnons  en  Allemagne,  idem. 

u 

Ulrique  Éléonore  (  reine  de  Snède),  succède  à  Cbaries  XII ,  IV, 
42 1  ;  fait  b  paix  ayec  FAn^eteire,  par  la  médiatioii  de  la  France^ 
4^1. 

Urbain  YIII  (  le  pape  );  son  airi>assade  solennelle  à  Loois  XIII, 
au  sujet  de  la  Yalteline,  II ,  Sog  ;  condamne  la  doctrine  toachani 
la  grâce  contenue  dans  les  écrits  de  Jansënins,  IV ,  546. 

Utrecht;  conférences  qui  s'y  tiennent  entre  les  plôiipotentiaires 
français,  aurais,  et  les  ministres  des  alliés,  lY,  ^gg;  traités  de 
paix  à  Utrecht  entre  la  France  et  TAngleterre,  le  Portugal,  lat 
Prusse,  le  duc  de  Savoie  et  les  Provinces-Unies,  309  et  suivw; 
considérations  sur  la  paix  d'Utrecbt* 

V 

Tâuguyon  (  le  duc  de  la  );  ses  n^ociatîens  et  ses  succès  en  Ho^> 
lande ,  YI ,  !i65  ^  570  ;  est  nommé  ministre  des  affiûres  étran- 
gères, 4^5. 

Velli,  ambassadeur  de  François  I**.;  audience  qu^  obtient  deChar- 
les-Quint,  à  Rome,  I,  564* 

Venier  (  M.  ) ,  ambassadeur  de  Venise  auprès  de  Louis  XlVj  sa- 
tisfaction qui  lui  est  donnée  ^  I V ,  44* 

Venise  ;  ligue  contre  cette  répobliqae,  1, 080  ;  son  traité  de  paix  el 
d'alliance  avec  Loms  XII ,  2g5  ;  sa  contestation  avec  Paul  Y, 
II ,  1 87  ;  traité  d'alliance  entr  eOe,  la  France  et  la  Savoie,  2911^ 
satisfaction  faite  à  Louis  XI Y  par  cette  république,  lY^  ift5o. 

Yergcunes  (  Gravier  de  ),  ministre  du  roi  près  Fâedenr  de  Trêves^ 
est  envoyé  au  congrès  d'Hanovre,  Y,  186;  ambassadteur  prè» 
de  la  Porte,  réussit  à  £iîre  dédarer-la  guerre  à  la  Russie  par  le 
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p-and-seigneur ,  VI ,  83  ;  ambassadeur  près  du  roi  de  Suéde, 
58;  est  nommd  ministre  des  affiiires  <ftnuigàroSy  ii3;  divers 
mémoires  remis  par  lui  k  Louis  XVI ,  127, 178;  ses  entretiens 
pour  h  paix  avec  MM.  Forth  y  Oswald  et  GrcnviUe  9  3oi ,  007, 
5 1 5  ;  signe  la  paix  avec  l'Angleterre,  au  nom  de  la  France^  335; 
mort,  sa  politique. 

Vervins  ;  traite  de  paix  qui  y  a  lieu  entre  Henri  IV  et  Philippe  II , 
roi  d'Espagne,  1 18;  considérations  sur  ce  traité,  i3a. 

Vienne;  un  traité  définitif  de  paix  j  est  signé  entre  Louis  XV  et 
l'empereur ,  V ,  54;  considérations  sur  ce  traité ,  56. 

Vieuvilie  (  marquis  de  la  ),  ministre  de  Louis  XIII;  sa  disgrâce , 
II,  3o5. 

Villars  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  en  Espagne;  difficultés  poor 
ses  privilèges ,  IV,  28. 

Villars  (  le  maréchal  de  ),  ambassadeur  k  Vienne;  sa  contestation 
avec  le  prince  de  Liclistenstein,  181  ;  n^ociateur  des  traités  de 
Rastadt  et  de  Bade,  entre  la  France,  Tempereuret  FEmpire, 

IV,  357. 

Ville  (  Tabbc  de  la  ) ,  succède  au  marquis  de  Fén^n,  comme  plé- 
nipotentiaire près  les  Provinces  *  Unies ,  V,  li-T,  nommé di- 
rtTleur  des  affaires  étrangères,  sa  mort ,  VI,  loa. 

Villeneuve  (  M.  de  ),  ambassadeur  de  France. près  la  Ptorte, chargé 

de  garantir  la  paix  h  inter\Tnir  ei^réla  Porte,  la  Russie  et  FAu- 

triclie,  V,  59;  fait  renouveler  les  capitulations  delaPOpriexvep 

la  France,  64;  refuse  le  département  des  afiàicea  étrangères  : 

128. 

Villeroi  (NeufvOle  de),  rappelé  au  ministère  par  Henri  IV,  H  ^  g6; 
sa  mort,  sa  politique  et  son  éloge,  264* 

Vintiinille  du  Luc  (le  comte  de);  ses  démarches,  en  Suisse,  IV, 
243  ;  ambassadeur  à  Vienne,  36 1. 

Volsey  (  cardinal  ),  principal  ministre  de  Henri  VIII,  1 ,  336. 

Vrillière  (  Phelippeaux ,  duc  de  la  );  YirUerim  des  aflUres  âran^ 
gère>  lui  e^t  confié,  VI ,  55. 


ERRATA 


DU  SIXIEME  VOLUME. 


Page  1  !2  ,  lig.  9  ,  que  la  factioii ,  lisez  :  que  de  la  Êicdon. 
1 5 ,         9  7  à  1^  reducdon ,  Usez  :  à  la  rëcUedoiL. 
!2i ,       19 ,  intention ,  Usez  :  attention. 
22 ,       ^5  ,  de  l'employer  ,  Usez  :  utile  de  remployer. 

24  9       I  ^  >  P^]^  indiscrétions ,  lisez  :  par  des  indiscre'tions. 
28  ^       29  y  d'une  si  grande  yaleur,  lisez  :  d'une  grand* 
valeur. 

3o  ,       ^4  7  de  Berne ,  ajoutez  :  et  de  Zurich. 
3i  ,       17,  trouva ,  Usez  :  trouvât 
4o  ,       16  y  à  les  recommander  et  à  £dre^  lisez  :  de  ki 
reconmiander  et  de  ûdre. 

52  ,  1 5 ,  ou  libéralité ,  Usez  ;  ou  par  libéralité. 

55 ,  12,  rintérieur ,  Usez  finlerim, 

56 ,  1 1  de  la  note ,  qu'il  avait  joui ,  Usez:  qu'il  avait  jooë 
^7  9  4?  qu'elles  pussent  être,  iiitf 2 :  quelles  qu'eilet 

pussent  être. 

^o  j  29 ,  pour  les  levées.  Usez  :  par  des  levées. 

65 ,  1 8  7  de  £ûre  connaître,  lisez:  de  les  faire  connaître. 

^9         7  9  apprécia  y  Usez  :  appuyée. 

^5 ,         8  y  colliers ,  Usez  :  collèges. 

77  y  1 7 ,  a  été  intercepté,  lisez:  aurait  été  intercepté. 

79 ,  1 1  y  en  aurait  y  Usez  :  en  avait. 

85  ,  1 9  y  résident ,  Usez  :  i^ésidant 

95  y        8j  d'autant  de  chaleur ,  Usez  :  avec  d'amant  plus 

^chaleur. 
Ti.  35     ' 


2  ERRATA. 

Page  loi  y  lig.  8  y  soit  par  estime  ^  effacez  soit. 

Id.j       aa  y  Pekiog ,  li$ez  :  Pékin. 

1 02  y       1  a  9  ces  dëpécbes  y  lisez  :  ses  dépêches. 

107 1        ^  9  ^  deyenant  héréditaire ,  lisez  :  qui  par  suite 
derii^ëditd 

ii8y  a3  y  a  doué,  lisez  t  a  douées» 

119,         I  ,  Usez:  suit 

1269  aS ,  il  fut  Toir,  Usez  :  il  alla  yoir* 

134)       II  y  de  celui,  lisez :cdvà, 

i35 ,        7  y  Fempereur  Maroc,  Usez  .*  de  Maroc* 

i4oy        4, -des  troupes,  b^x .•  de  troupes. 

i48>  aS ,  Breha ,  lisez  :  Brehat. 

i53 ,        a .  de  reoDemi  susdits  -,  effacez  susdits» 
'''■^  i54 ,         1  y  effacez  la  Ugne  jusqu'à  toutes  sortes. 

x6o,  14  9  après  ayoïr  long-temps  gardé»  effacez  long- 
temps. 

170  ,  aS ,  du  I  o  mars  suivant ,  effacez  suivant. 
17a,         3 ,  bien  précieuse ,  Usez  :  bien  précieux. 

173,  ag ,  servît ,  Usez  :  ne  servît. 

1 7  4  y  1 1  y  H'ÀTraadovar ,  lisez  :  cTAlmodôvar. 

179,  1 3 ,  âon  lànage ,  72^^ 2  .*  sdn  langage. 
ao3 ,        4  9  de  lui  en  Ëdre  connàttre,  lisez:  de  lui  £adre 

(fonnaitre. 

209 ,  1 7  ,  des  Habels-Che\irert ,  Us.  de  Habels-Giewert. 
a  1 5\  6 ,  4e  's'en  être  écariée ,'  Usez  :  de  s'être  écartée. 
Id: ,  9 ,  lie  sa  projpérité ,  Usez  :  de  sa  prospérité. 

Id, ,  1 4  9  ^  se  cém^tter ,  Usez  :  de  se  concerter. 
ai8 y         a ,  qcâ  en  sa  qualité ,  Usez  :  qui'À  sa  quâtitë. 
aaô ,        I  j  à  la  ligue  de  Deux«Pônts ,  Usez  :  à  la  l^e. 

aaa,  a3,  etdf  Bery,  fèr^z/etdeBerg. 

aaS ,  1 1 ,  à  ce  nûni^tré ,  Usez  :  de  ce  ministre. 
a3i ,         7,  ne  voulait,  ^i^ez:  ne  voiilaitf pas. 

Id>  y  10 ,  à  quoi ,  Usez  i  ce  à'qûoi. 
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Id, 

aSg 

a4o 

Id. 

U. 

a44 
»46 

a58 

aÇo 

370 

a3o 

Id. 

a85 

.  û86 

'Soi 

5ia 

317 

324 

Id 

Id. 

3a5 

336 
337 
33i 
Id. 
Id. 
333 
J<2. 
336 


ERRATA.     i     S 

lîg.  I  o  )  dans  Pan  et  Paufre ,  fiftfz  :  dans  Fotie  et  f antre. 
1 4  f  au  contenu ,  &«£  :  dans  k  contena. 

169  i  mettre.  Usez  :  à  ne  mettre. 

I     -     • 

7 ,  aux  comte  y  Hstfz  :  aux  comtes. 
10  y  Mauilivclm ,  lisez  :  MattigLoven» 
ai  j  par  Part.  1 1 ,  U^t  :  par  Fart.  m. 

6  y  eussent  ëtë,  Ustft  :  ont  ëtë. 
I  o  y  et  clairement  soutenu ,  effacez  :  clairement^ 

4 ,  domination ,  Zûez  :  dénomination. 
10  ^  f u|  poitNT  y  /ûtf r  :  alla  porter. 
i5 ,  gënéaux ,  Usez  :  gënëraux* 

^  ^  non  moins  que  y  lisez  :  ainsi  cpie» 

16 ,  lisez  :  dans  ce  mémoire ,  on  Rattachait  li  établir* 

10 ,  pour  la  France  lisez  :  par  la  France. 

1 1 ,  de  Fempécher ,  lisez  :  Femjpécher. 
6 y  par  médiation.  Usez  :  par  la  médiation. 

lo ,  ni  veut  traiter,  lisez  :  ni  ne  veut  traiter. 

3 ,  était  passée ,  Zi^tf^  :  avait  passé. 
i5 ,  qui  devenait,  Usez  :  qu'il  devenait 
19,  de  bois,  Usez  i  du  bois. 

5 ,  pour  cén  venir  sur  ces  deux  objets ,  Usez  :  pour 

r^er  ces  deux  objets. 

•  ».       ,  '  .  .  .         j    . 

14  9  ^près  secondaire ,  ajoutez  :  dis-je. 
i^,  poi^  qu^eUe,  lf£5e^:  pour  qi^. 

7  ,  à  mes  intentions ,  liset  :  à  mes  instructions, 
s ,  avant  de  la ,  lis'et  :  avant  de  les. 
9 ,  et  ce  n'est  >  Usez  :  et  ce  ne  fut. 

17,  1785,  foec:  1783^ 
i3 ,  et  garandt  k  la  F^anèe,  Usez  :  et  lui  garantit* 

14  9  Portendie,  lisez  :  Poilendîc. 
4)  courtoise,  2Î505  :  courtoisie. 


4  ERRATA, 

V^Sfi 5^1  jhç* ^9 i  eawoyé y  Usez:  eavxrfie. 

34^  r      3^  9  ^^  1^  serait ,  Hsez  :  qui  MraiL 
343  y       18,  presq'unique  y  iis^^  :  pfesi{ii*umque. 
348  9 ,       X  ,  de  Suède ,  lû^^  :  du  roi  de  Suède. 
549 y.      ^9  ^  arrête',  Usez  lei  ont  arrêlé. 
353  91        3  9  et  leur  primettant ,  ZÎ5«i?  :  permettant  de  pin» 
à  ces  deux  pays. 

555,        3,  de  la  neutralité  moéty  Usez:  de  neutralité 


358  9  19  9  il  ouvrait  l'avis  qnll  adressa  9  Zi^e^  :  qi/il  fTit 
adressé» 

74.,  34  9  d'amener  un  concert  9  U^ez  :  de  provoquer 
un  concert 

563  y  10  9  à  interposer  son  autorite'  9  &tf2  :  à  s'interposer» 
566  9         5  9  à  ceux  énonces  9  /û«^  .*  à  ce  qui  est  énonce. 

/i.  9  299  la  voie^/ûe^- la  voix. 

568  9  28  9  considérer  à  la  fois ,  effacez  :  a  la  £>is. 

370  9  29  9  trcs  importantes  pour  la  France9  lisez  :  essen- 
tielles pour  la  France. 
372  9         6 ,  frartcruci ,  lisez  :  fraternel. 

3739  189  Alaiiticuncs ,  lisez  :  Âlautienncs. 

377  9  29 ,  à  part  écrit ,  lisez  :  à  part  et  par  écrit. 

579,  19,  à  celui-ci,  lisez:  à  celle-ci. 

Id.y  349  ne  pénétraient  en  Portugal,  que  par  la  voie  , 
lisez  :  ne  pénétraient  en  Portugal  que  difficile- 
ment,  et  quelques  uns  par  la  yoie. 

38i  9  II  ,  de  1743,  lisez  :  de  1748.    ^ 
384  T         I ,  et  de  toutes  les  autres ,  lisez  :  et  toutes  les  autres^ 

3869  1 1 9  d^  i'un  et  l'auire,  li^ez  :  de  l'une  et  l'antre.   - 

387  9  ï2  y  pour  celle-ci ,  lisez  :  pour  l'industrie  française» 
38^9        3  9  manu£icturcs ,  lisez  :  manufacturiers. 


ERRATA.  5 

*dge  388,  lîg«  6f  ou  gagne  moins  ^  Usez  :  ou  parce  qull  gagne 

moins. 
391 ,         5  ,  Fedrovitz,  Usez  :  Fédrowitsch. 
395  y  .    28 ,  s'ils  étaient ,  Usez  :  s'ils  sont* . 

397  9  ■      7  9  cl  ^lis  seraient  juges ,  Usez  :  et  qu'ils  seront. 

398  j       27  ,  quoiqu'il  fut ,  Usez  :  quoiqu'il  soit. 
400  y       22 ,  que  par  les  goûts,  Usez  :  que  par  goût. 

404  y  i4  >  Paient  remboursables  à  époques ,  Usez  :  rem- 
boursables en  partie ,  à  époques  j  etc.         ^^ 

Id,  y        20 ,  de  cinquante ^  Usez  :  de  cinquante-six. 

Id.  y  28  ,  comme  administrateur,  Usez  :  comme  n'étant 
pas  administrateur. 

409 ,  à  la  fin  de  la  note ,  Goetz,  Usez  :  Goertz. 

4i  o ,  10,  avec  la  province,  Usez  :  avec  les  provinces. 

4 1 1 ,  28 ,  le  mal  fîit ,  Usez  :  alla. 
4 1 3  ,         6 ,  de  l'Angleterre ,  lisez  :  de  la  Prusse. 

42 1  ,  24 ,  les  plans ,  Usez  :  ses  plans. 

422  ,  19 ,  tranchantes ,  Usez  :  trancban^. 

425 ,       20 ,  a  dû  pourtant  être  rapporté,  Usez  :  a  dû  étr» 
rapporté. 

4^7 9       28,  de  profession,  Usez  :  de  professions. 

433 ,         4  y  différent  de  celui  concerté  avec  M.  de  Bouille, 

Usez  :  concerté  entre  le  roi  et  M.  de  Bouille. 
Id,  y         19  9  c^  ccll^  àe  leurs  conseils ,  lisez  :  et  de  celle 

de  leurs  conseils. 
Id,  y         23  ,  de  leur  manière  de  voir ,  Usez  :  du  concert 

de  leurs  idées. 
Id. ,         27  ,  places ,  Usez  :  plans. 
435 ,         2  ,  déclarant ,  Usez  :  déclarent. 
44 1  >       29?  se  quittèrent  d'Av%non,  Usez  :se  retirèrent 

d'Avignon. 
444?         3^  de  municipalités^  Usez  :  des  munidpalités. 


